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C O M P T E  R E N D U  I N T É G R A L  

PRÉSIDENCE DE MME FRANÇOISE CARTRON 

vice-présidente 

Secrétaires : 
Mme Frédérique Espagnac, 

M. Bruno Gilles. 

Mme la présidente. La séance est ouverte. 

(La séance est ouverte à quatorze heures trente.) 

1 

PROCÈS-VERBAL 

Mme la présidente. Le compte rendu intégral de la séance 
du jeudi 5 novembre a été publié sur le site internet du Sénat. 

Il n’y a pas d’observation ?… 

Le procès-verbal est adopté. 

2 

INSCRIPTION À L’ORDRE DU JOUR D’UNE 
PROPOSITION DE RÉSOLUTION 

Mme la présidente. Lors de sa réunion du 5 novembre 
dernier, la conférence des présidents a décidé l’inscription à 
l’ordre du jour de la séance du lundi 16 novembre 2015, à 
seize heures trente, sous réserve du respect du délai d’infor-
mation préalable du Gouvernement, de la proposition de 
résolution visant à affirmer le rôle déterminant des territoires 
pour la réussite d’un accord mondial ambitieux sur le climat, 
présentée en application de l’article 34–1 de la Constitution. 

Le délai de quarante-huit heures prévu par la loi organique 
du 15 avril 2009 étant expiré, cette proposition de résolution 
peut être inscrite à l’ordre du jour du lundi 16 novembre 
2015, à seize heures trente. 

3 

DÉPÔT DE DOCUMENTS 

Mme la présidente. M. le président du Sénat a reçu de 
M. le Premier ministre les contre-expertises de l’évaluation 
socio-économique du projet de reconstruction du court 
séjour adulte du CHU de Reims et du projet de restructu-
ration de l’hôpital Saint-Joseph de Marseille, accompagnées 
des avis du Commissariat général à l’investissement. 

Acte est donné du dépôt de ces documents. 

Ils ont été transmis à la commission des affaires économi-
ques, à la commission des affaires sociales, ainsi qu’à la 
commission des finances. 

4 

FINANCEMENT DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 
POUR 2016 

Discussion d’un projet de loi 

Mme la présidente. L’ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, de finance-
ment de la sécurité sociale pour 2016 (projet no 128, rapport 
no 134 [tomes I à VIII], avis no 139). 

Dans la discussion générale, la parole est à Mme la 
ministre. 

Mme Marisol Touraine, ministre des affaires sociales, de la 
santé et des droits des femmes. Madame la présidente, monsieur 
le secrétaire d'État, cher Christian, monsieur le président de 
la commission des affaires sociales, monsieur le rapporteur 
général, mesdames, messieurs les rapporteurs, monsieur le 
rapporteur pour avis, mesdames, messieurs les sénateurs, 
nous nous retrouvons pour ce rendez-vous annuel que 
constitue l’examen du projet de loi de financement de la 
sécurité sociale, le PLFSS. Cette année est particulièrement 
importante, puisque, plus que jamais, les enjeux de solidarité 
sont sur le devant de la scène. 

La France, en 2015, se projette dans l’avenir, innove, 
avance. Nous avons toutes les raisons d’être confiants, 
confiants dans l’avenir, confiants dans nos valeurs, confiants 
dans notre capacité à aller de l’avant, en dépit de ce que 
peuvent ressentir nombre de nos concitoyens. Cependant, 
dans la période difficile que nous connaissons, la population 
exprime encore et toujours son attachement à notre système 
de protection sociale ainsi que sa confiance dans celui-ci. 

Garantir la survie, la pérennité, la modernité de la sécurité 
sociale, c’est garantir un avantage comparatif véritablement 
exceptionnel. C’était, hier, une responsabilité pour tous. 
C’est devenu, aujourd'hui, un combat. 

En effet, trop nombreux sont ceux qui dépeignent notre 
modèle social comme un héritage archaïque ou comme un 
gouffre sans fin, voué à être liquidé, faute de pouvoir être 
réformé. Il nous faut combattre ceux qui brandissent l’épou-
vantail de l’assistanat pour casser l’adhésion des Français à un 
système solidaire, ceux qui font croire que les droits fonda-
mentaux des Français seraient solubles dans le marché. 

Ce combat, c’est celui que mène le gouvernement auquel 
j’appartiens. Nous le menons parce que nous avons la convic-
tion que la protection permet de se projeter dans l’avenir, 
d’entreprendre, de prendre des risques, de fonder une famille 
et de contribuer à la société. Nous le menons parce que nous 
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considérons que la fatalité est l’autre nom du reniement et 
que nous ne saurions en faire preuve alors même que les 
Français ont plus que jamais besoin d’un modèle social 
conquérant et innovant. Nous le menons aussi parce que 
nous avons la conviction profonde que notre modèle social 
peut être modernisé. À cette modernisation, nous œuvrons 
depuis trois ans, pour lui permettre de toujours mieux 
répondre aux attentes et aux besoins de nos concitoyens. 

Réduire les déficits, faire progresser les droits, innover : tels 
sont les trois axes de notre engagement. 

Le projet de loi de financement de la sécurité sociale pour 
2016, adopté par l’Assemblée nationale, marque une étape 
supplémentaire dans cette voie. 

D’abord, il marque une étape nouvelle dans le redresse-
ment des comptes sociaux. 

Réduire le déficit de la sécurité sociale n’est évidemment 
pas une fin en soi : cela ne suffirait pas à considérer que le 
résultat serait atteint ! 

Mme Nicole Bricq. Ce n’est pas suffisant, mais c’est néces-
saire ! 

Mme Marisol Touraine, ministre. Réduire le déficit de la 
sécurité sociale est une exigence. 

C’est une exigence à l’égard de nos concitoyens, qui 
n’acceptent pas la perspective de laisser la dette pour seul 
héritage à leurs enfants. C’est une exigence à l’égard de toutes 
celles et tous ceux qui pâtiraient les premiers de la régression 
des droits qu’entraînerait l’austérité budgétaire. C’est une 
exigence, enfin, si nous voulons garantir à chacun qu’il 
continuera de pouvoir bénéficier de l’accès aux soins, en 
particulier aux traitements les plus coûteux, sans conditions, 
comme nous l’avons fait pour les personnes atteintes de 
l’hépatite C. Les traitements contre certains cancers qui 
arriveront demain sur le marché seront très coûteux. Nous 
devons nous doter des marges de manœuvre qui nous 
permettront de les financer. 

Quoi qu’il en soit, les résultats sont là. Depuis trois ans, 
nous avons réduit le déficit du régime général de 40 %, 
dynamique que nous poursuivrons en 2016. Le déficit du 
régime général et du Fonds de solidarité vieillesse devrait être 
ramené sous la barre des 10 milliards d’euros. La branche 
vieillesse devrait revenir à l’équilibre, pour la première fois 
depuis 2005. Nous devrions collectivement nous en réjouir ! 
Au lieu de cela, certains essaient d’expliquer que ce ne serait 
pas une chance ou que ce serait le fruit du hasard… 

En 2016, le déficit de l’assurance maladie s’élèvera à 
environ 6 milliards d’euros. C’est trop, mais c’est 2,6 milliards 
d’euros de moins qu’en 2011. Afin de pouvoir tenir cet 
objectif, nous avons défini une progression de l’objectif 
national des dépenses d’assurance maladie – l’ONDAM – 
de 1,75 %, ce qui représentera un effort très important de 
3,4 milliards d’euros, contre 3,2 milliards en 2015. 

Cet objectif, nous devrons le tenir, au nom d’une double 
exigence. 

D’abord, nous devons engager des réformes structurelles : 
c’est dans le respect de cette exigence que nous parvenons à 
réduire nos dépenses, et non en passant quelque « rabot » que 
ce soit. Je pense notamment à la lutte contre le gaspillage, à la 
baisse des prix des médicaments, au développement des 
médicaments génériques, aux économies d’échelle à 
l’hôpital. Ce sont les orientations qui nous guident, avec 
succès, depuis trois ans. 

Nous devons aussi répondre à une exigence sociale, en 
refusant de faire des économies qui rogneraient la protection 
de nos concitoyens. C’est ce que je fais depuis trois ans, et 
c’est une rupture radicale, assumée par rapport à la politique 
menée par la majorité précédente. Depuis que nous sommes 
au pouvoir, il n’y a eu ni nouvelle franchise ni dérembourse-
ment ! Au contraire, l’année dernière, le Parlement a voté la 
suppression des franchises médicales pour les Français les plus 
modestes. 

Mesdames, messieurs les sénateurs, permettez-moi de vous 
dire que, face à ce cap que nous avons tracé, nous éprouvons 
quelque peine à saisir celui que la majorité sénatoriale nous 
propose de suivre. 

Lors de mon audition devant la commission des affaires 
sociales, nombreux ont été les parlementaires ayant salué les 
engagements pris par le Gouvernement. Votre rapporteur 
général a relevé, avec l’esprit constructif qui est le sien, la 
dynamique de réduction des déficits et de maîtrise des 
dépenses que traduit le présent PLFSS. 

Pourtant, le rapporteur pour avis de la commission des 
finances propose de rejeter les tableaux d’équilibre du texte. 
On nous dit qu’il faut aller plus loin dans la réduction des 
déficits – sans nous dire, d'ailleurs, quelle doit être la cible. 

Au reste, je m’interroge sur les mesures concrètes proposées 
au travers des amendements qui ont été déposés et sur les 
orientations qu’elles dessinent. 

Mesdames, messieurs les sénateurs de la majorité sénato-
riale, vous proposez d’affaiblir les mécanismes de régulation 
du médicament. Or cela veut dire moins d’économies ! Vous 
proposez d’exonérer de prélèvements sociaux sur les revenus 
du capital les non-résidents. Cela aussi veut dire moins 
d’économies ! Comme souvent, on lit une grande appétence 
pour la réduction du déficit en général, mais beaucoup moins 
d’enthousiasme lorsqu’il s’agit de proposer des mesures 
concrètes. 

Nous vous laisserons résoudre ces contradictions entre les 
ambitions et les moyens… Pour notre part, nous poursui-
vons, avec détermination et sérénité, la dynamique engagée. 
En effet, c’est ainsi que nous garantissons à nos concitoyens la 
pérennité de notre modèle social. 

Par ailleurs, les Français veulent un système modernisé, 
adapté à leurs besoins quotidiens. C’est à cette demande 
que nous répondons, au travers de mesures importantes. 

Premièrement, nous mettons en œuvre la modernisation 
de la protection sociale, dans le prolongement de la politique 
que nous avons menée ces dernières années. 

Je ne reviendrai pas sur la ligne de conduite que je défends. 
Je veux simplement vous rappeler ma volonté d’améliorer les 
droits, lesquels doivent toujours mieux prendre en compte les 
situations individuelles de nos concitoyens. 

Ainsi, nous avons agi de manière que certains dispositifs 
soient mieux ciblés et s’adressent davantage à ceux qui en ont 
le plus besoin. 

Je pense à la retraite, qui tient désormais compte des 
conditions de pénibilité dans lesquelles tout un chacun a 
pu être amené à travailler. 

Je pense à la politique familiale, avec la modulation des 
allocations, qui a permis de revaloriser les prestations en 
direction des familles modestes. 
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Je pense à l’élargissement des droits des femmes, avec la 
prise en charge à 100 % de l’interruption volontaire de 
grossesse, et des personnes modestes, avec la revalorisation 
de l’aide au paiement d’une complémentaire santé pour les 
personnes âgées ou encore la suppression des franchises 
médicales pour l’ensemble des bénéficiaires de cette aide, 
que je viens d’évoquer. 

Les résultats sont là et c’est ce qui nous donne de l’énergie 
et de la détermination afin de poursuivre. 

En 2013, pour la première fois depuis 2008, les personnes 
les plus modestes ont vu leur niveau de vie augmenter. La 
Commission des comptes de la santé confirme désormais 
année après année que le reste à charge des Français en 
matière de santé diminue régulièrement : en 2011, nos conci-
toyens payaient de leur poche en moyenne 9,1 % de leurs 
dépenses de santé ; cette part n’est plus que de 8,5 % en 
2014, ce qui représente globalement 1 milliard d’euros de 
dépenses en moins pour les ménages français. 

Derrière les chiffres, un mouvement de fond est engagé : en 
trois années seulement, nous avons effacé cinq ans de hausse 
du reste à charge. Nous devons nous en réjouir, mais aussi en 
profiter pour accélérer et amplifier le mouvement. 

D’abord, en créant la protection universelle maladie. 
Comme j’ai eu l’occasion de vous le dire, notamment en 
commission, il s’agit non pas de créer un droit nouveau, mais 
de se prémunir contre des situations de rupture de droits. 
Certaines étapes de la vie – changement de profession, évolu-
tion dans la famille, déménagement… – qui ne devraient 
être qu’une formalité au regard de l’assurance maladie se 
transforment bien souvent en une montagne administrative 
à gravir. Ces situations, des millions de Français en connais-
sent chaque année. 

L’assurance maladie est universelle depuis l’instauration de 
la couverture maladie universelle, la CMU, voilà plus de 
quinze ans. Pourtant, beaucoup de Français ne peuvent, 
pendant un temps, faire valoir leur droit à l’assurance 
maladie et sont contraints de renoncer à certains soins. 
Cette protection universelle maladie va donner à chacun la 
capacité de faire valoir ses droits en simplifiant radicalement 
les conditions requises pour ouvrir droit à remboursement. 

Ce qui est en jeu, ce n’est pas uniquement la simplification. 
Il s’agit d’une réforme profonde puisque le statut d’ayant 
droit sera supprimé pour les majeurs. Beaucoup de femmes 
– car ce sont principalement des femmes qui sont 
aujourd’hui ayant droit de leur conjoint – auront leurs 
droits personnels identifiés sur leur carte Vitale,… 

Mme Nicole Bricq. Très bien ! 
Mme Marisol Touraine, ministre. … avec leur propre 

numéro de sécurité sociale. La carte Vitale pourra être 
obtenue dès douze ans si les parents le souhaitent. 

La spécificité des différents régimes sera évidemment 
maintenue. Toutefois, dans les faits, les statuts d’étudiant, 
d’épouse ou d’époux, d’indépendant, de salarié ou de 
chômeur s’effaceront au profit d’une seule et unique citoyen-
neté sociale. La protection universelle maladie fait de la 
sécurité sociale un espace au sein duquel la carte Vitale a 
valeur de passeport. 

Ce PLFSS renforce également les droits sociaux des 
Français en étendant le droit à bénéficier d’une complémen-
taire santé de qualité. C’est l’une des priorités fixées par le 
Président de la République. 

Dès le 1er janvier 2016, les salariés pourront bénéficier de la 
généralisation de la complémentaire santé en entreprise. 
Cependant, en l’état actuel des textes, les salariés les plus 
précaires, ceux qui sont en contrat à durée déterminée très 
court ou qui travaillent simultanément chez plusieurs 
employeurs, ne pourraient y prétendre. Avec le présent 
PLFSS, ils pourront accéder à ce droit. 

Nous étendons aussi le droit de bénéficier d’une complé-
mentaire santé de qualité aux personnes âgées, retraitées ou 
non – ce n’est pas le sujet –, confrontées à une hausse du 
coût de leur complémentaire santé à mesure qu’elles avancent 
en âge. Nous voulons permettre aux plus de soixante-cinq ans 
de bénéficier d’une complémentaire moins chère ou appor-
tant de meilleures garanties. L’Assemblée nationale a apporté 
des clarifications bienvenues aux dispositions proposées. 
L’enjeu est véritablement de garantir l’accès de tous à la 
complémentaire santé. 

De plus, ce projet de loi de financement de la sécurité 
sociale instaure le droit à une garantie des impayés de 
pension alimentaire. Les familles monoparentales sont davan-
tage confrontées à la pauvreté que les autres. Parfois, le parent 
isolé – il s’agit le plus souvent de femmes, de mères – ne 
perçoit pas la pension alimentaire à laquelle il a pourtant 
droit ou la perçoit de manière irrégulière. 

Depuis près d’un an, nous avons donc expérimenté une 
solution nouvelle dans plusieurs départements : la mise en 
place d’une pension alimentaire minimale de cent euros par 
enfant, versée directement par la caisse d’allocations 
familiales, laquelle se retourne ensuite, avec les moyens qui 
sont les siens, contre le parent défaillant pour l’amener à 
payer ce qu’il doit. Une caisse d’allocations familiales 
dispose en effet de moyens beaucoup plus importants 
qu’un parent seul et peut donc faire valoir les droits financiers 
de manière plus efficace. 

Cette expérimentation a donné d’excellents résultats dans 
les vingt départements où elle a eu lieu. À terme, ce sont donc 
30 000 familles qui pourront en bénéficier sur l’ensemble du 
territoire. 

Ce projet de loi de financement de la sécurité sociale va 
également nous permettre de renforcer la prévention et 
l’accès aux soins des Français. Il s’inscrit dans la démarche 
engagée par le projet de loi de modernisation de notre 
système de santé qui suit, parallèlement – si j’ose dire –, 
son chemin parlementaire. 

M. Gilbert Barbier. Difficilement ! 
Mme Marisol Touraine, ministre. Plusieurs mesures sont 

proposées. Vous savez que la ligne de force de ce texte est 
de sortir du « tout curatif » et d’investir dans la prévention, en 
particulier en direction des jeunes. 

Et c’est ainsi que dans ce projet de loi de financement de la 
sécurité sociale nous inscrivons des financements pour 
permettre le repérage, par le médecin traitant, d’un risque 
d’obésité chez les enfants de trois et huit ans et la prise en 
charge financière de bilans d’activité physique ou de l’inter-
vention de diététiciens et de psychologues, qui, aujourd’hui, 
ne sont pas remboursés par la sécurité sociale. 

Nous proposons également des mesures renforçant l’accès 
des mineures à la contraception en rendant gratuites et 
anonymes la consultation de la prescription et les analyses 
biologiques qui y sont liées. 
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Enfin, nous proposons, comme je l’ai annoncé lors du 
lancement de la campagne « octobre rose », la prise en 
charge intégrale du dépistage du cancer du sein des 
femmes présentant un risque plus élevé que la moyenne. 
L’assurance maladie prend aujourd’hui en charge une 
mammographie tous les deux ans pour les femmes de 
cinquante à soixante-quatorze ans. Toutefois, certaines 
femmes présentant un risque plus élevé de cancer du sein 
– par exemple en raison de facteurs héréditaires – peuvent 
avoir besoin d’examens avant cinquante ans, plus souvent 
qu’une fois tous les deux ans ou après soixante-quatorze ans. 
Or ces examens supplémentaires ne sont pas pris en charge à 
100 %. Il y a là une forme d’injustice, à laquelle nous 
proposons de mettre fin. 

Ce projet de loi de financement de la sécurité sociale 
renforce également l’accès aux soins des Français en soute-
nant l’hôpital public. La semaine dernière, j’ai présenté un 
plan d’action pour renforcer l’attractivité de l’exercice 
médical à l’hôpital, pour attirer de jeunes médecins dans 
nos hôpitaux de proximité, dans certaines spécialités qui 
manquent de professionnels, et assurer ainsi le bon fonction-
nement et la pérennité de nos établissements. 

Ce PLFSS traduit lui aussi un engagement fort en direction 
de l’hôpital public. Pour la première fois depuis des années, 
l’évolution de l’ONDAM hospitalier sera en ligne avec 
l’évolution de l’ONDAM général. 

Les ressources consacrées à la prise en charge à l’hôpital des 
personnes précaires sont sensiblement renforcées : 
10 millions d’euros supplémentaires seront alloués en 2016 
aux établissements les plus mobilisés. 

Par ailleurs, les soins palliatifs bénéficient d’une enveloppe 
de 40 millions d’euros supplémentaires qui permettront, dès 
2016, la création d’au moins trente équipes mobiles et de six 
unités supplémentaires. 

Soutenir l’hôpital public, c’est aussi réformer son finance-
ment. J’ai engagé cette réforme dès 2012, avec des dispositifs 
de soutien aux activités isolées ou la mise en œuvre d’un 
financement à la qualité. 

Avec ce PLFSS, nous créons un mode de financement 
innovant pour les soins de suite et de réadaptation : la 
dotation modulée à l’activité. Concrètement, il s’agit de 
mettre un terme au « tout T2A » en instaurant davantage 
de dotation dans les financements pour plus de stabilité. 

Nous réformons également le financement des stages des 
internes et des étudiants en médecine afin de valoriser davan-
tage le temps de formation. 

Renforcer l’accès aux soins, c’est aussi engager le virage 
ambulatoire. Au-delà des mesures que j’ai déjà indiquées, 
nous renforçons le développement de l’offre de soins 
visuels sans dépassements d’honoraires afin de réduire les 
délais d’attente chez l’ophtalmologiste et confortons le 
modèle retenu dans certaines régions – je pense notamment 
à la région Pays-de-la-Loire – pour financer la permanence 
des soins ambulatoires. 

Mesdames les sénatrices, messieurs les sénateurs, redresse-
ment des comptes sociaux, modernisation de notre protec-
tion sociale, innovation dans nos manières de prévenir et de 
soigner, c’est un PLFSS de progrès que Christian Eckert et 
moi-même vous proposons aujourd’hui. 

Je souhaite que nos débats non seulement nous permettent 
d’avancer et d’enrichir ce texte, mais aussi soient à la hauteur 
des attentes de nos concitoyens – ce dont je ne doute pas – et 
nous permettent de renforcer durablement ce modèle social 
auquel ils sont toutes et tous tellement attachés. (Applaudis-
sements sur les travées du groupe socialiste et républicain. 
– Mme Aline Archimbaud applaudit également.) 

M. Yves Daudigny. Très bien ! 
Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'État. 
M. Christian Eckert, secrétaire d'État auprès du ministre des 

finances et des comptes publics, chargé du budget. Madame la 
présidente, madame la ministre, chère Marisol, monsieur le 
président de la commission des affaires sociales, monsieur le 
rapporteur général, mesdames, messieurs les rapporteurs, 
mesdames, messieurs les sénateurs, l’examen de ce projet 
de loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 
porte sur près de 496 milliards d’euros de dépenses, soit 
sensiblement le même montant que les dépenses de l’État 
et des collectivités territoriales réunis. 

C’est dire si les déterminants de ces dépenses et de ces 
recettes présentent un intérêt particulier pour la trajectoire 
de nos finances publiques. 

Nous serons attachés, mes collègues du Gouvernement et 
moi-même, à vous apporter dans ces débats les réponses à 
l’ensemble des questions que vous souhaiterez aborder, car 
chaque sujet doit en effet être traité au fond. 

Je voudrais insister sur les trois points. 

Premièrement, sur les résultats que nous obtenons, à savoir 
un redressement de la situation financière de la sécurité 
sociale et une réduction continue des déficits. 

Deuxièmement, sur la manière dont nous les obtenons, 
c’est-à-dire par des économies en dépenses, que nous 
assumons. 

Troisièmement, enfin, sur les priorités poursuivies par ce 
gouvernement, que ces mesures nous permettent de financer. 

Tout d’abord, nous obtenons des résultats chaque année 
sur le terrain de la réduction des déficits. Nous pourrons tous 
tomber d’accord pour dire que ce gouvernement a la respon-
sabilité d’apurer des décennies de déséquilibres des finances 
publiques et en particulier de la sécurité sociale. 

En effet, le régime général et le Fonds de solidarité vieillesse 
n’ont plus été excédentaires depuis 2001. Dès lors que les 
années de croissance n’ont pas été mises à profit pour mettre 
la sécurité sociale à l’abri du déficit, la crise économique qui 
pèse sur les recettes depuis 2008 rend le redressement des 
comptes encore plus difficile. 

Ce gouvernement et cette majorité ont rompu avec cette 
façon de faire. Ce changement porte ses fruits. Pour les 
finances publiques dans leur ensemble, les résultats sont là : 
notre déficit est au plus bas depuis sept ans. La dette globale 
se stabilise par rapport au PIB. Enfin, la dépense progresse à 
un niveau historiquement bas, grâce à une maîtrise sans 
précédent. 

Pour la sécurité sociale plus précisément, c’est encore plus 
clair. On ne le dira jamais assez : le déficit de la sécurité 
sociale recule chaque année depuis le début de la législature. 
Il est passé de 21 milliards d’euros en 2011 à 12,8 milliards 
d’euros prévus en 2015. Ce résultat sera équivalent à celui 
d’avant la crise. 
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L’année prochaine, deux des quatre branches de prestations 
du régime général seront en excédent : la branche accidents 
du travail-maladies professionnelles et la branche vieillesse. 
La branche famille, quant à elle, s’en rapprochera puisque 
son déficit ne sera plus que de 800 millions d’euros, et 
l’équilibre sera atteint en 2017. Ce sont les réformes des 
retraites et les mesures d’économie prises sur la branche 
famille qui ont permis ces résultats. (M. Jean-Baptiste 
Lemoyne s’exclame.) 

En 2015, pour la première fois depuis douze ans, la dette 
sociale va baisser en valeur, et ce mouvement s’amplifiera en 
2016. 

L’horizon de remboursement intégral de cette dette est fixé 
à 2024, et cet horizon ne s’est pas éloigné depuis le début de 
ce quinquennat. C’est dans ce contexte favorable que s’inscrit 
le transfert de dette sociale de l’Agence centrale des 
organismes de sécurité sociale – l’ACOSS – à la Caisse 
d’amortissement de la dette sociale – la CADES –, dans la 
limite prévue, qui reste de 62 milliards d’euros. 

Ces résultats sont principalement obtenus par des écono-
mies sur la dépense. Elles sont indispensables sur la sécurité 
sociale comme sur l’ensemble des administrations publiques. 

En 2016, nous réaliserons 16 milliards d’euros d’écono-
mies au titre du plan de 50 milliards d’euros d’économies sur 
trois ans. Dans cet ensemble, la contribution des adminis-
trations de sécurité sociale atteindra 7,4 milliards d’euros, qui 
contribuent donc fortement à l’amélioration globale du 
déficit public, sans sacrifier les droits des assurés – Marisol 
Touraine vient de le rappeler – et en maintenant notre 
action prioritaire en faveur des Français les plus modestes. 

Les dépenses sociales du régime général augmenteront de 
seulement 0,5 % en 2016, soit le niveau le plus bas depuis 
vingt ans, après une hausse de 0,8% en 2015. 

Faire des économies, c’est d’abord assurer aux Français que 
les dépenses sont efficaces et que leur argent est bien utilisé. 
C’est revoir régulièrement nos modes d’intervention pour 
choisir ceux qui sont les plus efficaces et les plus 
économes. Ces économies se fondent sur des diagnostics 
sérieux, établis notamment à partir des revues de dépenses 
lancées par la loi de programmation des finances publiques 
adoptée l’année dernière. 

Elles sont par exemple réalisées sur les niches sociales. Dès 
lors que nous avons mis en place des allégements massifs de 
droit commun, nous sommes fondés à revoir certaines exoné-
rations critiquées dans leurs caractéristiques ou inefficaces 
dans leurs effets. Il s’agit en particulier des exonérations 
applicables en outre-mer, qui seront réduites pour certaines 
entreprises – les grandes et celles qui sont peu exposées à la 
concurrence – et augmentées pour d’autres, là où il y a des 
enjeux d’emploi et de croissance. 

L’Assemblée nationale a souhaité conserver des dispositifs 
d’exonérations zonées, dont la suppression était pourtant 
réclamée dans de nombreux rapports, notamment parlemen-
taires. Le Gouvernement peut l’admettre, compte tenu de la 
modicité des économies en cause, à savoir 15 millions d’euros 
la première année. Cependant, sur ce sujet, plus encore que 
sur d’autres, j’invite chacun à s’interroger sur sa propre 
cohérence. On ne peut pas sans cesse se poser la question 
de l’efficacité de nos dispositifs d’exonération et ne pas tirer 
les conséquences qui s’imposent lorsqu’il est démontré de 
manière évidente que certains sont inefficaces. 

S’agissant des dépenses d’assurance maladie, se fixer un 
objectif de progression inférieur à la tendance « spontanée » 
des dépenses, c’est également faire des économies. 

Mme Nicole Bricq. Oui ! 
M. Christian Eckert, secrétaire d'État. Il s’agit de s’assurer 

que les dépenses sont faites à bon escient, par exemple que les 
médicaments ne sont pas payés trop chers ou que les actes et 
les prestations ne sont pas réalisés inutilement. Il s’agit aussi 
de rechercher la meilleure organisation des professionnels de 
santé, pour aller vers la meilleure qualité des soins au meilleur 
coût. C’est tout le sens du virage ambulatoire conforté par la 
loi relative à la santé. 

Faire des économies, c’est réformer. Ainsi, le projet de loi 
de finances prévoit une réforme des modalités de revalorisa-
tion de l’ensemble des prestations sociales. Elle est également 
inscrite dans ce PLFSS pour les prestations qui en relèvent. 

Vous le savez, au 1er avril de cette année, le Gouvernement 
aurait dû diminuer les prestations familiales de 0,7 point s’il 
avait appliqué strictement les textes en vigueur, qui prévoient 
une correction si l’inflation a été plus basse que prévu. 

Mme Nicole Bricq. Exact ! 
M. Christian Eckert, secrétaire d'État. Nous avons choisi de 

ne pas appliquer cette règle, mais il faut la modifier pour 
l’avenir. 

Par ailleurs, les dates de revalorisation, au nombre de cinq, 
sont différentes selon les prestations, de même que les indices 
pris en compte pour le calcul. 

C’est pourquoi nous proposons deux choses. D’une part, il 
convient de retenir seulement deux dates de revalorisation : le 
1er octobre, sans changement, pour les retraites et le 1er avril 
pour toutes les autres prestations. D’autre part, nous propo-
sons de supprimer tout risque de régularisation négative, 
puisque la revalorisation se fera en fonction d’évolutions 
connues, et non plus prévisionnelles. (Mme Nicole Bricq 
opine.) 

Cette réforme est neutre à long terme pour les finances 
publiques comme pour les particuliers. Elle aura, dans le 
contexte de très faible inflation que nous connaissons actuel-
lement, un impact positif sur l’ensemble des finances publi-
ques, de l’ordre de 400 à 500 millions d’euros à court terme. 

Enfin, je voudrais revenir rapidement sur les 7,4 milliards 
d’euros d’économies réalisées dans la sphère sociale en 2016, 
des interrogations s’étant fait jour sur ce point. Or je souhaite 
qu’il n’y ait pas d’ambiguïté s’agissant de la réalité de ces 
économies. 

Les mesures en question se décomposent de la manière 
suivante : 3,4 milliards d’euros d’économies sur 
l’ONDAM ; 1 milliard d’euros correspondant à l’impact en 
2016 de la modulation des allocations familiales, laquelle 
produit des effets croissants, et des mesures de la loi sur les 
retraites, telles que la réforme du cumul emploi-retraite ; 
3 milliards d’euros résultant d’autres mesures. 

Je veux ici en donner le détail :… 
Mme Nicole Bricq. Très bien ! 
M. Christian Eckert, secrétaire d'État. … 500 millions 

d’euros d’économies sur les dépenses de gestion des 
organismes de protection sociale ; 500 millions d’euros au 
titre de la réforme des modalités de revalorisation des presta-
tions, déjà évoquée ; 300 millions d’euros liés aux mesures de 
lutte contre la fraude et au ralentissement des dépenses 
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d’action sanitaire et sociale des organismes ; 1 milliard 
d’euros d’économies attendues à la suite de la négociation 
entre les partenaires sociaux au titre de la réforme des retraites 
complémentaires, l’accord signé devant conduire à un 
résultat proche de cette prévision ; 800 millions d’euros de 
nouvelles économies dans le champ de l’assurance chômage 
– c’est ce qui reste à confirmer en fonction de l’évolution de 
la négociation. 

Je viens de décrire dans le détail les propositions d’écono-
mies qui sont les nôtres. C’est sur la base de ces mesures 
qu’est fondée la trajectoire de redressement des comptes que 
nous vous proposons, mesdames, messieurs les sénateurs. 

J’ai noté que, lors de l’examen du texte, la commission des 
affaires sociales du Sénat a été favorable au plus grand 
nombre des dispositions du projet de loi, notamment celles 
qui ont un impact financier important. La commission 
reconnaît d’ailleurs que ces mesures vont dans le bon sens. 
Bien entendu, le rapporteur général s’interroge, et c’est son 
rôle, sur certaines de nos hypothèses, notamment concernant 
la progression de la masse salariale. Mais là aussi, dans la 
mesure où nos prévisions pour les deux dernières années se 
sont avérées justes, et au vu des avis du Haut Conseil des 
finances publiques ou des prévisions des organismes écono-
miques indépendants, nos hypothèses sont tout à fait raison-
nables, accordez-le-nous. 

Dès lors, je m’étonne que la commission envisage 
d’adopter ce texte tout en en retirant les prévisions de 
recettes, de dépenses et de solde qu’il doit nécessairement 
comporter. C’est d’autant plus incompréhensible que cette 
décision serait, si je comprends bien, justifiée non pas par les 
mesures contenues dans ce projet de loi mais par celles qu’il 
ne comporte pas. 

Mais dans ce cas, mesdames, messieurs les sénateurs, il vous 
revient de proposer et d’adopter les dispositions qui vous 
paraissaient propres à garantir la trajectoire de redressement 
des comptes sociaux à laquelle vous aspirez. Quelles sont ces 
mesures ? Nous aurons ce débat. 

Enfin, il me faut rappeler que, si nous faisons ces écono-
mies, c’est pour nous donner les capacités de financer notre 
politique. 

Il s’agit d’abord de financer notre politique de santé et de 
protection sociale, sans sacrifier les droits des assurés, mais en 
les renforçant. Plusieurs mesures, présentées par Marisol 
Touraine, visent ainsi à améliorer les prestations versées 
aux assurés. 

Je prends l’exemple de la santé. L’ONDAM est fixé pour 
2016 à 185,2 milliards d’euros, soit 3,3 milliards d’euros de 
plus qu’en 2015, mais aussi 3,4 milliards d’euros de moins 
que le montant qui aurait été atteint en cas d’évolution 
spontanée. Ce sont là de vraies économies. Bien évidemment, 
lorsque l’on dépense moins que le niveau auquel nous 
amènerait l’évolution tendancielle des dépenses sans mesure 
nouvelle, il y a nécessairement un effort d’économie. 

S’agissant de l’assurance maladie, je souligne que, depuis 
2012, l’objectif de dépenses a été respecté chaque année. 
L’avis du comité d’alerte d’octobre confirme cette maîtrise 
pour 2015 et valide la construction de l’ONDAM 2016. 

L’objectif d’augmentation de 1,75 % est exigeant ; c’est 
d’ailleurs le taux le plus bas depuis la création de l’ONDAM 
en 1997, mais il est fixé en garantissant le respect de la qualité 
des soins aux assurés. 

Par ailleurs, nous mettons en œuvre des mesures en faveur 
de nos concitoyens. Je pense notamment à la suppression des 
cotisations minimales d’assurance maladie des exploitants 
agricoles et des travailleurs indépendants. Il s’agit d’une 
proposition issue du rapport, remis au Premier ministre, 
des députés Sylviane Bulteau et Fabrice Verdier sur le 
régime social des indépendants. Elle s’inscrit dans une 
refonte plus globale des cotisations sociales payées en cas 
de revenu très faible. Nous proposons ainsi d’améliorer les 
droits à la retraite des travailleurs indépendants dont les 
revenus sont les plus faibles. 

Dans ce domaine, le Gouvernement a fait preuve non 
seulement de réactivité, mais aussi d’anticipation. Ainsi, il a 
déjà mis en œuvre la plupart des mesures recommandées en 
2014 par vos collègues MM. Jean-Noël Cardoux et Jean- 
Pierre Godefroy dans leur rapport. Il s’agissait notamment de 
mettre en place la régularisation anticipée des cotisations 
sociales dès que le revenu de l’année précédente est connu. 
Ce système est aujourd’hui en vigueur, et a été très bien 
accueilli par les assurés. 

Ces économies nous permettent aussi de financer notre 
politique économique, en poursuivant la baisse des prélève-
ments sur les entreprises et les ménages. 

Ce PLFSS met en œuvre les mesures du pacte de respon-
sabilité applicables en 2016, telles qu’elles ont été présentées 
voici dix-huit mois, à savoir la baisse de la C3S – la contri-
bution sociale de solidarité des sociétés – et des cotisations 
familiales, afin de favoriser l’emploi et de permettre une 
amélioration des marges des entreprises. 

Comme j’ai eu l’occasion de le dire lors de la discussion 
générale du projet de loi de finances, nous attachons en effet 
un prix élevé à la stabilité des orientations données en matière 
de prélèvements obligatoires. 

S’agissant de l’existant, notre politique est simple et 
consiste à maintenir les dispositifs qui fonctionnent. Je 
pense notamment au crédit d’impôt recherche, mais aussi 
au CICE, le crédit d’impôt pour la compétitivité et l’emploi, 
dont la transformation en allégement de cotisations peut 
constituer une perspective à terme. Pour autant, ce crédit 
d’impôt ne doit pas être remis en cause, alors même que les 
entreprises se l’approprient pour de bon :… 

Mme Nicole Bricq. Très bien ! 
M. Christian Eckert, secrétaire d'État. … les chiffres relatifs 

aux créances de 2015 le montrent. 
Nous mettons en place depuis deux ans une politique 

économique qui suit un cap clair, et nous nous y tenons. 
Nous prévoyons de réaliser pas moins de 9 milliards 

d’euros d’allégements supplémentaires pour les entreprises 
en 2016, auxquels contribuent deux mesures comprises 
dans ce PLFSS. 

Il s’agit tout d’abord de la baisse de 1,8 point des cotisa-
tions sociales pour les salaires inférieurs à 3,5 SMIC qui sera 
réalisée à compter du 1er avril prochain. Pour conserver une 
enveloppe globale constante, ce décalage tient compte des 
mesures décidées cette année en faveur des entreprises et dont 
elles bénéficient déjà, pour certaines, dès 2015, je pense 
notamment au suramortissement des investissements. 

Il s’agit ensuite de la baisse de la C3S, qui se poursuit. 
Nous avons fait le choix d’un abattement, qui est porté à 
19 millions d’euros. Cela favorise les TPE et PME, puisque 
80 % des entreprises qui en restaient redevables en seront 
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exonérées. Par ailleurs, ce ciblage permet de faire bénéficier 
les entreprises industrielles d’une proportion importante de 
l’exonération,… 

Mme Nicole Bricq. Très bien ! 
M. Christian Eckert, secrétaire d'État. … soit 250 millions 

d’euros. 
Enfin, nous menons aussi cette politique pour financer 

notre modèle social et en assurer la pérennité. 
Vous ne manquerez pas de relever que, comme l’année 

dernière, c’est l’État, et non la sécurité sociale, qui supportera 
intégralement les baisses de recettes. 

Là encore, les engagements qui ont été pris sont tenus. 
Comme l’année dernière, la compensation sera réalisée par le 
transfert au budget de l’État de certaines dépenses 
aujourd’hui retracées dans les comptes de la sécurité 
sociale, dans une logique de rationalisation. Il s’agit notam-
ment du transfert du reste des dépenses liées aux allocations 
logement. 

Cet effort supplémentaire de plus de 5 milliards d’euros 
explique pourquoi, malgré l’ampleur des économies, le solde 
nominal de l’État se réduirait de l’ordre de 1 milliard d’euros 
en 2016. 

Alors que certains leaders de l’opposition entendent 
« baisser les impôts par l’ascenseur, et les dépenses par l’esca-
lier » – ce qui ne manquerait pas de creuser les déficits –, il 
n’est sans doute pas inutile de rappeler que nous, nous 
sommes en mesure, avec la volonté de prendre les mesures 
d’économie sans renoncer à nos priorités, de réaliser simul-
tanément des baisses de prélèvements et des déficits publics. 

Dans le cadre de l’article concerné, nous traitons aussi les 
suites de l’arrêt dit « de Ruyter » de la Cour de justice de 
l’Union européenne, sur lequel je me suis exprimé de 
manière très détaillée auprès de votre commission. Je ne 
préciserai devant vous que deux points supplémentaires, 
mais ils sont d’importance. 

D’abord, nous avons pris toutes les dispositions nécessaires 
afin de garantir que les personnes qui entrent dans le champ 
de cet arrêt puissent, pour le passé, bénéficier d’un rembour-
sement des prélèvements effectués à tort, en application de la 
décision du Conseil d’État. Vous avez sans doute pris 
connaissance de la communication réalisée par la direction 
générale des finances publiques au mois d’octobre dernier. La 
procédure est en cours. 

En outre, un certain nombre de parlementaires nous ont 
interpellés sur la situation de certains redevables qui, dans 
l’attente de l’issue des contentieux, ont tardé à déposer leurs 
réclamations. M. le député Philip Cordery m’a ainsi écrit, 
parmi d’autres, afin que soit prise en compte la situation des 
personnes qui sont devenues assujetties en 2012. 

J’ai donc demandé à l’administration fiscale de permettre à 
ces personnes – comme elle peut le faire, sur la base d’une 
disposition réglementaire en vigueur – de déposer le cas 
échéant une demande de remboursement au titre des prélè-
vements qu’elles auraient payés en 2012. 

Ensuite, et j’insiste sur ce point, rien ne nous interdit 
juridiquement de soumettre les non-résidents aux prélève-
ments sur le capital, ni de prélever un impôt sur l’ensemble 
des redevables, y compris ceux qui ne sont pas affiliés en 
France, dès lors que ces recettes ne participent pas au finan-
cement de prestations réservées aux assurés de la sécurité 
sociale en France. 

M. Yves Daudigny. Voilà qui est très précis ! 
M. Christian Eckert, secrétaire d'État. Mesdames, messieurs 

les sénateurs, nous souhaitons que notre système de protec-
tion sociale puisse continuer d’assurer aux générations futures 
les mêmes garanties que celles dont nous bénéficions 
aujourd’hui. 

Ce texte y contribue très largement en sécurisant notre 
trajectoire de réduction du déficit public, en introduisant 
des mesures en faveur de l’activité et de la croissance, mais 
aussi en créant les conditions d’un rétablissement progressif 
de la confiance des assurés, puisque les résultats constatés 
depuis plusieurs années confortent plus que jamais nos prévi-
sions pour les années à venir. (Applaudissements sur les travées 
du groupe socialiste et républicain. – Mme Aline Archimbaud 
applaudit également.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 
M. Jean-Marie Vanlerenberghe, rapporteur général de la 

commission des affaires sociales. Madame la présidente, 
madame la ministre, monsieur le secrétaire d’État, 
mesdames, messieurs les rapporteurs, mes chers collègues, 
la crise a conduit l’ensemble des pays européens à accroître 
leurs dépenses sociales dans une première phase, laissant le 
système de protection sociale jouer son rôle d’amortisseur, 
puis à organiser leur reflux. 

La France ne fait pas exception à cette règle, avec trois 
singularités notables : notre pays était déjà, avant la crise, 
caractérisé par un niveau de dépenses élevé et par des déséqui-
libres structurels ; il a non seulement accompagné le mouve-
ment d’augmentation des dépenses, mais l’a amplifié par des 
dépenses supplémentaires ; il a engagé beaucoup plus tardi-
vement que ses partenaires, en 2015, un processus de maîtrise 
des dépenses. 

C’est pourquoi les finances sociales restent un enjeu majeur 
de la crise des finances publiques que connaît notre pays, avec 
des dépenses très élevées, une dette préoccupante, une crois-
sance toujours aussi atone et, surtout, un chômage massif. 

Seul point positif à cette absence de reprise : le niveau 
toujours très bas des taux d’intérêt, qui modère le coût de 
notre endettement. 

La tendance est à l’amélioration des comptes – c’est vrai, 
j’en donne acte au Gouvernement –, mais de façon limitée 
au regard de l’effort massif demandé depuis trois ans, en 
termes de prélèvements obligatoires, aux ménages et aux 
entreprises : en 2015, plusieurs milliards d’euros de recettes 
nouvelles, mais une réduction du déficit de seulement 
400 millions d’euros. 

En 2016, les administrations de sécurité sociale, les ASSO, 
retrouveraient l’équilibre, avec un excédent de 1,3 milliard 
d’euros – pour 582,6 milliards d’euros de dépenses –, contre 
un déficit de 6,2 milliards d’euros en 2015. 

Ce redressement spectaculaire appelle quelques précisions. 

Tout d’abord, ce chiffre comprend les contributions 
positives de la CADES et du Fonds de réserve pour les 
retraites. Sans elles, le déficit atteint 14,7 milliards d’euros. 

Ensuite, 5 milliards d’euros de dépenses auront été trans-
férés à l’État au titre de la compensation du pacte de respon-
sabilité : le déficit des ASSO diminue de 0,4 point de PIB, 
celui de l’État de 0,1 point. 

Enfin, il faut signaler – pour mémoire – qu’en 2008, avant 
la crise, ce même solde était positif de 14 milliards d’euros. 
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Venons-en au PLFSS proprement dit. 
En 2016, le déficit de l’ensemble régime général et FSV, le 

Fonds de solidarité vieillesse, serait de 9,7 milliards d’euros, 
pour 352 milliards d’euros de dépenses. 

Ce montant comprend 3,7 milliards d’euros pour le FSV, 
qui reste et – si l’on en croit les perspectives pluriannuelles – 
restera le symbole du financement de la protection sociale par 
le déficit. 

Le ralentissement des dépenses est réel, s’agissant en parti-
culier des risques famille et vieillesse, à la suite des réformes 
récentes. En revanche, le déficit de la branche maladie se 
maintient à un niveau particulièrement élevé, malgré un 
ONDAM dont le taux de progression est encore réduit. Le 
constat est simple : les comptes ne se redressent que là où un 
effort bien réel a été supporté par les assurés. 

J’évoquerai plus particulièrement trois mesures de ce projet 
de loi. 

Ce projet porte la deuxième étape du pacte de responsa-
bilité. 

Cette évolution me paraît acter un changement de la 
nature des allégements de charges : il ne s’agit plus seulement 
de soutenir l’emploi, il s’agit également de financer autre-
ment la protection sociale, en pesant moins sur les salaires. 

Cette évolution reste néanmoins mesurée. Les cotisations 
sociales représentaient 55 % des recettes en 2014, elles en 
représenteront 55,4 % en 2016. 

On peut regretter que la réduction des cotisations famille 
n’intervienne qu’à compter du 1er avril 2016, alors qu’elle 
avait été annoncée pour le 1er janvier. Le Gouvernement a fait 
valoir que des mesures supplémentaires avaient été prises en 
faveur des entreprises, ce qui est exact, même si celles-ci n’ont 
pas été présentées comme alternatives au pacte de responsa-
bilité. La question qui nous est posée est donc très simple : 
pour financer ce milliard supplémentaire, faut-il augmenter 
d’autant les prélèvements – alors que la mesure à compenser 
vise à les réduire – ou réduire les dépenses – et, dans ce cas, 
lesquelles ? 

C’est pourquoi la commission des affaires sociales s’est 
sagement gardée de présenter des amendements sur ce calen-
drier des allégements. 

Ce projet de loi comporte également, comme à l’accou-
tumée, des mesures de redéploiement de recettes, ce que 
d’aucuns appellent la « tuyauterie du PLFSS ». 

Cette année, ces redéploiements prennent une ampleur 
particulière en raison de la solution proposée par le Gouver-
nement pour se mettre en conformité avec l’arrêt « de 
Ruyter » de la Cour de justice de l’Union européenne. 

Je ne reviens pas sur le détail de cette affaire, sinon pour 
rappeler que l’intéressé était résident fiscal en France, mais 
non affilié au régime français de sécurité sociale. C’est donc 
bien des non-affiliés que nous parlons et de prélèvements de 
250 à 300 millions d’euros, selon les informations que vous 
nous avez transmises, monsieur le secrétaire d’État. 

Pour se mettre en conformité avec l’arrêt de la Cour de 
justice de l’Union européenne, le Gouvernement a décidé, à 
l’article 15, d’affecter le produit de tous les prélèvements 
sociaux sur les revenus du capital au FSV au titre des presta-
tions non contributives, à la CADES et à la CNSA, la Caisse 
nationale de solidarité pour l’autonomie, ce qui représente un 
total de transferts de 18 milliards d’euros. 

Malgré ce véritable chamboulement, cette solution me 
paraît fragile, pour deux raisons principales. 

En premier lieu, dans son arrêt, la Cour exclut clairement 
une affectation de ces recettes au financement de la sécurité 
sociale ou à l’apurement de sa dette – ce à quoi une affecta-
tion à la CADES contrevient clairement. 

Deuxièmement, dans le règlement communautaire de 
1971, la distinction entre prestations contributives et non 
contributives n’est pas aussi claire que le laisse entendre la 
proposition du Gouvernement. 

Selon moi, une affectation de ces recettes au budget de 
l’État aurait été préférable, plus sécurisée. À défaut, une 
clarification du règlement de 1971 est impérative. 

L’article 17 procède, quant à lui, à une anticipation du 
calendrier de transfert de dette de l’ACOSS à la CADES. Il 
s’agit d’une mesure de bonne gestion, qui laisse entier le 
problème du stock de dettes que les déficits alimentent 
chaque année : d’ici à la fin de la période couverte par la 
programmation, une dette de 30 milliards d’euros sera 
reconstituée à l’ACOSS. Une décision devra donc être 
prise en 2017. Les paramètres sont connus : reporter la 
dette sur les générations futures, ou augmenter la CRDS, 
la contribution pour le remboursement de la dette sociale. 

S’agissant de la programmation pluriannuelle, l’annexe B 
du projet de loi, qui lui est en principe consacrée, ne 
comporte que très peu d’éléments au-delà de l’année 2016, 
et rien sur l’ONDAM, ce qui n’est pas conforme aux dispo-
sitions organiques qui lui sont applicables. 

Cette annexe prévoit un retour à l’équilibre retardé et 
différé après 2019, malgré des hypothèses d’inflation et 
d’évolution de la masse salariale comparables à celles qui 
prévalaient avant la crise, et donc très optimistes. 

Voici, madame la présidente, madame la ministre, 
monsieur le secrétaire d’état, mes chers collègues, les princi-
pales observations de la commission des affaires sociales. 

Sur les orientations générales du texte, la commission 
propose au Sénat l’adoption des première et deuxième 
parties relatives aux comptes des années 2014 et 2015. 
Cette position n’est en rien une approbation de la politique 
menée : il s’agit d’un exercice clos et d’un exerce en voie de 
l’être. 

En revanche, les équilibres généraux pour 2016 ne sont pas 
satisfaisants, contrairement aux propos que vous avez tenus à 
cet égard, monsieur le secrétaire d’État. Cette insatisfaction 
n’a pas tant pour cause le contenu de ce texte – qui est 
somme toute très technique et qui va d’ailleurs dans le bon 
sens – que ce que nous n’y trouvons pas, à savoir des mesures 
fortes et des objectifs pluriannuels, propres à rétablir l’équi-
libre à court terme, dans deux branches en particulier : la 
vieillesse et l’assurance maladie. 

J’en viens justement aux dispositions relatives à l’assurance 
maladie, qui constituent l’objet de près d’une trentaine d’arti-
cles du PLFSS. 

On y trouve plusieurs sujets déjà abordés lors de la discus-
sion du projet de loi relatif à la santé, mais cette fois sous 
l’angle du financement des mesures. Je pense notamment à 
l’article 42, qui s’inscrit dans le mouvement de réforme de la 
filière visuelle, engagé à travers les amendements que le 
Gouvernement a présentés lors de l’examen de la loi 
« santé ». Plusieurs de ces articles présentent un aspect très 
technique ; je ne m’y attarderai donc pas. 
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Je relève toutefois l’article 44, qui prévoit la pérennisation 
de l’expérimentation conduite par l’ARS Pays de la Loire sur 
l’organisation de la permanence des soins ambulatoires, ainsi 
que sa possible extension à toute ARS volontaire. Voilà une 
bonne mesure, qui peut effectivement contribuer à améliorer 
l’accès aux soins, et aussi à faire des économies ! Ces dispo-
sitions me paraissent très intéressantes et montrent qu’il est 
possible d’imaginer des solutions sur ce sujet épineux. 

Je me concentrerai sur les quatre articles dont la portée me 
semble la plus importante. 

La principale mesure de ce texte est incontestablement la 
création d’une « protection universelle maladie », communé-
ment appelée « PUMA », prévue par l’article 39. 

Cette PUMA n’a d’universel que le nom : elle ne prévoit 
aucune disparition des quatorze régimes et quatre-vingt-trois 
opérateurs qui forment notre protection sociale. Il s’agit 
finalement d’une réforme administrative d’ampleur pour 
les caisses. 

Concrètement, le droit à la prise en charge des frais de 
santé au moyen des prestations en nature de l’assurance 
maladie sera garanti à toute personne majeure résidant 
durablement et légalement en France, et ce sans condition 
supplémentaire. 

On ne peut qu’approuver le principe : cette mesure devrait 
simplifier la vie des assurés sociaux. Nous nous interrogeons 
cependant sur les modalités de son application. La tâche des 
différents régimes et des administrations, en matière de mise 
en œuvre informatique et de rédaction de textes réglemen-
taires, apparaît en effet considérable. 

Le directeur général de la CNAM, la Caisse nationale de 
l’assurance maladie, nous a par exemple indiqué que quatre 
millions d’ayants droit majeurs figurent parmi les affiliés du 
régime général, et qu’il faudra organiser leur basculement 
vers l’affiliation directe. 

Nous souhaitons donc, madame la ministre, que vous 
puissiez nous dire dans quelle mesure tous les régimes – je 
dis bien « tous » ! – sont bien en capacité de mettre en œuvre 
ce dispositif, et surtout de quels moyens et de quel accompa-
gnement ils pourront bénéficier. 

Une deuxième réforme d’ampleur est celle de la nouvelle 
tarification des soins de suite et réadaptation, ou SSR, à 
l’article 49. Cette réforme, dont le principe fait consensus, 
tend à mettre en place une nouvelle forme de tarification 
constituée de deux parties : une dotation forfaitaire et une 
part de rémunération fondée sur l’activité. En cas de succès, 
cette réforme de la tarification pourrait incontestablement 
servir de modèle à d’autres établissements. 

Malheureusement, les bases sur lesquelles les nouveaux 
tarifs doivent être établis apparaissent incertaines ; elles sont 
fortement contestées par les établissements privés lucratifs. 
De fait, les tarifs proposés se fondent sur des études natio-
nales de coût, dont l’article 51 du projet de loi de finance-
ment de la sécurité sociale tend à renforcer la fiabilité. On 
comprend l’inquiétude que suscite cet article pour des 
établissements dont la pérennité dépend de la réforme, 
alors que, encore une fois, le principe d’une réforme de la 
tarification des SSR est accepté par tous. Nous proposons 
donc au Sénat des amendements destinés à lever ces incerti-
tudes. 

Deux mesures importantes concernent enfin non pas la 
sécurité sociale, mais les organismes complémentaires. 
D’ailleurs, madame la ministre, nous nous interrogeons sur 
leur place au sein du projet de loi de financement de la 
sécurité sociale, même si cela a le mérite d’introduire les 
complémentaires dans la sphère publique budgétaire. 

Il faut sans doute voir plus modestement dans le rattache-
ment de ces mesures une question de calendrier, puisque le 
régime des complémentaires d’entreprise obligatoires sera 
généralisé au 1er janvier prochain. 

L’article 21 est celui qui pose le plus de difficultés. Il s’agit 
de prévoir un mécanisme d’appel d’offres. Après le passage à 
l’Assemblée nationale, c’est devenu une labellisation des 
contrats de complémentaire santé pour les personnes âgées 
de plus de soixante-cinq ans. L’enjeu est de tirer les consé-
quences de l’accord national interprofessionnel, l’ANI, qui, 
en prévoyant l’obligation de contrats collectifs pour les 
salariés, les fait basculer à l’âge de la retraite sur des 
contrats individuels beaucoup plus chers. 

Je note à ce propos qu’il existe de multiples dispositifs 
permettant aux personnes de plus de soixante-cinq ans 
ayant des revenus modestes d’accéder à une complémentaire 
santé, à commencer par la couverture maladie universelle 
complémentaire, la CMU-C, et l’aide pour une complémen-
taire santé, l’ACS, dont le seuil d’accès a d’ailleurs été modifié 
l’année dernière pour les personnes de plus de soixante ans. 

Je remarque également que les mécanismes de mutualisa-
tion des risques sont les seuls véritablement susceptibles de 
faire baisser les primes pour les plus de soixante-cinq ans et 
que certains existent déjà, notamment pour les mutuelles de 
la fonction publique. 

J’observe, enfin, que l’article pose des questions relatives à 
l’emploi dans le secteur des assurances complémentaires. 

Dès lors, la commission des affaires sociales vous propose 
de supprimer cet article et d’attendre sagement le rapport 
demandé à l’Inspection générale des affaires sociales, l’IGAS. 
Je le souligne, son analyse semble partagée par la grande 
majorité des groupes politiques de notre assemblée. 

La commission des finances propose pour sa part un autre 
mécanisme que celui qui est prévu à l’article 21. Cette 
solution paraît de nature à mieux atteindre l’objectif ; nous 
la soutiendrons. 

L’article 22 offre un droit d’option aux salariés en contrat 
court entre la complémentaire d’entreprise et un chèque 
permettant l’adhésion à un contrat individuel responsable. 
À quelques semaines de l’entrée en vigueur des dispositifs 
collectifs négociés par les entreprises, cette mesure paraît 
malvenue. En effet, s’il est souhaitable de garantir la couver-
ture complémentaire des salariés en situation atypique, pour 
ne pas dire précaire, il ne saurait être question de remettre en 
cause l’équilibre des accords déjà négociés, et ce au moment 
même où ils doivent entrer en application. La commission 
des affaires sociales s’en remettra finalement, pour améliorer 
ce dispositif, aux amendements identiques déposés par nos 
collègues de la majorité et de l’opposition. 

Ainsi que je vous l’ai indiqué à propos des équilibres 
généraux, il n’est possible aujourd’hui de résorber le déficit 
que par une baisse des dépenses, ce qui a été entrepris. Aussi 
la commission des affaires sociales et la commission des 
finances proposeront-elles un dispositif que nous avons 
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adopté l’année dernière et qui paraît plus que jamais néces-
saire : la mise en place de trois jours de carence pour 
l’ensemble des personnels hospitaliers. 

Cette mesure législative devrait, selon nous, s’accompagner 
de plusieurs mesures d’ordre réglementaire ou de gestion, 
dont l’adoption incombe au Gouvernement ; je les détaillerai 
au moment de l’examen de l’ONDAM. 

Je conclus. Le soixante-dixième anniversaire de la sécurité 
sociale a été l’occasion de célébrer un modèle parfois 
fantasmé. La sécurité sociale d’aujourd’hui n’a que peu à 
voir avec celle des origines, qui, je le rappelle, mobilisait en 
tout et pour tout environ 15 % de la richesse nationale. Loin 
de s’éloigner d’un âge d’or, elle a, au contraire, connu une 
expansion continue. 

La population française augmente ; elle vieillit et bénéficie 
de soins plus efficaces et plus sophistiqués. C’est précisément 
pour faire face à ces besoins légitimes que notre système de 
protection sociale doit évoluer, s’adapter, interroger son 
organisation et ses pratiques dans une logique de solidarité, 
que nous ne renions pas, mais aussi d’équité entre les 
Français et entre les générations. 

Vaste programme, me direz-vous… Et, j’en conviens, le 
projet de loi de financement de la sécurité sociale ne peut 
sans doute pas y répondre seul. (Applaudissements sur les 
travées de l'UDI-UC et sur plusieurs travées du groupe Les 
Républicains, ainsi qu’au banc des commissions. – M. Gilbert 
Barbier applaudit également.) 

Mme la présidente. La parole est à Mme Colette Giudicelli, 
rapporteur. 

Mme Colette Giudicelli, rapporteur de la commission des 
affaires sociales pour le secteur médico-social. Madame la prési-
dente, madame la ministre, monsieur le secrétaire d’État, mes 
chers collègues, l’ONDAM médico-social atteindra 
18,2 milliards d’euros l’année prochaine, en progression de 
1,9 % par rapport à l’année 2015. L’objectif global de 
dépenses devrait, quant à lui, augmenter de 2,1 %, pour 
s’établir à 19,5 milliards d’euros en 2016. Ces évolutions, 
relativement favorables au regard de la progression des 
dépenses d’assurance maladie dans leur ensemble, méritent 
malgré tout d’être nuancées. 

En effet, la décélération du rythme de progression des 
enveloppes allouées au secteur médico-social se poursuivra 
en 2016. Je le rappelle, en 2013, elles augmentaient encore 
de 4 %. Le secteur médico-social contribue très largement à 
la régulation des dépenses d’assurance maladie, par le biais 
des gels de crédits en cours d’année. Une partie de l’augmen-
tation des crédits résultera, comme en 2015, d’un prélève-
ment opéré sur les réserves de la Caisse nationale de solidarité 
pour l’autonomie, la CNSA ; cette méthode ne peut pas 
constituer une solution pérenne de financement du secteur. 

Ces réserves ne doivent pas occulter le fait que 405 millions 
d’euros de moyens supplémentaires devraient être alloués aux 
établissements et services pour personnes âgées et handica-
pées l’année prochaine, notamment afin de poursuivre la 
médicalisation des établissements d’hébergement pour 
personnes âgées dépendantes, les EHPAD, ainsi que les 
créations de places. 

Sur ce dernier point, je salue l’annonce par Mme la 
ministre de la mobilisation d’une enveloppe de 15 millions 
d’euros pour débloquer la situation de familles qui, faute de 
solution d’accueil adaptée, sont aujourd’hui contraintes de se 
tourner vers la Belgique. Au-delà de cette mesure ponctuelle, 

je crois qu’il nous faut travailler à mieux adapter l’offre 
d’accueil sur notre territoire, ainsi que le dispositif d’orienta-
tion par les maisons départementales des personnes handica-
pées, les MDPH. 

La commission des affaires sociales est favorable à l’adop-
tion des articles relatifs au secteur médico-social, sous réserve 
de modifications rédactionnelles. 

L’article 46 prévoit le transfert vers l’assurance maladie du 
financement des dépenses de fonctionnement des établisse-
ments et services d’aide par le travail, les ESAT, à compter du 
1er janvier 2017. Notre commission reconnaît l’intérêt 
d’ancrer pleinement ces structures dans le champ médico- 
social et d’assurer davantage de souplesse aux agences régio-
nales de santé, les ARS, dans le pilotage de leurs enveloppes 
de financement. Je vous en avais déjà parlé, madame la 
ministre. 

Pour autant, je tiens à attirer votre attention sur le fait que 
les modalités financières de la réforme ne sont pas prévues 
dans ce projet de loi de financement de la sécurité sociale. 
L’an prochain, le Gouvernement devrait donc prévoir le 
transfert vers l’assurance maladie d’une recette de l’État suffi-
samment dynamique pour couvrir à la fois les besoins de 
fonctionnement et d’investissement des ESAT. Ceux-ci sont 
importants et les crédits actuellement alloués par l’État, près 
de 1,5 milliard d’euros pour le fonctionnement et de 1,5 
million pour l’aide à l’investissement en 2016, ne sont, me 
semble-t-il, pas au niveau des besoins constatés. Si les recettes 
transférées vers l’assurance maladie se révélaient insuffisantes, 
il serait regrettable que le poids du financement des ESAT ne 
pèse in fine sur les ressources propres de la CNSA, au détri-
ment de la compensation des dépenses d’allocation person-
nalisée d’autonomie, ou APA, et de prestation de 
compensation du handicap, ou PCH. 

Au demeurant, cette réforme ne sera qu’en partie source de 
simplification. En effet, l’État continuera de financer l’aide 
au poste, qui permet de garantir un niveau minimal de 
rémunération aux travailleurs en ESAT, et pour un 
montant proche de 1,3 milliard d’euros l’année prochaine. 
À partir de 2017, les deux enveloppes, les dépenses de 
fonctionnement et l’aide au poste, seront placées sous la 
responsabilité de deux financeurs différents : l’assurance 
maladie et l’État. À mon sens, rien ne garantit qu’elles 
évoluent à l’avenir dans les mêmes proportions. 

Notre commission s’est prononcée en faveur de l’article 47, 
qui prévoit la généralisation, sur une période de six ans, des 
contrats pluriannuels d’objectifs et de moyens, les CPOM, 
dans les établissements et services pour personnes handica-
pées lorsque ceux-ci sont tarifés par le directeur général de 
l’ARS. Cette proposition nous apparaît cohérente avec la 
généralisation des CPOM dans les EHPAD, prévue à 
l’article 40 bis du projet de loi relatif à l’adaptation de la 
société au vieillissement, que le Sénat vient d’adopter en 
deuxième lecture. 

Si la généralisation des CPOM permettra de moderniser le 
financement des structures concernées, notamment celles qui 
passeront d’une tarification au prix de journée vers un 
système de dotation globale, elle doit également servir de 
levier pour améliorer la qualité et la prise en charge. De ce 
point de vue, le fait que la réforme ne fasse pas l’objet d’un 
accompagnement financier spécifique risque, je le crois, de 
limiter les marges de manœuvre en la matière. 
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J’insiste également sur le fait que le CPOM ne peut être à 
lui seul la solution miracle pour dépasser les limites de 
l’organisation de l’offre médico-sociale sur nos territoires. 
Dans son rapport Zéro sans solution, publié au mois de 
juin 2014, Denis Piveteau a tracé un certain nombre de 
pistes. Certaines, il est vrai, sont déjà en voie d’être mises 
en œuvre ; je pense à l’article 21 bis du projet de loi santé. 
D’autres restent encore à construire pour mettre fin aux 
ruptures de parcours et améliorer de manière structurelle 
l’accompagnement des personnes handicapées et de leurs 
familles. (Applaudissements sur les travées du groupe Les 
Républicains et au banc des commissions. – Mme Françoise 
Gatel applaudit également.) 

Mme la présidente. La parole est à Mme Caroline Cayeux, 
rapporteur. 

Mme Caroline Cayeux, rapporteur de la commission des 
affaires sociales pour la famille. Madame la présidente, 
madame la ministre, monsieur le secrétaire d’État, 
monsieur le président de la commission des affaires 
sociales, monsieur le rapporteur général, mesdames, 
messieurs les rapporteurs, mes chers collègues, nous 
sommes tous ici attachés à la pérennité de la politique 
familiale. L’équilibre des comptes de la branche famille en 
est une condition sine qua non. 

Alors que son déficit avait de nouveau augmenté en 2013, 
atteignant un niveau historique, les résultats en 2014 sont 
meilleurs que prévu et le déficit 2015, à 1,6 milliard d’euros, 
est inférieur à l’objectif retenu voilà un an. Le présent projet 
de loi prévoit de le ramener à 800 millions d’euros en 2016, 
ce qui représenterait près de 2 milliards d’euros de diminu-
tion du déficit en deux ans. 

On nous dit que le retour à l’équilibre de la branche famille 
est désormais prévu à l’horizon 2018. Faut-il pour autant s’en 
réjouir, en croyant à des jours meilleurs ? Certes, d'un strict 
point de vue comptable, tout semble mener la branche 
famille vers l’équilibre. Mais, derrière les chiffres affichés, 
c’est tout le fondement de la politique familiale et même 
sa pérennité qui semblent remis en cause. 

Le creusement du déficit de la branche famille a été large-
ment lié à une conjoncture économique exceptionnelle. Alors 
que le retour, annoncé, de la croissance et l’inversion, 
promise, de la courbe du chômage se font toujours 
attendre, c’est bien la faiblesse de l’inflation et le ralentisse-
ment de la natalité qui contribuent à freiner l’évolution 
spontanée des charges de la branche. Pas de quoi se réjouir ! 

Nous ne pouvons pas non plus saluer et applaudir le « tour 
de passe-passe » budgétaire qui consiste à décaler les charges 
d’une année sur l’autre au mépris des familles. 

Ne soyons pas dupes ! Quand le Gouvernement a décidé 
de décaler le versement de la prime à la naissance du septième 
mois de grossesse au deuxième mois après la naissance, il 
s’agit d’une économie très artificielle ! 

M. Gilbert Barbier. Tout à fait ! 
Mme Caroline Cayeux, rapporteur pour la famille. C’est une 

charge reportée sur 2016. Ce sera trop tard pour les familles, 
qui auront déjà dû faire face aux dépenses pour accueillir leur 
enfant ! 

Nous ne pouvons pas non plus nous réjouir des économies 
nées de la modulation des allocations familiales. Cette 
mesure, qui s’apparente à une mise sous condition de 
ressources au regard des montants dérisoires versés aux 
familles les plus aisées, permettra d’économiser 

880 millions d’euros en 2016, après 440 millions d’euros 
en 2015 : il s’agit là d’économies réalisées au mépris du 
principe de l’universalité, d’autant que le cumul des 
mesures d’économies, sociales et fiscales, décidées depuis 
2012, représentera en 2016 une ponction de plus de 
1,8 milliard d’euros pour les familles. 

Les mesures ponctuelles en faveur des familles les plus 
modestes sont incomparables avec les mesures d’économies, 
qui touchent également les classes moyennes. 

Le texte qui nous est proposé fait bien reposer le redresse-
ment des comptes sur une baisse des dépenses, c’est-à-dire sur 
une diminution des prestations versées aux familles. 

Le redressement des comptes de cette branche pèse unique-
ment sur les familles, sans que les personnes sans enfants 
soient mises à contribution, contrairement au principe de 
solidarité horizontale sur lequel cette politique s’est 
construite. 

Pour ces raisons, la commission des affaires sociales vous 
proposera de ne pas adopter l’objectif de dépenses pour 2016. 

La modification des modalités de revalorisation annuelle 
des prestations sociales entraînera une moindre dépense 
ponctuelle de 400 millions d’euros pour l’année 2016, 
dont 200 millions d’euros pour la branche famille. Cette 
mesure explique la moitié de la différence entre le solde 
qu’atteindrait spontanément la branche et la cible retenue. 

L’autre moitié de cet écart résulte d’un vaste mouvement 
de réaffectation de recettes fiscales entre les différentes 
branches, mais ne correspond nullement à des mesures 
d’économies. 

Notons que les allégements de cotisations sur les bas 
salaires prévus par le pacte de compétitivité n’entreront 
finalement en vigueur qu’au 1er avril 2016. 

La perte de recette pour la branche sera donc plus élevée 
d’environ 1 milliard d’euros en année pleine, et de nouvelles 
recettes devront être trouvées si la trajectoire de retour à 
l’équilibre doit être respectée. On ne pourra pas éternelle-
ment tout remettre au lendemain ! 

Je refuse donc de cautionner le fait que la réduction 
salutaire du déficit de la branche de près de 2 milliards 
d’euros en deux ans repose principalement sur l’effet de 
mesures réduisant considérablement les prestations apportées 
aux familles, d’une part, et sur des mesures de tuyauterie et de 
trésorerie qui ne représentent aucune économie réelle, d’autre 
part. 

Nous ne pouvons pas accepter que l’aide apportée aux 
familles soit sacrifiée sur l’autel de l’amélioration de la situa-
tion comptable de la branche famille. 

Le texte qui nous est proposé fait essentiellement reposer le 
redressement des comptes sur une diminution des dépenses, 
c’est-à-dire sur une baisse des prestations versées aux familles. 

Je rappelle, mes chers collègues, qu’en 2015 les mesures 
sociales et fiscales prises depuis 2012 représenteront, selon 
des chiffres communiqués par le Gouvernement, plus de 
1,8 milliard d’euros. 

Alors que la politique familiale devrait reposer sur la solida-
rité entre les personnes sans enfants et les familles, seules ces 
dernières sont mises à contribution. 
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Ainsi, si le Gouvernement soutient que la politique 
familiale devient plus redistributive, c’est sous l’effet d’une 
restriction inacceptable et profondément injuste de l’effort 
global en faveur des familles. 

La modulation des allocations familiales, qui étaient la 
seule prestation réellement universelle, modifie radicalement 
la nature de la politique familiale telle qu’elle a été conçue en 
France il y a exactement soixante-dix ans. 

Cette politique a historiquement pour but de compenser la 
charge représentée par l’éducation d’un enfant, conformé-
ment à l’idée que chaque enfant doit bénéficier de la même 
aide de la part de la nation. C’est donc renier l’esprit qui a 
guidé nos prédécesseurs ; c’est renier nos principes républi-
cains ; c’est aussi renier les fondements de notre politique 
familiale qui place l’épanouissement de l’enfant en son cœur. 

Cette évolution est d’ailleurs totalement rejetée par 
l’ensemble des associations familiales que j’ai pu rencontrer 
et qui ont exprimé leur attachement à l’universalité de la 
politique familiale. 

Cette évolution guidée par des considérations purement 
financières est par ailleurs inquiétante. 

En effet, si on considère aujourd’hui que la politique 
familiale ne doit consister qu’en une politique de soutien 
aux revenus des familles les plus modestes et que les 
enfants des familles des classes moyennes ou aisées n’ont 
pas vocation à bénéficier de prestations sociales, qu’est-ce 
qui s’opposera, demain, à une modulation des rembourse-
ments de soins par l’assurance maladie ? Ne pourrait-on 
également étendre cette logique aux services publics et 
remettre en cause leur gratuité ? Ces évolutions semblent 
évidemment impensables à court terme, mais souvenons- 
nous que voilà à peine un an le Gouvernement excluait 
fermement toute remise en cause de l’universalité des alloca-
tions familiales. 

Les promesses n’engagent que ceux qui les écoutent, et le 
Gouvernement rencontre les plus grandes difficultés à tenir 
les siennes. Les exemples ne manquent pas... 

Je dirai un mot sur l’accueil des jeunes enfants. Le Gouver-
nement en a fait un axe important de sa politique en faveur 
des familles, en fixant au travers de la convention d’objectifs 
et de gestion conclue avec la Caisse nationale des allocations 
familiales, la CNAF, pour 2013-2017 des objectifs ambitieux 
de création de places d’accueil individuel et collectif. Force 
est toutefois de constater que ces objectifs sont loin d’être 
atteints. Alors que 275 000 solutions nouvelles doivent être 
créées d’ici à 2017, seulement 21 000 l’ont été en 2013 et en 
2014. 

En matière d’accueil individuel, le nombre de solutions 
d’accueil a même régressé de plus de 8 000 places en deux 
ans, alors qu’il était censé progresser de 40 000 places. 

Compte tenu de la situation financière des communes et 
de la ponction qui a été réalisée sur les ressources du Fonds 
national d’action sociale, on voit mal comment le retard 
accumulé pourra être rattrapé. 

Or l’accueil des jeunes enfants représente un enjeu de la 
plus grande importance pour les familles, notamment pour 
l’insertion professionnelle des femmes. De réels efforts 
doivent donc être réalisés en la matière afin, sinon d’atteindre 
les objectifs fixés, ce qui ne paraît plus possible, au moins 
d’obtenir de réels progrès en la matière. 

J’ai évoqué dans mon rapport quelques pistes de travail, 
dont certaines sont, je le sais, étudiées par le Gouvernement. 
On peut par exemple s’interroger sur les normes applicables 
aux établissements, sur l’organisation de la filière des métiers 
de la petite enfance ou encore faire évoluer les aides à la garde 
individuelle. 

Enfin, je tiens tout de même à saluer la seule mesure qui 
constitue une avancée sociale digne d’intérêt dans ce texte : la 
généralisation du dispositif de garantie contre les impayés de 
pensions alimentaires, qui avait été mis en place à titre 
expérimental par la loi du 4 août 2014. Oui, madame la 
ministre, cette mesure devrait contribuer à aider les parents 
isolés, des femmes dans la plupart des cas, qui sont particu-
lièrement exposés à la précarité, voire à la pauvreté. 

En conclusion, je veux souligner combien je suis inquiète 
pour l’avenir et pour les familles qui, déjà, renoncent à 
s’agrandir. (M. Jean Desessard s’exclame.) La politique 
familiale de notre pays est en danger ! La natalité qui fait 
notre force est, elle aussi, en danger ! 

Plutôt que de se donner les moyens de consolider une 
politique familiale qui fait sens et donne à notre pays le 
dynamisme nécessaire, nous faisons tout l’inverse ! 

À l’heure où la Chine déverrouille sa natalité, la France 
verrouille la sienne ! 

À l’heure où il faut « faire », notre gouvernement n’a pas 
d’autre ambition que celle de « défaire » ! (Applaudissements 
sur les travées du groupe Les Républicains et de l'UDI-UC.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Gérard Roche, 
rapporteur. 

M. Gérard Roche, rapporteur de la commission des affaires 
sociales pour l’assurance vieillesse. Madame la présidente, 
madame la ministre, monsieur le rapporteur général de la 
commission des affaires sociales, mes chers collègues, le projet 
de loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 tel 
qu’il nous a été transmis par l’Assemblée nationale, s’agissant 
de la branche vieillesse, ne présentait pas à première vue 
d’enjeux particuliers. 

Il ne comporte en effet aucune disposition significative si ce 
n’est quelques mesures de correction des dysfonctionnements 
de la loi du 20 janvier 2014, en particulier sur le dispositif du 
cumul emploi-retraite. 

Il est, surtout, porteur en apparence d’une bonne nouvelle. 
(Mme Nicole Bricq s’exclame.) Le déficit de la branche vieil-
lesse poursuit sa réduction et atteindra en 2016 le montant 
de moins 2,8 milliards d’euros, profitant des 900 millions 
d’euros d’excédent prévus pour les régimes de base. C’est en 
soi une excellente nouvelle ! 

Cette situation résulte, chacun le sait, d’une conjoncture 
rare : les recettes, « dopées » par la hausse des cotisations 
vieillesse intervenue depuis 2012, sont plus dynamiques 
que les dépenses, qui bénéficient pleinement de la réforme 
des retraites de 2010 et du recul de l’âge légal à soixante-deux 
ans. 

Cependant, cette conjoncture est temporaire puisque la 
hausse des cotisations vieillesse prendra fin en 2017, après 
avoir porté leur taux à 17,75 %, ce qui pèsera tout de même 
durablement sur le coût du travail. 

Néanmoins, madame la ministre, et comme je vous l’avais 
déjà indiqué lors de votre audition devant la commission des 
affaires sociales, je salue cette trajectoire de baisse du déficit, 
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qui représente un « coin de ciel bleu », selon l’expression 
utilisée par notre collègue Jean-Louis Tourenne la semaine 
dernière. 

Pourtant, ce « coin de ciel bleu » ne change rien à notre 
profonde préoccupation quant à l’équilibre de long terme de 
notre système de retraite par répartition. Cette préoccupation 
est de trois ordres. 

Tout d’abord, l’amélioration du déficit de la branche vieil-
lesse souligne avec d’autant plus de force la persistance du 
déficit du Fonds de solidarité vieillesse, le FSV, qui se stabi-
lisera en 2016 au niveau très élevé de moins 3,7 milliards 
d’euros. 

Réapparu en 2009, ce déficit s’explique par la persistance 
depuis la crise d’un chômage de masse face auquel la 
promesse d’inversion durable de la courbe est pour 
l’instant restée lettre morte. Nous espérons toutefois que 
les chiffres du chômage du mois de septembre soient le 
signe d’un amorçage de cette inversion. En attendant, rien 
dans ce texte ni dans vos propos récents, madame la ministre, 
ne laisse entendre que le Gouvernement souhaiterait agir 
contre le déficit du FSV. Vous êtes-vous résolue à n’avoir 
qu’un traitement par la conjoncture de ce déficit ou alors 
pensez-vous que des mesures devront être prises ? 

Ensuite, les perspectives économiques ne permettent pas 
d’envisager à législation constante un retour à l’équilibre du 
système de retraite à l’horizon des vingt-cinq prochaines 
années. 

Les analyses récentes du COR, le Conseil d’orientation des 
retraites, l’ont très bien montré : il faudrait que le taux de 
chômage chute à 4,5 % et que les gains de productivité du 
travail bondissent à 2 % par an pour que cet équilibre soit 
assuré. Autant de conditions impossibles à réunir à court 
terme avec un tendanciel de croissance si faible. 

Les hypothèses macroéconomiques sur lesquelles se 
fondent les textes financiers de cet automne sont encore 
considérées comme très optimistes par le Haut Conseil des 
finances publiques. 

M. Christian Eckert, secrétaire d'État. Ce n’est pas vrai ! 
M. Gérard Roche, rapporteur pour l’assurance vieillesse. Vous 

nous aviez fait la promesse que la réforme de 2014 ramène-
rait durablement le système à l’équilibre. Nous aimerions 
savoir si vous maintenez toujours cette promesse qui nous 
paraît, hélas ! aléatoire. 

Enfin, l’accord sur les régimes de retraite complémentaire 
des salariés du privé AGIRC-ARRCO doit être salué. C’est 
un soulagement tant les résultats de la négociation étaient 
déterminants pour la pérennité financière du système de 
retraite dans son ensemble. 

Une mesure a concentré les attentions même si elle n’est 
pas la plus financièrement rentable : il s’agit du mécanisme de 
« coefficients temporaires », le fameux « bonus-malus », que 
nous avons longuement évoqué la semaine dernière dans le 
cadre de la mission d’évaluation et de contrôle des lois de 
financement de la sécurité sociale, la MECSS, et qui devrait 
de facto repousser à soixante-trois ans, dès 2019, l’âge effectif 
de départ à la retraite de la grande majorité des salariés du 
privé. 

Cette mesure est présentée comme un premier pas vers une 
« retraite à la carte », ce qui est une idée d’avenir. Elle a 
néanmoins été difficile à prendre pour les partenaires sociaux, 
en particulier pour les syndicats de salariés. Comment ne pas 

y voir les conséquences de l’absence de mesures suffisamment 
courageuses à court terme par le Gouvernement lors de la 
réforme de l’année dernière ? 

De plus, cet accord introduit une nouvelle disparité entre 
les salariés du privé et les fonctionnaires qui, eux, pourront 
toujours continuer à partir à soixante-deux ans en percevant 
l’intégralité de leur pension. La réforme de 2003 s’était 
précisément employée à effacer les différences entre les 
deux secteurs. 

Aussi, tirant les conclusions de ces préoccupations, je 
proposerai au Sénat de voter les amendements de suppression 
des articles fixant les objectifs de dépenses de la branche 
vieillesse et du FSV, qui ont été déposés par notre collègue 
Francis Delattre, au nom de la commission des finances. 

J’ai donc proposé à la commission des affaires sociales – et 
je réponds par là même au secrétaire d’État M. Eckert, qui 
nous reprochait de ne pas avancer de propositions – 
d’adopter, ce qu’elle a fait, un amendement permettant de 
porter, à compter du 1er janvier 2019 pour la génération de 
1957, l’âge légal à soixante-trois ans tout en maintenant l’âge 
d’annulation de la décote à soixante-sept ans. 

Mme Nicole Bricq. Tout ça par amendement ! 
M. Gérard Roche, rapporteur pour l’assurance vieillesse. Cet 

amendement met en œuvre un relèvement progressif de l’âge 
légal, mécanisme qui a fait ses preuves aussi bien à court 
terme, ce qui est essentiel car les régimes de base renoueront 
avec les déficits en 2019, que sur le moyen terme. En effet, 
nous savons qu’en 2016 la réforme de 2010 permettra une 
économie de 5,1 milliards d’euros. 

L’amendement que je présente, je le sais, fait débat dans 
notre assemblée, et même au sein de la majorité sénatoriale. 
Je le juge toutefois équilibré : à la fois socialement juste et 
financièrement efficace. 

De plus, il ne vise qu’une seule ambition : garantir pour les 
générations futures la pérennité de notre système par répar-
tition auquel nous sommes tous, sur ces travées, très attachés. 
(Applaudissements sur les travées de l'UDI-UC et du groupe Les 
Républicains.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Gérard Dériot, 
rapporteur. 

M. Gérard Dériot, rapporteur de la commission des affaires 
sociales pour les accidents du travail et les maladies profession-
nelles. Madame la présidente, madame la ministre, monsieur 
le secrétaire d’État, mes chers collègues, avec un excédent 
prévisionnel d’un demi-milliard d’euros, la branche AT-MP 
devrait pouvoir rembourser l’intégralité de sa dette dès 
l’année prochaine. Ces résultats très positifs n’auraient pas 
été possibles sans l’ajustement régulier des taux de cotisation 
et le maintien d’un dialogue social fructueux. 

Je rappelle que les dépenses de la branche AT-MP 
couvrent, pour l’essentiel, trois types de sinistres : les 
accidents du travail, les accidents de trajet et les maladies 
professionnelles. La baisse tendancielle de la sinistralité ne 
s’est pas démentie dans la période récente. Des évolutions 
contrastées se profilent néanmoins en fonction du type de 
risques considérés. 

Pour la première fois, en 2014, le nombre d’accidents du 
travail est passé sous la barre des 900 000. Ce chiffre reste 
considérable, mais il a diminué de près de 21 % en sept ans. 
Cette évolution s’explique par trois causes principales : les 
efforts de prévention déployés par les employeurs, la réduc-
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tion du secteur industriel, le plus accidentogène dans 
l’économie française, enfin le ralentissement de l’activité 
économique en général. 

Le nombre d’accidents de trajet a, quant à lui, été ramené 
d’environ 125 000 à 119 000, malgré une légère remontée en 
fin de période. 

J’en viens aux maladies professionnelles. Leur nombre a 
connu un pic en 2011, avant d’amorcer une légère descente. 
Il se stabilise aujourd’hui à environ 68 000 et demeure ainsi 
largement supérieur au niveau observé au début des 
années 2000. 

La croissance des maladies professionnelles est portée par 
celle des troubles musculo-squelettiques : leur part est passée 
de 26 % en 1990 à 87 % en 2014. Je rappelle que la part des 
pathologies dues à l’amiante s’élève, quant à elle, à 7 %. 

Parmi les évolutions notables de ces dernières années, je 
souhaiterais insister sur le nombre croissant des maladies 
professionnelles reconnues sur le fondement des procédures 
dérogatoires par les comités régionaux de reconnaissance des 
maladies professionnelles, les CRRMP. 

En 2014, les affections sur lesquelles ces comités ont eu à se 
prononcer le plus souvent sont les troubles psychosociaux. 
Dans ce domaine, en l’espace de quatre ans, le nombre d’avis 
favorables s’est accru de quelque 73 % pour les dépressions et 
de 13 % pour les troubles anxieux. 

Cet accroissement résulte en partie d’une interprétation 
plus souple donnée par le Gouvernement sur les règles 
d’appréciation de l’incapacité permanente. Malgré cet assou-
plissement, la reconnaissance de l’origine professionnelle 
d’une pathologie psychique demeure difficile. Il n’est pas 
toujours évident d’imputer un burn-out aux seules conditions 
de travail, et il n’existe pas d’indicateur précis permettant de 
déterminer le degré d’incapacité provoqué par cette maladie. 

Le rapport que le Gouvernement devra réaliser l’année 
prochaine en application de la loi du 17 août 2015 relative 
au dialogue social et à l’emploi nous apportera, je l’espère, des 
éléments d’appréciation nouveaux sur la possibilité d’intégrer 
des affections psychiques dans un tableau de maladies profes-
sionnelles ou d’abaisser le seuil d’incapacité permanente 
requis pour ces mêmes affections. 

Je rappelle que nous avons formulé une préconisation en ce 
sens dans le rapport d’information de la commission des 
affaires sociales que j’ai rédigé, avec Jean-Pierre Godefroy, 
sur le mal-être au travail. 

Nous pourrions donc nous réjouir des résultats excéden-
taires de la branche si la mise en place de nouvelles dépenses 
de transfert ne venait pas contrarier les efforts visant à 
renforcer la logique assurantielle et préventive de la branche. 

Les dépenses de transferts, entièrement supportées par la 
part mutualisée des cotisations employeurs, représentent 
aujourd’hui près de 2,5 milliards d’euros, soit 20 % des 
charges de la branche. Elles limitent fortement la partie 
variable des taux de cotisation, liée à la sinistralité propre 
de l’entreprise. 

Or voici que l’annexe B du projet de loi de financement de 
la sécurité sociale pour 2016 nous annonce un nouveau 
transfert de cotisations de 0,05 point de la branche AT- 
MP vers la branche maladie du régime général. Cette 
mesure, qui n’a été découverte par les partenaires sociaux 
et la direction des risques professionnels de la CNAM 

qu’au moment de la publication du texte, conduirait à 
ponctionner la branche AT-MP d’un demi-milliard d’euros 
supplémentaire en 2016 et d’autant en 2017. 

Il s’agit ni plus ni moins d’une nouvelle opération de 
renflouement de l’assurance maladie, qui remet en cause 
l’autonomie de la branche AT-MP et sa vocation assuran-
tielle. Nous ne pouvons l’accepter, car elle amoindrit encore 
davantage la portée des leviers sur lesquels il est permis de 
jouer pour renforcer l’incitation à la prévention auprès des 
employeurs. 

Faut-il rappeler que la convention d’objectifs et de gestion 
de la branche pour 2014-2017 et le troisième plan « Santé au 
travail » réaffirment la nécessité de faire de la prévention une 
priorité, en rupture avec une approche fondée sur la répara-
tion ? Et que la branche a entrepris de nombreux travaux en 
ce sens, parmi lesquels la poursuite de la réforme de la 
tarification ? 

Par ailleurs, en vertu du récent accord sur les retraites 
complémentaires, il est question de compenser la hausse 
des cotisations de retraite des employeurs, à hauteur de 
700 millions d’euros, par une baisse des cotisations de la 
branche AT-MP à compter de 2019. Ici encore, la commis-
sion des accidents du travail et des maladies professionnelles 
de la branche a été prise de court. 

Pouvez-vous, madame la ministre, nous renseigner sur les 
conséquences précises de cet accord sur la branche AT-MP ? 
Quels seront l’échelonnement et l’ampleur de la mesure 
annoncée ? 

S’agissant des autres dépenses de transfert, la commission 
des affaires sociales réitère la double réserve émise l’année 
dernière. 

La première concerne la dotation au fonds d’indemnisation 
des victimes de l’amiante, le FIVA. L’activité du fonds 
connaît depuis 2013 un rythme soutenu, qui lui a permis 
d’augmenter le nombre d’offres, tout en raccourcissant les 
délais de réponse. Ce contexte justifie l’effort important de la 
branche AT-MP pour ce fonds. 

Nous regrettons cependant le désengagement manifeste 
dont continue de faire preuve l’État dans le financement 
de l’établissement. Depuis sa création, celui-ci a été doté 
de plus de 4,7 milliards d’euros, dont 4,3 milliards en prove-
nance de la branche AT-MP. Comme l’an dernier, le projet 
de loi de finances prévoit cette année une dotation complé-
mentaire de l’État de 10 millions d’euros, ce qui ne corres-
pond qu’à environ un cinquième du montant des 
participations assurées avant 2013. Je ne reviens pas sur les 
préconisations de la mission sénatoriale sur l’amiante, qui 
avait jugé légitime de prévoir un engagement de l’État à 
hauteur d’un tiers du budget du FIVA. On en est bien loin ! 

La seconde réserve concerne le versement de la branche 
AT-MP à la branche maladie au titre de la sous-déclaration 
des maladies professionnelles. 

Le projet de loi de financement de la sécurité sociale pour 
2016 reconduit la dotation arrêtée l’année dernière, qui 
s’élève à 1 milliard d’euros, contre 300 millions en 2002. 
Compte tenu de la progression incessante de ce versement, la 
réalité des efforts engagés pour lutter contre la sous-déclara-
tion, sans même parler des modalités d’évaluation de ce 
phénomène, reste sujette à caution. Il nous semble que le 
caractère automatique du versement ne doit pas exonérer 
d’un débat de fond sur les causes de la sous-déclaration et 
sur les actions à mener pour la circonscrire. 
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N’oublions pas, mes chers collègues, que la branche est 
alimentée avant tout par la cotisation des entreprises, ce qui 
veut dire que, sans ces transferts, les cotisations pourraient 
baisser. Cela soulagerait d’ailleurs les entreprises qui, vous 
vous en doutez, en auraient bien besoin en ce moment. 

M. Jean Desessard. Elles ont déjà refait leurs marges ! 
M. Gérard Dériot, rapporteur pour les accidents du travail et 

les maladies professionnelles. Utiliser de tels subterfuges pour 
diminuer le déficit de la branche maladie n’est pas très 
honnête, vous en conviendrez. C’est pourquoi, madame la 
ministre, mes chers collègues, compte tenu de l’ensemble de 
ces éléments, vous ne serez pas surpris que la commission des 
affaires sociales ait émis un avis défavorable à l’adoption des 
objectifs de dépenses de la branche AT-MP pour 2016. 
(Applaudissements sur les travées du groupe Les Républicains 
et de l'UDI-UC.) 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur pour 
avis. 

M. Francis Delattre, rapporteur pour avis de la commission 
des finances. Mme la présidente, madame la ministre, 
mesdames, messieurs les rapporteurs, mes chers collègues, 
en 2016 comme chaque année, le caractère complémentaire 
des projets de loi de finances et de loi de financement de la 
sécurité sociale ne se dément pas. 

Ce caractère d’imbrication de plus en plus prononcé se 
manifeste dans le présent projet de loi de financement de la 
sécurité sociale par deux dispositions intéressantes, lesquelles 
constituent même les principales mesures intéressantes du 
texte. 

Il est normal, compte tenu du poids des administrations 
sociales dans l’ensemble de la dépense publique de notre 
pays, que la commission des finances émette un avis, et ce 
alors même que Mmes et MM. les rapporteurs de la commis-
sion des affaires sociales ont déjà émis un certain nombre de 
remarques très avisées. 

M. Gérard Dériot, rapporteur pour les accidents du travail et 
les maladies professionnelles. Nous mériterions de siéger à la 
commission des finances... (Sourires.) 

M. Francis Delattre, rapporteur pour avis. Je souhaiterais 
revenir, tout d’abord, sur le rôle déterminant des adminis-
trations de sécurité sociale dans la stratégie de redressement 
des comptes public. 

Aujourd’hui, quelque 42 % de la dépense publique 
proviennent du bloc social. Or les quelques remarques que 
je ferai sur ce point fondamental seraient de nature à altérer 
l’optimiste de M. le secrétaire d’État chargé du budget, si 
toutefois celui-ci avait bien voulu demeurer parmi nous. 

Le principal objectif budgétaire du Gouvernement réside 
désormais dans un retour du déficit effectif en deçà de 3 % 
du produit intérieur brut en 2017. Chacun connaît désor-
mais les ressorts de ces fameux 3 % et la difficulté d’atteindre 
cet objectif. 

Si l’on considère l’ensemble des administrations de sécurité 
sociale, les ASSO, dont il était prévu un retour global à 
l’équilibre dès 2016, force est de constater que ce retard 
aura un impact sur l’ensemble du dispositif visant au 
retour du déficit effectif en deçà de 3 %, et donc sur le 
respect de nos engagements internationaux. 

L’amélioration des comptes sociaux serait essentiellement 
permise par la réalisation d’environ 20 milliards d’euros 
d’économies entre 2015 et 2017, ce qui représente quelque 

40 % du programme global d’économies de 50 milliards 
d’euros qui a été annoncé par le Gouvernement dans le 
Pacte de responsabilité et de solidarité. 

L’importance de la contribution des administrations de 
sécurité sociale s’explique par le poids de leurs dépenses, 
lesquelles dépassent largement celles de l’État. 

Il s’agit de savoir si l’objectif de 7,4 milliards d’euros 
d’économies qui nous est présenté est réaliste et, surtout, 
réalisable. Telle est l’une des questions centrales qui se 
posent à la lecture du présent projet de loi de financement 
de la sécurité sociale. 

Pour l’année 2016, je le répète, les administrations de la 
sécurité sociale devraient donc réaliser quelque 7,4 milliards 
d’euros d’économies. Devant l’Assemblée nationale, le 
20 octobre dernier, le secrétaire d’État chargé au budget, 
M. Christian Eckert, a précisé le contenu de ces économies. 
Je vais vous donner, assez brièvement, l’avis de la commission 
des finances à cet égard. 

Tout d’abord, l’objectif de 3,4 milliards d’euros d’écono-
mies nécessaires pour respecter le taux d’évolution de 
l’objectif national de dépenses d’assurance maladie, 
l’ONDAM, de 1,75 % représente un effort certes considé-
rable, mais réalisable. Il semble en effet possible de suivre le 
rythme de progression proposé. Nous ne contestons donc pas 
cet objectif. De même, il semble crédible que les mesures déjà 
engagées, les années passées, en matière de politique familiale 
et de retraites permettent d’infléchir la dépense de 1 milliard 
d’euros. 

Cependant, permettez-moi d’émettre des doutes s’agissant 
des 500 millions d’euros d’économies annoncés en matière de 
gestion des organismes de protection sociale, alors même que 
la Caisse nationale des allocations familiales vient d’être 
autorisée à renouveler 500 emplois et à en créer 
environ 420 en 2016, tout cela pour faire face aux nouvelles 
charges introduites par la réforme de l’ensemble du dispositif 
des allocations familiales que nous connaissons tous. 

Enfin, quelque 1,8 milliard d’euros d’économies provien-
draient de l’assurance chômage – vous comprendrez que, dès 
l’abord, cela soulève de vraies interrogations – et de la 
réforme des retraites complémentaires AGIRC-ARRCO, 
sur laquelle il faut bien se rendre compte, mes chers collègues, 
que le Gouvernement n’a aucun moyen d’intervenir. Je 
regrette d’avoir à le dire, mais il ne dispose d’aucun levier 
et n’a aucune prise directe en la matière. 

Je souhaitais, bien évidemment, demander des précisions à 
M. le secrétaire d'État chargé du budget, pour qu’il nous 
explique comment l’accord relatif à l’AGIRC-ARRCO peut 
nous amener à réaliser 1,5 milliard d’euros d’économies, si ce 
n’est en anticipant sur le fait que, entre malus et bonus, celles 
et ceux de nos concitoyens qui s’engagent dans la projection 
de leur retraite en viennent à penser qu’ils attendront un ou 
deux ans de plus. C’est finalement une façon assez astucieuse 
d’amorcer un prolongement de l’âge de la retraite, mais il 
serait tout de même bon que, sur un sujet essentiel comme 
celui-ci, nous puissions connaître l’avis du Gouvernement. 

En raison des fragilités de ce plan d’économies, il est permis 
de s’interroger sur le redressement véritable des comptes 
sociaux annoncé en 2016. En fait, le chiffre des économies 
réalisables que nous atteindrons à l’arrivée est plus près des 
5 milliards d’euros que des 7,4 milliards d’euros. 
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L’examen du projet de loi de financement de la sécurité 
sociale pour 2016, qui concerne un périmètre plus restreint, 
ne permet pas de dissiper ces doutes. 

Tout d'abord, ce projet de loi de financement vient à 
nouveau confirmer l’abandon de l’objectif d’un retour à 
l’équilibre dès 2016, cette ambition étant reportée au-delà 
de 2019 ! 

Ensuite, nous nous trouvons face à un paradoxe : alors 
même que le Gouvernement annonce un taux d’évolution 
de l’ONDAM le plus faible jamais fixé et que la croissance 
tendancielle des dépenses sociales ralentit, un déficit global 
de 9,3 milliards d’euros subsisterait en 2016, malgré un plan 
annonçant, d’un côté, 7,4 milliards d’euros d’économies, et, 
de l’autre, 9,3 milliards d’euros de déficit global – autre 
paradoxe ! 

Permettez-moi de dire, mes chers collègues, qu’identifier ce 
qui relève des économies à l’intérieur du déficit tient plus de 
la géolocalisation que de la comptabilité (M. Jean Desessard 
s’esclaffe.), car nous avons bien des difficultés à discerner où se 
situent vraiment les économies. 

Si le Gouvernement peut se prévaloir d’un retour à l’équi-
libre de la branche vieillesse – cela, en grande partie, grâce à la 
réforme des retraites de 2010 qui a été votée par la précédente 
majorité et que le Gouvernement oublie systématique-
ment –, ainsi que d’une réduction du déficit de la branche 
famille au détriment de plus de 600 000 familles, la situation 
de l’assurance maladie et du Fonds de solidarité vieillesse, le 
FSV, demeure inquiétante, puisque leurs déficits respectifs 
atteindraient 6,2 milliards d’euros et 3,7 milliards d’euros. 

Qu’en est-il exactement de l’évolution du poste important 
de l’assurance maladie ? 

En réalité, monsieur le rapporteur, nous notons des écono-
mies de quelque 300 millions d’euros en 2014 et un creuse-
ment prévisible pour l’année 2015 qui atteint le milliard 
d’euros. De tels chiffres, sur un poste aussi déterminant, 
ne nous encouragent pas à faire preuve d’un optimisme 
béat. (M. Jean Desessard s’exclame.) 

En outre, le transfert, très discret dans un premier temps, 
du déficit de trésorerie de 23,6 milliards d’euros de l’ACOSS, 
l’Agence centrale des organismes de sécurité sociale, à la 
CADES, la Caisse d’amortissement de la dette sociale, sous 
prétexte d’anticipation, selon le secrétaire d'État chargé du 
budget, m’amène à vous préciser que la consolidation par 
prêt d’un trou de trésorerie d’un montant aussi élevé, nous 
place, de facto, dans la dette maastrichtienne. 

Il s’agit bien d’un ajout à la dette, et ce n’est pas une 
anticipation parce que, en réalité, il s’agit de la reprise des 
déficits des années 2013 et 2014 sur le FSV, mais aussi sur la 
branche famille, l’un pour 4,4 milliards d’euros, l’autre pour 
18,9 milliards d’euros. Ce n’est donc pas l’anticipation de 
déficits futurs, mais la prise en compte de déficits qui existent 
vraiment. Cette explication très académique ne nous a donc 
pas vraiment trompés. 

Notre inquiétude majeure est la dette sociale : quelque 
219 milliards d’euros en 2016 ! Nous constatons que le one 
shot qui a été utilisé l’an dernier l’est à nouveau cette année. 

Mme Nicole Bricq. Ce n’est donc plus un one shot ! C’est 
une Winchester ! (Sourires.) 

M. Francis Delattre, rapporteur pour avis. Toutefois, sachez, 
mes chers collègues, que la CADES arrive à saturation. Vous 
savez très bien ce que cela signifie. Pour l’année 2016 qui 
s’annonce, ce sont quelque 24 milliards d’euros de déficit 
qu’il nous faudra prendre en compte au titre de l’ACOSS. 

Vous comprendrez que, pour toutes ces raisons, nous 
aurons de nombreux amendements à vous proposer, pour 
faire en sorte que la réalité apparaisse plus clairement et que 
nous puissions dégager des solutions susceptibles d’améliorer 
la situation. (Applaudissements sur les travées du groupe 
Les Républicains et de l'UDI-UC.) 

Mme la présidente. La parole est à M. le président de la 
commission. 

M. Alain Milon, président de la commission des affaires 
sociales. Madame la présidente, madame la ministre, 
mesdames, messieurs les rapporteurs, mes chers collègues, 
je dirai quelques mots, après l’intervention de nos rappor-
teurs, pour résumer le sentiment de la commission des 
affaires sociales sur ce PLFSS pour 2016. 

Ce projet de loi, nous dit le Gouvernement, s’inscrit dans 
une trajectoire de réduction du déficit de la sécurité sociale. 
Comme l’a indiqué le rapporteur général, nous ne le nions 
pas, mais nous relativisons l’ampleur des résultats obtenus et 
nous contestons un certain nombre des moyens utilisés pour 
y parvenir. 

J’évoquerai tout d’abord les résultats obtenus. Il s'agit 
d’une diminution d’un tiers du déficit en trois ans, soit un 
peu plus de 6 milliards d’euros. Ce n’est pas rien, il faut en 
convenir, mais il reste beaucoup de chemin à parcourir pour 
rétablir l’équilibre. Constatons simplement que, trois ans 
après, nous sommes loin de l’engagement no 9 du Président 
de la République, à savoir des déficits publics ramenés à 3 % 
du PIB dès 2013, pour un équilibre en 2017. 

Les objectifs ont été décalés dans le temps, pour l’État 
comme pour les comptes sociaux, malgré les prélèvements 
supplémentaires décidés depuis 2012 en matière sociale. Je 
n’en citerai que quelques-uns : deux hausses successives des 
cotisations vieillesse, une hausse des cotisations accidents du 
travail, une hausse du forfait social, une hausse des prélève-
ments sociaux sur les revenus du capital, enfin la création de 
la contribution additionnelle de solidarité pour l’autonomie, 
la CASA, affectée deux années de suite à la sécurité sociale, 
tout comme lui a été affecté le produit de la réduction du 
quotient familial. 

Non seulement ces mesures, et toutes les autres que je n’ai 
pas citées, n’ont pas produit le rendement escompté, mais 
elles traduisent, et c’est ce que nous contestons, un recours 
privilégié à l’impôt. 

Le pacte de responsabilité, avec les allégements de charges 
amorcés cette année, marque sans doute un changement 
d’approche. Néanmoins, sa mise en œuvre renforce à nos 
yeux la nécessité de réduire, en parallèle, le rythme d’évolu-
tion des dépenses. 

De ce point de vue, la mesure la plus significative prise 
depuis trois ans nous paraît totalement inopportune. Je veux 
parler de la modulation des allocations familiales selon le 
revenu, et je n’ajouterai rien à ce qu’a très bien dit, à ce 
sujet, notre rapporteur pour la branche famille. 

En matière de retraite, l’action sur les dépenses a princi-
palement été menée en 2010, avec une réforme dont les 
bénéfices ont été contrariés par l’élargissement des possibilités 
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de départ anticipé, décidé à l’été 2012. Nous avons été surpris 
que, à quelques jours d’intervalle, le Gouvernement laisse 
entendre que le problème d’équilibre des régimes de base 
ne se posait plus, puis se réjouisse d’un accord sur les régimes 
complémentaires prévoyant, pour la grande majorité des 
salariés, un report à 63 ans de l’âge de départ avec le 
bénéfice du taux plein. 

Nos concitoyens sont pleinement conscients des réalités 
démographiques, me semble-t-il. Beaucoup d’entre eux 
s’inquiètent que le financement à moyen terme de leur 
retraite ne soit pas aujourd’hui véritablement garanti. Rares 
sont ceux à ne pas être convaincus qu’un nouveau relèvement 
de l’âge de départ est inéluctable pour tenir compte des gains 
d’espérance de vie. Notre commission estime qu’il ne faut pas 
renvoyer les décisions à plus tard et propose donc une 
réponse dès ce PLFSS. 

En matière d’assurance maladie, le Gouvernement se 
félicite de faire progresser les droits, de ne pas avoir réduit 
les remboursements ni élargi les franchises, de voir le reste à 
charge diminuer. Soit, mais tout cela au prix d’un déficit 
reporté sur les contribuables de demain et d’après-demain ! 
Celui-ci atteindra cette année son plus haut niveau 
depuis 2012, soit quelque 7,5 milliards d’euros. 

Nous constatons d’ailleurs que, en 2015, comme en 2014, 
comme en 2013, les résultats de l’assurance maladie seront 
dégradés par rapport aux prévisions de la loi de financement 
initiale ; cela nous laisse prudents quant à la légère amélio-
ration envisagée pour 2016 et sceptiques quant à celle, plus 
importante, qui est annoncée au-delà de l’actuelle législature. 

En 2016, l’augmentation de l’ONDAM sera certes limitée 
à 1,75 %. C’est peu ou prou ce que le Sénat proposait, sans 
succès, l’an dernier. Erreur hier au palais du Luxembourg, 
vérité aujourd’hui avenue de Ségur ! Or on peut douter que la 
généralisation du tiers payant, si elle est mise en œuvre, 
facilite la réalisation d’un objectif qui impose, au contraire, 
de réduire les facteurs inflationnistes. 

Par ailleurs, était-il bien opportun, par cette mesure, de 
susciter des crispations alors que le concours des profession-
nels est indispensable pour une coordination des soins plus 
efficiente ? 

Dès lors, comment cette modération de l’ONDAM sera-t- 
elle obtenue ? Passons sur la ponction, malvenue, aux dépens 
de la branche accidents du travail, que notre rapporteur vient 
de signaler. Une part majeure des économies annoncées 
portera de nouveau sur les dépenses du médicament. 

Il faut bien entendu s’en tenir à une juste prescription et 
tirer les conséquences des évaluations médico-économiques 
conduites par les instances compétentes. Veillons toutefois à 
ne pas fragiliser l’innovation, avec les bénéfices dont elle est 
porteuse à moyen terme en matière d’efficacité des traite-
ments, mais aussi de pérennité des compétences développées 
par notre pays dans ce domaine. 

En revanche, il est un volet qui paraît absent des actions 
que nous propose le Gouvernement. Nous avons suivi avec 
attention les difficiles négociations sur le temps de travail à 
l’Assistance publique des hôpitaux de Paris. Il y a là un enjeu 
important pour l’ensemble du système hospitalier, un levier 
pour améliorer son organisation et mieux maîtriser ses 
dépenses. Toutefois, sur ce plan, le statu quo semble préva-
loir, bien que l’on puisse difficilement le juger satisfaisant. 

Le présent PLFSS comporte en revanche, une fois encore, 
plusieurs dispositions relatives aux assurances complémen-
taires. Nous assistons depuis deux ans à une addition de 
mesures susceptibles de modifier en profondeur l’organisa-
tion et le fonctionnement de la protection maladie. Ces 
changements interviennent par touches successives, sans 
que l’on perçoive véritablement leur cohérence d’ensemble, 
ni la finalité visée. S’agit-il de renforcer le rôle des organismes 
complémentaires, quitte à réduire le libre choix des assurés ? 
S’agit-il, dès lors qu’ils assureront une couverture généralisée, 
de regrouper les intervenants du secteur en réduisant leur 
nombre ? 

Ne devra-t-on pas se poser la question du maintien d’un 
double niveau d’assurance, de base et complémentaire ? Des 
voix s’élèvent déjà pour appeler à une simplification 
drastique, au sein d’un régime universel d’assurance 
maladie, avec, à la clef, une économie sur les coûts de gestion. 

Comme la commission, tous les groupes politiques de 
notre assemblée, sauf un, souhaitent la suppression de 
l’article 21 du projet de loi. Cette disposition suscite la 
controverse, malgré l’objectif de progrès qu’elle affiche. 
C’est le signe, me semble-t-il, que les clarifications nécessaires 
n’ont pas été apportées et que les impacts sont difficiles à 
mesurer. 

Voilà, mes chers collègues, les raisons, très brièvement 
résumées, pour lesquelles la commission des affaires sociales 
propose au Sénat de rejeter les objectifs de recettes et de 
dépenses du PLFSS pour 2016. Elle présentera des amende-
ments sur plusieurs articles et vous demandera d’adopter un 
projet modifié, car elle ne saurait valider les orientations 
proposées par le Gouvernement. 

Enfin, permettez-moi d’ajouter qu’il s’agit du douzième 
PLFSS sur lequel je suis amené à me prononcer. Comme 
souvent, il comporte des mesures intéressantes et d’autres que 
certains qualifieront de « mesurettes ». Comme toujours, il 
vise une meilleure maîtrise des dépenses de soins, mais le 
déficit de l’assurance maladie perdure à un niveau très élevé. 

Les PLFSS se succèdent donc sans que soit garanti un 
financement de notre système de santé à la fois pérenne et 
moins pénalisant pour la compétitivité de nos entreprises. 
Or, au-delà des ajustements opérés d’une année sur l’autre, il 
faudra bien un jour, me semble-t-il, traiter globalement cette 
question, en utilisant de manière beaucoup plus rationnelle 
des moyens aujourd’hui dispersés entre les caisses de sécurité 
sociale et les organismes complémentaires. (Applaudissements 
sur les travées du groupe Les Républicains et de l’UDI-UC. –  
M. Gilbert Barbier applaudit également.) 

Mme la présidente. Nous passons à la discussion de la 
motion tendant à opposer la question préalable. 

Question préalable 

Mme la présidente. Je suis saisie, par Mmes Cohen, David 
et les membres du groupe communiste républicain et 
citoyen, d’une motion no 442. 

Cette motion est ainsi rédigée : 
En application de l’article 44, alinéa 3, du règlement, 

le Sénat décide qu’il n’y a pas lieu de poursuivre la 
délibération sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, de financement de la sécurité sociale 
pour 2016 (no 128, 2015-2016). 
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Je rappelle que, en application de l’article 44, alinéa 8, du 
règlement du Sénat, ont seuls droit à la parole sur cette 
motion l’auteur de l’initiative ou son représentant, pour 
dix minutes, un orateur d’opinion contraire, pour dix 
minutes également, le président ou le rapporteur de la 
commission saisie au fond et le Gouvernement. 

En outre, la parole peut être accordée pour explication de 
vote, pour une durée n’excédant pas deux minutes et demie, 
à un représentant de chaque groupe. 

La parole est à M. Dominique Watrin, pour la motion. 
M. Dominique Watrin. Madame la présidente, madame la 

ministre, mes chers collègues, je montrerai dans mon inter-
vention qu’il n’y a pas lieu de débattre d’un budget qui 
contredit sur bien des points les fondements mêmes de 
notre système de protection sociale. 

Je veux toutefois dire d’abord un mot du contexte de 
travail dans lequel nous évoluons depuis le 14 septembre 
dernier, date de reprise de nos travaux. En moins de deux 
mois, nous avons étudié quatre textes complexes et parfois 
sensibles relevant de la commission des affaires sociales : le 
projet de loi relatif à la santé, la proposition de loi relative à la 
protection de l’enfant, le projet de loi relatif à l’adaptation de 
la société au vieillissement et la proposition de loi créant de 
nouveaux droits en faveur des malades et des personnes en fin 
de vie. 

Nous avons ainsi examiné – si l’on peut dire – quelque 
2 031 amendements ! Or voici que, pris dans ce tourbillon de 
réunions, d’auditions, de commissions diverses et variées 
s’enchevêtrant d’ailleurs les unes les autres, nous devons 
examiner ce texte structurant qu’est le projet de loi de finan-
cement de la sécurité sociale pour 2016. Mes chers collègues, 
où est le recul nécessaire qui faisait la qualité des travaux de la 
Haute Assemblée ? 

En outre, parallèlement, force est de constater que bien des 
sujets d’importance échappent au Parlement. Ainsi, nous 
découvrons dans la presse, comme tout un chacun, le 
contenu d’un accord sur les retraites complémentaires qui 
plombera encore les revenus des retraités et futurs pensionnés 
et fera porter sur eux seuls les efforts de redressement des 
comptes sociaux. 

De même, nous découvrons un accord qui allonge d’un an 
la durée de cotisation nécessaire pour avoir effectivement le 
droit de partir à la retraite ; quand on peut perdre presque 
une mensualité de prestation en partant à la retraite à 62 ans 
plutôt qu’à 63 ans, qui, à part peut-être le Président de la 
République, oserait soutenir que l’on a un droit d’option ? 

La loi du 21 août 2003 portant réforme des retraites, dite 
« loi Fillon », avait institué ce rendez-vous particulier, qui 
donne en fait la main au Medef, et c’est son application qui 
bafoue aujourd’hui le Parlement. Pourtant, le Gouvernement 
se félicite de ce nouveau recul et la droite veut même le 
généraliser… 

Par ailleurs, mes chers collègues, ce PLFSS ne répond pas 
aux vraies questions. Notre système de sécurité sociale 
distribue certes des prestations pour un montant supérieur 
au budget de l’État, mais on exagère toujours la gravité de sa 
situation financière, afin de justifier de nouvelles réductions 
des prestations fournies aux salariés, aux assurés sociaux, aux 
familles ou encore aux retraités. 

Selon vos propres chiffres, madame la ministre, le régime 
général de sécurité sociale devrait présenter en 2015 un 
déficit de 9 milliards d’euros pour un montant prévu de 
dépenses de 348 milliards d’euros. Cela correspond 

environ à un déficit de 2,6 %, c’est-à-dire l’équivalent d’un 
découvert bancaire de moins de 40 euros pour un salarié 
percevant 1 500 euros mensuels nets ! Tout est dit… 

La vraie question qui se pose à la sécurité sociale ne réside 
pas dans l’excès de dépenses, même s’il faut agir plus forte-
ment sur les prix de médicaments pratiqués par un certain 
nombre de groupes pharmaceutiques. La vraie question est 
bien celle des recettes, victimes à la fois de la fiscalisation des 
ressources et de la multiplication des allégements de cotisa-
tions sociales patronales. 

Or ces allégements continuent d’exploser. En effet, écoutez 
ces chiffres, mes chers collègues : de 23 milliards d’euros 
en 2015, ils vont passer à 33 milliards d’euros en 2016, 
avant d’atteindre 41 milliards d’euros en 2017, dans le 
cadre du pacte de responsabilité ; voilà la vraie raison du 
« trou de la sécurité sociale » ! Et quels résultats ont ces 
exonérations de cotisations patronales ? Quelque 6 millions 
de chômeurs ! 

Ambroise Croizat, le père de cette institution – le métal-
lurgiste savoyard communiste devenu, à la Libération, le 
ministre communiste du travail du général de Gaulle – le 
disait déjà : « Faire appel au budget de l’État, c’est inévita-
blement subordonner l’efficacité de la politique sociale à des 
considérations purement financières, qui risqueraient de 
paralyser les efforts accomplis. » Nous partageons toujours, 
pour notre part, cette méfiance du fondateur de la sécurité 
sociale à l’endroit de l’intervention de l’État dans le finance-
ment et la gestion de la sécurité sociale. 

Assujettir la sécurité sociale à la trop fameuse « trajectoire 
des finances publiques » contenue dans le pacte budgétaire 
européen et traduite, dans notre pays, dans la loi de program-
mation des finances publiques, c’est faire fi de ce qui est 
l’essence même de son existence : une contribution 
décisive, sous forme de prestations, au bien-être de l’ensemble 
de la population, ces prestations participant elles-mêmes à la 
croissance économique et au progrès social. Voilà un cercle 
qui serait vertueux ! 

En effet, le redressement économique de la France après la 
Libération a aussi été la conséquence du choix opéré par 
notre pays de disposer d’une sécurité sociale de haut 
niveau et de caractère universel. Ce système palliait les 
accidents et les événements de la vie et évitait tant aux 
salariés qu’à leur famille de sombrer dans la misère si 
l’emploi avait été perdu ou si l’âge de la retraite avait sonné. 

A contrario, avez-vous remarqué, mes chers collègues, 
madame la ministre, que toutes les lois ayant conduit au 
recul des droits sociaux ont apporté des périodes de récession 
ou de ralentissement économiques ? Et que, au cours des 
deux dernières décennies, nos comptes sociaux n’ont 
retrouvé – de manière temporaire – la voie de l’équilibre, 
voire de l’excédent, que pendant la période comprise 
entre 1997 et 2001, pendant laquelle les lois de réduction 
et d’aménagement du temps de travail ont eu des effets 
décisifs ? 

Il a suffi que François Fillon, durant le premier gouverne-
ment Raffarin, déconnecte l’exonération de cotisations 
sociales et la réduction du temps de travail pour que l’on 
observe de nouveau, d’une part, un décalage entre les 
dépenses et les recettes de la sécurité sociale, et, d’autre 
part, les premières mesures d’austérité. 

Le PLFSS pour 2016 n’échappe malheureusement pas à ces 
travers. Entre des objectifs de dépenses intenables et irréa-
listes, niant les réalités déjà très contraintes des hôpitaux, par 
exemple, des objectifs flous de santé publique, alors même 

10562 SÉNAT – SÉANCE DU 9 NOVEMBRE 2015 



que la fameuse compétitivité de notre économie dépend 
fondamentalement de la situation sanitaire de la population 
salariée, et diverses « mesurettes » d’ajustement de fiscalité, où 
est la visée ? Où est l’objectif ? 

Sur quoi peut se fonder la discussion d’un texte qui, pour 
ne donner que quelques exemples, ne conteste pas l’assujet-
tissement des retraites à la contribution sociale généralisée 
– la CSG – et à la contribution additionnelle de solidarité 
pour l’autonomie, ce qui finit par rendre complexe l’adhésion 
obligatoire aux organismes de protection sociale complémen-
taire et à mettre en cause le caractère positif, pourtant 
évident, du tiers payant ? 

Si l’on excepte quelques mesures favorables, telles que la 
gratuité totale de la contraception, la prévention infantile de 
l’obésité, la prise en charge intégrale du dépistage du cancer 
du sein ou encore la généralisation de la garantie contre les 
pensions impayées, ce projet de budget est surtout marqué 
par la logique de réduction de la dépense publique. Or, je le 
répète, cela entre en contradiction totale avec l’ambition 
originelle de la sécurité sociale, qui visait à assurer le bien- 
être de tous, de la naissance à la mort. 

Nous ne connaissons que trop les piteux résultats de cette 
orientation : des retards dans le traitement des dossiers de 
retraite dans certaines régions, comme celle dont je suis l’élu, 
d’où des retards dans la perception des pensions et des 
allocations des plus modestes et des économies sur les presta-
tions sociales, avec des coupes claires dans les allocations 
familiales et les dépenses d’assurance maladie – quelque 
3,4 milliards d’euros, notamment pour les hôpitaux 
publics, qui sont pourtant déjà exsangues. Ma collègue 
Laurence Cohen vous en parlera plus en détail lors de son 
intervention. 

Ainsi, la droite n’a plus eu qu’à s’engouffrer dans ce sillon 
déjà tracé pour imposer en commission le report à 63 ans de 
l’âge de la retraite et l’abrogation des jours de carence pour le 
personnel hospitalier, pourtant déjà bien à la tâche. 

Vous l’aurez compris, pour nous, ce PLFSS est trop 
marqué par de mauvais choix. En outre, parallèlement, le 
Gouvernement, cédant au MEDEF, décide de nouveaux 
cadeaux fiscaux et sociaux au patronat, et refuse de lutter 
contre la fraude à la déclaration de certains employeurs, qui 
coûte pourtant, selon la Cour des comptes, quelque 
20 milliards d’euros par an à la sécurité sociale. 

J’ose espérer, madame la ministre, que le Gouvernement 
n’utilisera pas l’excédent possible de la branche accidents du 
travail-maladies professionnelles pour diminuer les cotisa-
tions des employeurs, alors qu’il reste tant à faire pour 
répondre aux besoins des victimes du travail. Nous attendons 
de vous une réponse claire sur ce point. 

Nous vous proposons donc, mes chers collègues, d’adopter 
cette motion tendant à opposer la question préalable, seul 
moyen de revoir l’architecture générale de cette construction 
budgétaire dans son ensemble et de revenir aux fondements 
humanistes de la sécurité sociale. (Applaudissements sur les 
travées du groupe CRC.) 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur 
général. 

M. Jean-Marie Vanlerenberghe, rapporteur général de la 
commission des affaires sociales. Madame la présidente, 
madame la ministre, la commission a bien l’intention de 
débattre de ce projet de loi et de ses différents articles. 

Elle émet donc un avis défavorable sur cette motion. 
Mme la présidente. La parole est à Mme la ministre. 

Mme Marisol Touraine, ministre. Mesdames, messieurs les 
sénateurs, je vous appelle également à ne pas adopter cette 
motion de procédure. 

Je ne veux pas être trop longue pour laisser plus de temps 
au débat, de sorte que nous puissions répondre à de 
nombreuses questions, y compris à celles que vous posez, 
monsieur Watrin. Je m’en tiendrai donc à trois observations. 

Tout d’abord, monsieur le sénateur, je m’étonne de votre 
remarque préliminaire sur la charge de travail excessive de la 
commission des affaires sociales. En effet, les Français atten-
dent de nous tous que nous travaillions pour eux. Je vous 
remercie d’ailleurs de souligner, par votre remarque, l’impor-
tance du travail du Gouvernement dans le traitement des 
besoins de nos concitoyens. 

Vous évoquez ainsi le texte relatif à la santé, qui a, par 
exemple, généralisé le tiers payant. Je ne reviens pas davan-
tage sur les mesures que nous avons examinées il y a peu. 
Vous citez également la loi sur le vieillissement : qui peut dire 
que nos concitoyens n’attendent pas, en la matière, des 
mesures fortes ? Vous mentionnez aussi des propositions de 
loi, comme celle sur la protection de l’enfance. 

Néanmoins, vous ne pouvez, d’un côté, demander que l’on 
réponde aux attentes sociales des Français et, de l’autre, 
regretter le travail que cela entraîne pour les parlementaires 
et pour le Gouvernement. 

Ensuite, en ce qui concerne la branche accidents du travail- 
maladies professionnelles, et bien que je préfère répondre plus 
longuement à la fin de la discussion générale aux différentes 
questions qui m’ont été posées, il n’est pas de bonne 
politique de laisser à une branche de la sécurité sociale des 
ressources excédentaires. La sécurité sociale forme un tout, et 
cette branche sera largement excédentaire en 2016, tous les 
rapports le démontrent. Il est donc normal que nous fassions 
en sorte que ces ressources excédentaires puissent être rediri-
gées vers l’assurance maladie. 

Enfin, monsieur le sénateur, j’ose espérer que vos mots ont 
dépassé votre pensée lorsque vous vous êtes interrogé sur les 
fondements que l’on pouvait trouver à la discussion d’un tel 
texte. Permettez-moi de vous renvoyer la question : comment 
ne pas trouver un grand et beau fondement à discuter de la 
mise en place de mesures de prévention pour empêcher de 
jeunes enfants d’être confrontés à l’obésité ? 

Comment ne pas vouloir discuter d’un texte qui va 
permettre à des mineurs de voir leur contraception mieux 
prise en charge ou d’améliorer le dépistage de certaines 
maladies, en particulier du cancer du sein ? 

Comment ne pas vouloir débattre d’un texte qui propose 
des ressources complémentaires aux hôpitaux publics, notam-
ment ceux qui prennent en charge, davantage que les autres, 
les publics en situation de précarité, ou aux femmes seules, 
qui sont le plus souvent concernées, de bénéficier d’une 
garantie de pension alimentaire lorsque leur ex-conjoint ne 
leur paie pas la pension qu’il devrait leur payer ? 

Comment ne pas vouloir discuter d’un texte qui tend à 
simplifier et à mieux prendre en compte les situations de la 
vie quotidienne de millions de Français en créant une protec-
tion universelle maladie ? 

Je pourrai continuer ainsi longtemps, monsieur le sénateur, 
mais je me contenterai de répéter mon incompréhension 
devant votre interrogation sur la nécessité de discuter d’un 
tel texte. En effet, la réponse figure dans les articles que j’ai 
présentés ! Je suis étonnée que votre groupe politique, par 

SÉNAT – SÉANCE DU 9 NOVEMBRE 2015 10563 



votre intermédiaire, exprime son désintérêt pour l’ensemble 
de ces mesures. (Très bien ! et applaudissements sur les travées 
du groupe socialiste et républicain.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Yves Daudigny, 
pour explication de vote. 

M. Yves Daudigny. Je veux dire très simplement et calme-
ment que les parlementaires du groupe socialiste ne voteront 
pas cette motion, car ils estiment qu’il est de notre respon-
sabilité collective de ne pas sacrifier un débat ayant pour 
finalité d’assurer au mieux la protection de nos concitoyens 
et le progrès social de notre pays. 

L’exercice budgétaire est indispensable et constitutif de 
l’engagement que nous avons pris devant la nation. Toute-
fois, une loi de financement est infiniment plus qu’un texte 
financier : c’est la définition d’une politique, au service d’une 
ambition de progrès et des droits des individus ! 

Je ne reviendrai pas sur les différentes mesures qui viennent 
d’être évoquées par Mme la ministre et je conclurai en 
rappelant simplement que notre système de protection 
sociale est l’une de nos principales richesses collectives. 
Nous devons donc débattre pour que ce dispositif progresse 
vers plus d’efficacité et de modernité, afin de répondre aux 
défis de notre société. 

Ainsi, dans trente ans, nos successeurs dans cet hémicycle 
auront-ils peut-être l’occasion de fêter le centenaire de la 
Sécurité sociale et de célébrer les mérites d’un dispositif 
imaginé par le Conseil national de la Résistance en 1944 
pour protéger les Français et leur permettre de gagner chaque 
jour de nouveaux droits. (Applaudissements sur les travées du 
groupe socialiste et républicain.) 

Mme la présidente. La parole est à Mme Aline Archim-
baud, pour explication de vote. 

Mme Aline Archimbaud. Pour ne pas être trop longue, je ne 
m’exprimerai pas sur le fond de toutes ces questions, qui 
seront, je l’espère, débattues par la suite. 

Fidèle à la position qu’il adopte depuis plusieurs années, 
notre groupe fera en sorte que le débat ait lieu sur des sujets 
aussi graves pour nos concitoyens que la santé publique, la 
santé au travail, la solidarité nationale et l’accès aux droits. 
C’est pour cette raison que nous voterons contre cette 
motion tendant à opposer la question préalable. 

Mme la présidente. La parole est à Mme Laurence Cohen, 
pour explication de vote. 

Mme Laurence Cohen. Cette question préalable n’est peut- 
être pas appropriée, mais je voudrais tout de même souligner 
que la réponse de Mme la ministre a été quelque peu carica-
turale. 

Je me permets de le dire, parce que le groupe CRC n’a 
jamais balayé d’un revers de main les questions posées au 
travers du PLFSS ! Au contraire, nous les trouvons suffisam-
ment importantes, mais nous pensons aussi que les réponses 
apportées par le Gouvernement ne sont pas à la hauteur des 
enjeux et des défis, notamment ceux qui sont posés par 
l’insuffisante qualité des soins ou le renoncement à se soigner. 

Nous souhaitons donc porter ce débat autrement, et c’est 
la solution qu’offre cette motion. Je ne suis sénatrice que 
depuis 2011, mais les réponses que j’entends depuis lors sont 
toujours les mêmes : non à de nouvelles recettes et à de 
nouveaux financements ! Pas touche aux entreprises et à 
leurs profits ! En revanche, il faut travailler plus, plus 
longtemps, plus vieux, pour gagner moins ; ça, c’est possible ! 

Nous nous permettons donc de souligner l’absurdité de ces 
réponses au moyen de cette motion, non pas pour balayer le 
débat, mais pour dire qu’il faut essayer d’aller plus loin. Ne 
vous inquiétez pas, nous avons bien l’intention de discuter, 
car nous allons proposer des amendements constructifs et 
tendant à proposer une autre vision de notre modèle social. 

Néanmoins, nous voulons aussi montrer que les choix 
relevant d’une autre politique sont refusés ici et que les 
marges de manœuvre du Parlement sont bien limitées. Les 
patientes et les personnels de santé en souffrance, qui seront 
dans la rue le 17 novembre prochain, sauront vous le 
rappeler, madame la ministre. 

Mme la présidente. La parole est à M. Gérard Roche, pour 
explication de vote. 

M. Gérard Roche. Pendant ces quelques jours, ici au Sénat, 
nous n’aurons qu’un souci : maintenir un système de protec-
tion sociale qui est l’un des meilleurs au monde, mais qui 
souffre de problèmes de financement. 

Chacun aborde ce débat avec sa propre sensibilité 
politique. Je sais que même nos collègues du groupe CRC, 
qui sont à l’origine du dépôt de cette motion, sont animés de 
la ferme intention d’améliorer le système. Nous en sommes 
tous là, mais il faut que le débat vive selon les règles de la 
démocratie, c’est-à-dire en confrontant les idées et les points 
de vue des uns et des autres. Telle est la richesse de notre 
système démocratique ! Le Gouvernement nous fait des 
propositions, nous en ferons d’autres, et nous verrons bien 
ce qu’il en sortira. 

En tout état de cause, considérant que le vote de cette 
motion reviendrait à fermer trop prématurément le débat, 
notre groupe s’y opposera. 

Mme la présidente. Je mets aux voix la motion no 442, 
tendant à opposer la question préalable. 

Je rappelle que l'adoption de cette motion entraînerait le 
rejet du projet de loi de financement de la sécurité sociale 
pour 2016. 

Je rappelle en outre que la commission et le Gouvernement 
ont émis un avis défavorable. 

En application de l'article 59 du règlement, le scrutin 
public ordinaire est de droit. 

Il va y être procédé dans les conditions fixées par l'article 56 
du règlement. 

Le scrutin est ouvert. 
(Le scrutin a lieu.) 
Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?… 
Le scrutin est clos. 
J'invite Mmes et MM. les secrétaires à procéder au dépouil-

lement du scrutin. 
(Il est procédé au dépouillement du scrutin.) 
Mme la présidente. Voici, compte tenu de l’ensemble des 

délégations de vote accordées par les sénateurs aux groupes 
politiques et notifiées à la présidence, le résultat du scrutin no 

45 : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  344 
Nombre de suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . .  344 

Pour l’adoption . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  19 
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  325 

Le Sénat n'a pas adopté. 
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Mes chers collègues, nous allons interrompre nos travaux 
pour quelques instants. 

La séance est suspendue. 
(La séance, suspendue à seize heures cinquante-cinq, est reprise 

à dix-sept heures cinq.) 
Mme la présidente. La séance est reprise. 

5 

ENGAGEMENT DE LA PROCÉDURE 
ACCÉLÉRÉE POUR L’EXAMEN D’UNE 
PROPOSITION DE LOI ORGANIQUE 

Mme la présidente. En application de l’article 45, alinéa 2, 
de la Constitution, le Gouvernement a engagé la procédure 
accélérée pour l’examen de la proposition de loi organique de 
modernisation des règles applicables à l’élection présiden-
tielle, déposée sur le bureau de l’Assemblée nationale le 
5 novembre 2015. 

6 

FINANCEMENT DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 
POUR 2016 

Suite de la discussion d’un projet de loi 

Mme la présidente. Nous reprenons la discussion du projet 
de loi, adopté par l’Assemblée nationale, de financement de 
la sécurité sociale pour 2016. 

Dans la suite de la discussion générale, la parole est à 
Mme Aline Archimbaud. 

Mme Aline Archimbaud. Madame la présidente, madame la 
ministre, mes chers collègues, assurant à tous protection et 
solidarité, la sécurité sociale est un pilier de notre 
République. Certes, elle fait face à de nombreux défis, 
notamment la lutte contre un déficit chronique depuis 
2001, sans pour autant perdre de vue l’objectif principal 
de protection de tous, à un moment où la crise économique 
et la crise sociale explosent. Il s'agit d’un jeu d’équilibre 
difficile, car il conditionne la pérennité de notre système 
social, aussi bien de ses grands principes fondateurs que de 
son fonctionnement pratique. 

Le déficit s’est réduit depuis quelques années. Nous ne 
pouvons que saluer cette situation, même si les moyens 
mis en œuvre n’ont pas toujours été les plus justes, ni les 
plus efficaces. Mon collègue Jean Desessard y reviendra dans 
la suite de la discussion générale. 

M. Jean Desessard. Volontiers ! (Sourires.) 

Mme Aline Archimbaud. Dans les quelques minutes qui me 
sont imparties, je voudrais insister sur le fait que la réduction 
du déficit de la sécurité sociale, notamment celui de la 
branche maladie, ne peut, selon nous, être réelle et durable 
si l’on ne décide pas de s’attaquer fermement, en amont, à 
deux problèmes majeurs et structurels. 

Le premier problème est l’explosion dans notre pays des 
maladies chroniques, bien souvent liées à nos modes de vie et 
à notre environnement, et pour lesquelles la prévention est 

l’élément clef. En 2006, l’Organisation mondiale de la santé, 
l’OMS, constatait que quelque 86 % des décès étaient dus 
aux maladies non transmissibles en Europe. 

La France ne fait pas exception. On estime que plus de 
80 % des dépenses remboursées par l’assurance maladie dans 
notre pays peuvent être attribuées à des maladies non conta-
gieuses, chroniques, comme le diabète, les cancers, les 
maladies respiratoires chroniques dont l’apparition et l’aggra-
vation sont souvent directement ou indirectement liées à des 
éléments sur lesquels nous avons la possibilité d’agir. 

L’air que l’on respire, avec son lot de polluants, la nourri-
ture que l’on mange, avec les produits chimiques qui 
l’accompagnent, sans compter les addictions au tabac ou à 
l’alcool, nos modes de déplacement, de production et de 
consommation ont un coût sanitaire extrêmement élevé. Le 
surcoût dû aux maladies chroniques sur à peine vingt ans a 
été évalué à environ quatre fois la dette de l’assurance maladie 
– 108,6 milliards d’euros – et à deux fois celui de la dette 
sociale totale – 209 milliards d’euros ! 

Le groupe écologiste, très attaché à ces problématiques, 
proposera donc, comme à son habitude, plusieurs amende-
ments visant à réduire l’impact de ces facteurs environne-
mentaux et comportementaux sur la santé. Compte tenu de 
l’urgence de la situation, nous espérons être écoutés. 

Je voudrais dire un mot sur le diesel. Nous alertons depuis 
des années sur les dangers des particules fines et du dioxyde 
d’azote, produits en grande quantité par les moteurs diesel. 
Nous avons même déposé une proposition de loi à ce sujet, 
qui a été débattue ici même en novembre 2014. Il nous avait 
été répondu, à l’époque, que nos alertes étaient inutiles, car 
les filtres à particules permettaient de rendre l’air plus pur et 
que les nouvelles voitures aux normes « euro 6 » étaient d’une 
propreté remarquable… 

Notre tout récent amendement qui, il y a quelques 
semaines, avait pour objet de demander la mise en place 
d’expertises indépendantes en vue de mesurer très clairement 
les émissions de particules a été rejeté ici même, juste avant 
que n’éclate le scandale Volkswagen ! Nous espérons que ces 
expertises pourront être rapidement mises en place. 

J’en viens au second point fondamental que je souhaite 
évoquer : il faut se donner tous les moyens de lutter contre le 
non-recours aux droits par les nombreuses personnes perdues 
dans les méandres de l’administration, isolées, engagées dans 
un véritable parcours du combattant. Or cela coûte très cher 
aux finances publiques, nous voulons insister sur ce fait. 

Prenons la question de l’accès aux soins. Une fameuse 
étude de l’OCDE, publiée ces jours derniers, fait apparaître 
que quelque 23 % des Français dont les revenus sont 
inférieurs à la moyenne ont des besoins de santé non satisfaits 
en raison du coût trop important des consultations et des 
traitements. Pourtant, nombreux sont ceux qui pourraient 
avoir accès à des dispositifs et qui, en attendant le tiers payant 
généralisé que nous appelons de nos vœux, pourraient leur 
permettre de ne pas avancer de frais médicaux. 

Pour ne citer qu’un chiffre, qui est fourni par le fonds 
CMU, entre 21 % et 34 % des personnes éligibles à la 
CMU complémentaire – soit, entre un et deux millions de 
personnes, selon cette même source – n’avaient pas ouvert 
leurs droits en 2013. 

La simplification des démarches administratives, que nous 
demandons régulièrement, le développement de la préven-
tion – point sur lequel nous avons en effet avancé, madame la 
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ministre – sont indispensables pour éviter des drames 
sanitaires qui ne sont pas inéluctables. Même si ces proposi-
tions sont coûteuses à court terme, les économies à moyen et 
long terme pourraient être énormes. 

Plusieurs mesures présentées dans ce projet de loi de finan-
cement de la sécurité sociale vont dans ce sens, et nous nous 
en réjouissons. C’est le cas, par exemple, de l’individualisa-
tion de la gestion des droits à la protection universelle 
maladie, qui constitue une bonne avancée en matière 
d’accès aux droits et d’égalité entre les femmes et les 
hommes et qui permet de lutter contre toutes les ruptures 
que nous connaissons dans une société en crise. 

Je me réjouis également de la mise en place de la première 
garantie d’une pension alimentaire minimale. Dans le 
domaine de la prévention, nous soutiendrons les mesures 
proposées pour lutter contre l’obésité, le dépistage plus 
étendu du cancer du sein et l’accès facilité à la contraception 
pour les mineurs. Elles sont nécessaires et elles étaient atten-
dues. Toutefois, il reste beaucoup à faire. 

Mes chers collègues, le groupe écologiste sera très attentif à 
l’évolution des débats dans notre hémicycle pour décider 
finalement de sa position sur ce texte. (Applaudissements sur 
les travées du groupe écologiste.) 

M. Jean Desessard. Très bien ! 
Mme la présidente. La parole est à M. Gilbert Barbier. 
M. Gilbert Barbier. Madame la présidente, madame la 

ministre, monsieur le président de la commission, 
monsieur le rapporteur général, mesdames, messieurs les 
rapporteurs, mes chers collègues, à la lecture de ce projet 
de loi de financement de la sécurité sociale pour 2016, il est 
évident que la politique que ce gouvernement mène d’une 
année sur l’autre est marquée par une grande continuité. 

Ce texte contient un certain nombre de mesures ou de 
« mesurettes », comme on l’a dit, pour limiter autant que 
faire se peut le déficit – avec une certaine réussite, selon le 
secrétaire d’État chargé du budget. Toutefois, tout compte 
fait, une analyse détaillée permet d’en relativiser la pérennité, 
car il est procédé, pour l’essentiel, à des montages artificiels et 
à des mouvements financiers. Le retour à l’équilibre, qui nous 
était promis pour 2016 ou 2017, est aujourd’hui reporté à 
2020. 

La Cour des comptes l’a d’ailleurs rappelé assez sévèrement 
en appelant de ses vœux des réformes structurelles qui ne 
viennent pas, en particulier dans la branche maladie qui 
demeure chroniquement déficitaire. 

Il serait temps aussi, à mon sens, de ne plus employer 
l’expression trompeuse de « réduction des dépenses », alors 
qu’il ne s’agit, de fait, que d’une moindre progression de 
celles-ci par rapport à un tendanciel pour le moins très 
théorique. 

M. Yves Daudigny. Heureusement ! 
M. Gilbert Barbier. Comme exemple d’artifices, je citerai 

l’article 17 du présent texte, qui autorise la CADES à 
reprendre, dès 2016, les déficits cumulés de l’ACOSS. 

La manœuvre peut paraître pertinente pour consolider des 
taux d’intérêt très bas. Néanmoins, comme l’ont rappelé non 
seulement la Cour des comptes, mais aussi M. le rapporteur 
pour avis de la commission des finances, il serait nécessaire de 
relever à due concurrence de 0,23 point la CRDS pour que le 
remboursement ne s’étende pas au-delà de 2024. Le Premier 
président de la Cour des comptes a d’ailleurs employé à ce 

sujet une formule assassine : « En matière de déficit, les 
miracles sont vraiment exceptionnels, et la magie fonctionne 
très rarement. » 

J’examinerai à présent les différentes branches. La branche 
retraite arrive à l’équilibre, certes au prix de mesures que vous 
avez prises, mais, surtout, du fait des décisions prises en 2010 
par vos prédécesseurs et dont le plein effet se fait aujourd’hui 
sentir. 

Ce déficit est-il pour autant définitivement vaincu ? 
Personne n’ose l’affirmer ; il est d’ailleurs bon de le recon-
naître. Toutefois, dans très peu d’années, il faudra revenir sur 
ce problème récurrent. Nous nous contentons, quels que 
soient les gouvernants, de reporter sur les générations 
futures nos déficits de fonctionnement ; il faudra bien 
assumer un jour cette dette cumulée. 

D'ailleurs, ce satisfecit concernant l’équilibre de la branche 
retraite ne doit pas occulter le déficit de plus de 3 milliards 
d’euros du Fonds de solidarité vieillesse. 

Concernant la branche famille, je suis conscient qu’il faut 
faire des économies dans le maquis des prestations et de leur 
calcul. Je regrette néanmoins que le Gouvernement n’ait pas 
trouvé une méthode permettant de conserver l’universalité 
des prestations tout en acceptant, peut-être, une modulation 
de celles-ci. 

Les mesures prises ont été ressenties comme brutales et 
ciblées. Loin de moi l’idée de rapprocher ces décisions et la 
chute de la natalité enregistrée en 2014 dans notre pays ; il 
faut pourtant avouer que la coïncidence est troublante… 
Dans la même branche, la manœuvre consistant à décaler au 
1er avril l’allégement promis aux employeurs des cotisations 
famille, loin de contribuer à rétablir la confiance du monde 
de l’entreprise, ne peut que nuire à la reprise d’activité dont 
nous avons tant besoin. 

Quant à la branche maladie, elle demeure très déficitaire et 
le restera tant que de nécessaires réformes de structure ne 
seront pas engagées. 

La première de ces réformes, madame la ministre, puisque 
vous nous avez demandé d'en proposer, devra concerner 
l’hospitalisation publique. Au risque de me répéter chaque 
année, la restructuration de ce secteur est nécessaire et 
urgente. Certes, elle n’est pas facile à mener ; certes, elle 
risque d’être impopulaire. Elle représente néanmoins la 
première condition pour une nouvelle organisation de 
l’offre de soins. 

Il existe en France quelque 1 458 établissements publics, 
auxquels s’ajoutent 712 établissements privés à but non 
lucratif et 1 022 à but lucratif. C’est beaucoup et c’est 
beaucoup trop ! Cela entraîne surtout une dissémination 
des moyens et une offre de soins très inégalitaire. 

Aujourd’hui, chacun de nous, en tant que patient, souhaite 
être pris en charge dans les meilleures conditions de traite-
ment ; la proximité n’est plus un critère déterminant. En 
outre, l’évolution des techniques fait qu’il n’est plus 
possible de pouvoir tout bien faire partout. 

La dissémination des hôpitaux publics est coûteuse et nuit 
à leur qualité. Ils devraient être des pôles d’excellence, mais, 
hélas, tel n’est plus toujours le cas. Ce n’est d’ailleurs pas 
faute, madame la ministre, de vous avoir alertée de l’abaisse-
ment qualitatif dont souffrent certains services hospitaliers 
sur notre territoire. 
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Les mesures récemment annoncées visant à relancer un 
recrutement de qualité dans les hôpitaux publics me parais-
sent pour le moins surprenantes, dans leur forme comme 
dans leur financement. Elles montrent néanmoins que vous 
avez enfin pris conscience de ce problème. 

Pour le reste, les mesures contenues dans ce texte budgé-
taire n’ont rien de très innovant. En revanche, elles concor-
dent de manière frappante avec les données issues du 
baromètre d’opinion récemment publié par la direction de 
la recherche, des études, de l’évaluation et des statistiques, la 
DREES. Les Français, selon cette étude, approuvent la réduc-
tion des tarifs des professionnels de santé, la limitation de la 
liberté d’installation des médecins, des taxes plus élevées sur 
les fabricants de médicaments ou encore la prescription 
obligatoire de médicaments génériques. Avouons que la 
similitude est étrange avec les mesures que le Gouvernement 
prend et nous propose d’adopter dans les budgets successifs 
de la sécurité sociale ! 

Il a été annoncé que l’ONDAM augmenterait de 1,7 % 
en 2016. Cette valeur est d’ailleurs quelque peu artificielle, 
dans la mesure où, comme vous le savez très bien, l’augmen-
tation sera plutôt de 2 % à périmètre constant : certaines 
cotisations des personnels auxiliaires médicaux conven-
tionnés ont, en effet, été transférées vers une autre catégorie 
de dépenses. 

L’effort de maîtrise des dépenses porte sur les cibles tradi-
tionnelles du Gouvernement. Cette année encore, le volet 
« médicaments » devra en assumer une part extrêmement 
lourde, à savoir près de la moitié de ces économies. 

J’ai noté, madame la ministre, que votre majorité à 
l’Assemblée nationale s’alarmait de ces mesures. Mme Orliac, 
députée de votre majorité, évoquait ainsi les conséquences 
désastreuses que ces mesures d’économies sur le médicament 
entraîneraient : délocalisations, pertes d’emplois, déclin des 
exportations, assèchement des capacités françaises d’innova-
tion, etc. Je le répète, c’est votre majorité qui tient de tels 
propos ! 

Il est évident que le message ainsi envoyé aux industriels 
étrangers ou français risque de les dissuader d’investir dans 
notre pays. Quand bien même on ferait fi de l’incidence 
économique de cette mesure, il serait évident que nous 
entrons dans une impasse à vouloir raboter sans discerne-
ment. 

On peut ainsi noter que, parmi les quelque 350 classes 
thérapeutiques de médicaments, les 10 classes qui ont connu 
la plus forte augmentation de leur chiffre d’affaires l’an 
dernier regroupent les médicaments les plus innovants. 
L’absence de ligne directrice de votre politique du médica-
ment nuit non seulement aux finances, mais surtout aux 
patients. 

L’hospitalisation privée n’est pas exempte non plus de 
mesures d’économies, alors même que près de 30 % des 
cliniques sont déjà en déficit. 

Pour le reste, les travaux menés sur le projet de loi de 
modernisation de la santé, dont ce projet de loi de finance-
ment de la sécurité sociale n’est que le prolongement, ont fait 
comprendre à chacun que le Gouvernement entendait 
imposer sa philosophie partisane et faire évoluer notre 
système de santé vers une étatisation rampante. 

Le découragement guette. De là, madame la ministre, naît 
un verbe qui n’existait pas jusqu’alors dans le dictionnaire : 
« déplaquer ». Les professionnels de santé « déplaquent » ! 

Cela, à mon sens, résume les résultats de votre politique ! 
(Applaudissements sur les travées du groupe Les Républicains et 
de l'UDI-UC.) 

Mme la présidente. La parole est à Mme Laurence Cohen. 
Mme Laurence Cohen. Madame la présidente, madame la 

ministre, mesdames, messieurs les rapporteurs, mes chers 
collègues, ce projet de loi de financement de la sécurité 
sociale était particulièrement attendu en cette année de 
célébration du soixante-dixième anniversaire de notre 
modèle de protection sociale. 

Malheureusement, plutôt que de répondre aux besoins de 
santé de la population, le Gouvernement préfère poursuivre 
la réduction des dépenses, sur la santé comme sur les besoins 
sociaux, et compenser une fois de plus les exonérations 
offertes au patronat. 

Il s’agit donc pour vous, madame la ministre, d’économiser 
sur la santé quelque 10 milliards d’euros en trois ans, dont 
3,4 milliards d’euros en 2016. S’y ajoutent 5,3 milliards 
d’euros d’exonérations de cotisations sociales patronales, 
que vous avez décidé d’élargir dans la mise en œuvre du 
deuxième volet du pacte de responsabilité. Mais quelle 
mouche a donc piqué le Gouvernement pour qu’il s’entête 
dans une politique, censée redresser l’emploi, qui ne marche 
pas ? 

La courbe du chômage serait-elle en train de s’inverser à la 
suite des cadeaux consentis au patronat, notamment au 
travers du pacte de responsabilité ? Nous pensons au contraire 
qu’il est urgent d’évaluer et de conditionner toutes ces aides 
qui profitent aux entreprises et non à l’emploi. 

Paradoxalement, d’un côté, vous prônez la rigueur et 
appelez à soigner mieux avec de moins en moins de 
moyens quand, de l’autre côté, vous faites preuve d’une 
générosité à fonds perdu. Faut-il rappeler que ces exonéra-
tions consenties au patronat représenteront au total, au-delà 
de la santé, quelque 33 milliards d’euros en 2016 et 
41 milliards d’euros en 2017 ? 

Comment ne pas s’insurger contre cette logique libérale 
mortifère que nous dénoncions ensemble il fut un temps ? 
Nous désapprouvons votre objectif de transformation de 
notre système universel de protection sociale en un filet de 
sécurité minimal pour les plus pauvres, les plus précaires, les 
plus fragiles et les plus âgés. 

Au motif de l’indépassable dette de la sécurité sociale, qui 
est en réalité voulue et entretenue, vous vous obstinez à 
vouloir réduire les moyens financiers consacrés à la couver-
ture des besoins sociaux et à la santé des assurés. 

La réduction du déficit, que vous estimez à 9,7 milliards 
d’euros pour 2016, est annoncée telle une victoire. Toutefois, 
ne croyez-vous pas qu’il faut se demander à quel prix elle est 
obtenue ? 

Faisons la chasse aux dépenses inutiles, soit ; néanmoins, 
contrairement à vous, madame la ministre, nous ne considé-
rons pas que renoncer au principe d’universalité des alloca-
tions familiales est une mesure de justice sociale. En réalité, 
les 865 millions d’euros d’économies réalisés sur le dos des 
familles, loin d’être redistribués, profitent aux entreprises. 

Pardonnez-nous, madame la ministre : nous ne pouvons 
pas nous réjouir avec vous de ce résultat. 

De même, réduire le déficit en faisant des économies sur le 
dos des personnels et des populations est une vue à court 
terme, qui ne peut entraîner que de lourdes conséquences : 
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fermetures d’hôpitaux et de maternités de proximité – j’y 
reviendrai – ou encore dégradation des soins, mais aussi de la 
prise en charge des usagers par les personnels des agences de 
la sécurité sociale. Ainsi, les retraités du Nord se sont 
retrouvés sans pension ni allocation pendant plusieurs mois ! 

J’ai bien entendu votre satisfaction quant aux résultats de la 
branche vieillesse. Toutefois, si celle-ci est effectivement 
excédentaire de 900 millions d’euros en 2016, combien de 
Françaises et de Français devront travailler plus longtemps 
pour une pension toujours plus faible ? 

Comment ignorer que ces résultats sont le fruit de reculs 
sociaux opérés par des gouvernements de droite et, hélas, 
poursuivis par vous ? En 2010, Éric Woerth, alors ministre 
du travail, ouvrait les hostilités en annonçant le recul de l’âge 
de la retraite de 60 à 62 ans. En 2014, c’est vous qui persistez 
et signez, en allongeant à quarante-trois années la durée de 
cotisation nécessaire pour bénéficier d’une retraite à taux 
plein ! Que dire, en outre, des reniements qui se sont 
traduits, en 2015, par l’augmentation des cotisations vieillesse 
et du gel des pensions ? 

Visiblement, ce n’est pas assez pour certains : la majorité de 
droite de la commission des affaires sociales vient de voter, 
sur proposition de son rapporteur, un recul d’un an supplé-
mentaire de l’âge de départ à la retraite, en s’appuyant sur 
l’accord des régimes complémentaires conclu sous l’impul-
sion du MEDEF. Quelle indécence, dans un contexte où la 
pauvreté progresse parmi les retraités, singulièrement les 
femmes retraitées ! 

En ce qui concerne la branche accidents du travail- 
maladies professionnelles, il est particulièrement cynique de 
vouloir financer les retraites complémentaires sur le dos des 
victimes du travail. L’accord sur les retraites complémentaires 
AGIRC-ARRCO, qui prévoit la prolongation d’un an, à 
compter de 2019, de la durée de cotisation pour la retraite 
à taux plein, ainsi que la revalorisation, à cette même date, 
des cotisations employeurs, est en effet assis sur la baisse des 
cotisations des entreprises sur les accidents du travail et des 
maladies professionnelles. 

Alors que l’excédent de cette branche masque – faut-il le 
rappeler ? – la sous-déclaration massive des accidents du 
travail et des maladies professionnelles, les victimes du 
travail vont, en quelque sorte, servir de variables d’ajustement 
au patronat. 

Notre groupe est d’autant plus inquiet à ce sujet que ce 
projet de loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 
prolonge de manière cohérente le projet de loi de moderni-
sation de notre système de santé. La même logique prévaut 
dans ces deux textes : le Gouvernement part non pas de la 
satisfaction des besoins de santé, mais d’une enveloppe 
contrainte, à partir de laquelle des choix sont faits. 

Pour faire passer des mesures particulièrement graves, 
injustes et inefficaces, vous avez instauré les groupements 
hospitaliers de territoire, placés sous la houlette des toutes- 
puissantes agences régionales de santé, ou ARS. Voilà une 
façon habile de cacher les fermetures d’établissements et les 
suppressions de lits ! 

En outre, pour raccourcir les hospitalisations, on a inventé 
le fameux virage ambulatoire. Vous taisez néanmoins, 
madame la ministre, que rentrer chez soi dans des délais 
raccourcis pour se remettre d’une intervention chirurgicale 

nécessite un accompagnement médical important et un relais 
familial considérable. En réalité, vous espérez réaliser ainsi 
465 millions d’euros d’économies. 

Vous allez d’ailleurs encore plus loin quand vous annoncez 
la réduction de l’ONDAM à 1,75 % pour 2016. Ce seuil, le 
plus bas depuis sa création voilà vingt ans, est bien en deçà de 
la progression tendancielle des dépenses, évaluée par les 
pouvoirs publics aux alentours de 4 %. 

L’an dernier, lorsque notre collègue rapporteur général, 
membre de l’UDI-UC, avait proposé de fixer l’ONDAM à 
1,5 %, vous l’aviez à juste titre refusé au nom de l’absence de 
justice de la mesure. En quoi est-il plus juste de le fixer à 
1,75 % cette année ? 

Ces chiffres recouvrent des moyens manquants pour 
soigner les populations et des exigences accrues vis-à-vis des 
personnels, déjà en surcharge de travail. Je pense notamment 
aux personnels de l’AP-HP, que j’ai déjà évoqués tout à 
l’heure, qui mènent une lutte déterminée contre la remise 
en cause de leur temps de travail et seront à nouveau dans les 
rues le 17 novembre. Il faut bien rappeler que, d’ici à 2017, 
ce sont quelque 22 000 emplois de la fonction publique 
hospitalière qui seront supprimés. 

Peut-on même parler d’ONDAM concernant la psychia-
trie et les soins de suite et de rééducation ? Ce secteur se voit 
imposer une progression de 0 % des dépenses, soit une 
économie de près de 715 millions d’euros. Il faut à mon 
sens mettre ce chiffre en perspective avec le démantèlement 
du réseau de soins de secteur en psychiatrie voté dans le cadre 
du projet de loi de modernisation de notre système de santé. 

À partir des éléments que je viens de mettre en exergue, 
comment ne pas faire de parallèle avec les injonctions 
d’économies de Bruxelles ? La baisse du budget de la 
sécurité sociale pour 2016 est la principale source d’écono-
mies : elle représente 1 milliard d’euros, qui s’ajoutent aux 
600 millions d’euros d’économies réalisées l’an passé. 

Quant à l’ONDAM des soins de ville, il est fixé à 2 %, ce 
qui réduit un peu plus cette année encore la marge de 
manœuvre des médecins de ville pour faire face au surcroît 
de consultations et au renforcement de leurs missions dans le 
cadre du développement de la médecine ambulatoire. 

Comment voulez-vous améliorer l’accès aux soins en rédui-
sant chaque année les dépenses de santé ? Quid d’un budget 
de prévention à la hauteur des enjeux ? On parle de préven-
tion, mais les moyens manquent ! 

Certes, ce projet de loi de financement de la sécurité sociale 
pour 2016 contient des mesures positives – heureusement ! –, 
que Dominique Watrin a soulignées et sur lesquelles je ne 
m’attarderai donc pas, mais ce ne sont que de bien maigres 
consolations par rapport aux réductions des prestations des 
assurés sociaux. 

Madame la ministre, votre renoncement à faire de la 
sécurité sociale une protection sociale globale se révèle 
chaque année un peu plus. En témoigne votre proposition 
de complémentaire obligatoire pour les plus de 65 ans. Vous 
renvoyez délibérément aux complémentaires de santé la 
protection des plus de 65 ans, en dépossédant la sécurité 
sociale des moyens de protéger les plus précaires d’entre 
nous. Ce que vous présentez comme une avancée est en 
réalité un recul supplémentaire. Hélas, vous poursuivez la 
privatisation progressive de notre protection sociale, que la 
droite avait entamée. 
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La mesure emblématique de ce projet de loi de finance-
ment de la sécurité sociale est la création de la protection 
universelle maladie, dite « PUMA ». Cette mesure pourrait 
représenter une avancée pour l’ensemble de la population, 
mais le moyen utilisé par le Gouvernement va à l’encontre 
même des principes fondateurs de notre sécurité sociale, qui, 
je le rappelle, assis sur un financement par le salaire socialisé, 
donc sur les richesses créées par le monde du travail. 

Face à ce constat, notre groupe sera cette année encore 
force de proposition et présentera des mesures de substitu-
tion. Pour nous, il est impératif de créer les conditions d’une 
prise en charge à 100 % des frais de santé par la sécurité 
sociale. Pour y arriver, nous proposons de dégager de 
nouvelles recettes en créant une contribution additionnelle 
sur les revenus financiers, modulée selon les entreprises, de 
supprimer les exonérations de cotisations et de taxer le patri-
moine des plus riches. 

Nous exigeons que soit appliquée la loi pour l’égalité réelle 
entre les femmes et les hommes et nous déplorons que les 
contrevenants ne soient pas pénalisés avec plus de rigueur et 
de sévérité. 

Je veux le redire ici avec une certaine solennité : pour nous, 
les véritables fraudeurs de la sécurité sociale sont les 
employeurs qui refusent de participer à la solidarité collective. 
Je rappelle que la fraude aux cotisations patronales a été 
estimée par la Cour des comptes à plus de 20 milliards 
d’euros en 2012. Il est donc plus que temps d’engager des 
moyens pour lutter véritablement contre la fuite de ces 
cotisations. 

Être de gauche, c’est agir pour la justice sociale et fiscale. 
Nous proposons donc d’augmenter le taux des retraites 
chapeaux et de réduire le plafond au-delà duquel les cotisa-
tions sociales s’appliquent. 

De la même manière, nous demandons la suppression des 
exonérations des cotisations des entreprises décidées par le 
Gouvernement avec le crédit d’impôt pour la compétitivité et 
l’emploi. Comme le rappelle le rapport du mois de 
septembre 2015 du comité de suivi, il n’existe aucun lien 
direct entre les dispositifs intégrés du CICE et la création 
d’emplois, la formation et les investissements productifs. Dès 
lors, cet argent public doit être utilement redistribué. 

Nous proposons de revenir sur la modulation des presta-
tions familiales, en réinstaurant l’universalité des prestations 
sociales, et nous souhaitons nous aussi maintenir la prime à la 
naissance à sept mois de grossesse. 

Je ne puis énumérer toutes nos propositions. Je tiens en 
revanche à insister sur le fait que l’accès aux soins se dégrade 
et que les mesures incitatives pour l’installation de médecins 
dans les déserts médicaux sont sans effet. 

Madame la ministre, comment ne pas s’étonner que vous 
ayez refusé toutes nos propositions pour tenter de remédier à 
ce problème lors de l’examen du projet de loi de moderni-
sation de notre système de santé et que l’on apprenne, par 
voie de presse et non lors du débat parlementaire, quelques 
jours plus tard, l’existence de mesures qui seront éventuelle-
ment adoptées lors de la discussion du projet de loi de 
financement de la sécurité sociale ? Il s'agit d’une étrange 
conception du débat démocratique... 

En conclusion, vous l’aurez compris, mes chers collègues, 
notre groupe s’opposera à ce projet de loi de financement de 
la sécurité sociale pour 2016 qui, nous l’avons montré, 
poursuit les logiques de rigueur et d’austérité. En ce 

soixante-dixième anniversaire de la création de notre 
système de protection sociale, le Gouvernement n’a pas fait 
le choix de se donner l’ambition d’une reconquête de la 
sécurité sociale fondée sur une amélioration des droits, en 
matière aussi bien de santé et de retraites que de politique 
familiale. 

Il est temps de mettre un terme à cette fuite en avant vers 
toujours plus de réductions des dépenses aux dépens d’une 
santé de qualité pour toutes et tous sur l’ensemble du terri-
toire. Il est urgent d’adopter de nouvelles mesures de finan-
cement pour redonner toute sa force et toute son efficacité à 
notre système de protection sociale. C’est possible, à condi-
tion d’en avoir la volonté politique. 

Voter pour de nouveaux financements, c’est éponger la 
dette de la sécurité sociale par des mesures justes et efficaces, 
renouant avec les principes fondateurs qui ont guidé 
Ambroise Croizat. J’espère que nous voterons leur création 
et que nous ne rejouerons pas en séance publique ce qui s’est 
passé en commission des affaires sociales. (Applaudissements 
sur les travées du groupe CRC.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Yves Daudigny. 
M. Yves Daudigny. Madame la présidente, madame la 

ministre, monsieur le président de la commission des 
affaires sociales, monsieur le rapporteur général, mesdames, 
messieurs les rapporteurs, mes chers collègues, j’aborde moi 
aussi l’examen du projet de loi de financement de la sécurité 
sociale pour 2016 avec solennité. 

En cette année anniversaire, en effet, ce texte traduit plus 
que jamais notre volonté et celle du Gouvernement de faire 
vivre encore pour l’avenir et pour notre jeunesse le système de 
protection solidaire imaginé au sein de la Résistance française 
il y a soixante-dix ans. La lucidité n’exclut pas d’apprécier la 
présentation de résultats et de perspectives de nouveau 
positifs que nous ne connaissions plus depuis longtemps. 

C’est un texte de responsabilité et de justice. Le double 
engagement de redresser les comptes sans réduire les protec-
tions est en voie d’être tenu. Les chiffres sont là. La part des 
dépenses qui restent à la charge des assurés a diminué 
de 9,1 % en 2012 à 8,5 % en 2015 et, en seulement trois 
ans, le déficit du régime général a été réduit de plus de 
8 milliards d’euros, soit de 40 %. 

C’est également un texte de progrès dont nous allons 
débattre, qui améliore durablement les droits sociaux, 
renforce la prévention et l’accès aux soins, poursuit la 
réforme des structures de notre système de protection sociale. 

En 2014, une exécution meilleure que prévu a réduit le 
déficit de l’ensemble des régimes obligatoires de base de 
11,7 milliards d'euros à 9,3 milliards d'euros. 

L’amélioration s’est poursuivie en 2015, avec un solde plus 
favorable que les prévisions initiales en loi de financement, de 
moins 10,1 milliards d'euros à moins 8,6 milliards d'euros. 
Ces résultats permettent de prévoir pour 2016, outre une 
situation plus favorable de la branche accidents du travail 
et maladies professionnelles, qui est excédentaire depuis 
quatre exercices, un retour à l’équilibre de la branche vieil-
lesse pour la première fois depuis 2004 – son déficit aura été 
divisé par huit –, tandis que la branche famille voit son 
déficit réduit des deux tiers. 

Ainsi, le déficit du régime général, qui était de 17 milliards 
d'euros en 2011, est réduit à 9 milliards d'euros cette année et 
estimé à 6 milliards d'euros en 2016, soit son plus bas niveau 
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depuis 2003. Le solde global permet d’apprécier la réalité de 
la trajectoire financière sur la période 2012-2015, avec une 
croissance des recettes à 8 %, supérieure aux charges en 
croissance de 6,4 %. Le déficit de l’ensemble des régimes 
obligatoires de base se réduira de 3 milliards d'euros et, en 
considérant le champ de l’ensemble des administrations de 
sécurité sociale, l’amélioration du solde prévue en 2016 est de 
7,5 milliards d'euros. 

Cette dynamique positive reste conditionnée, d’une part, à 
la réalisation des projections de conjoncture macroécono-
mique, et, d’autre part, à la poursuite de la politique de 
maîtrise des dépenses engagée depuis 2012. La prévision de 
croissance établie à 1 % pour 2015 est jugée cohérente par le 
Haut Conseil des finances publiques. Pour 2016, les projets 
de loi de finances et de loi de financement de la sécurité 
sociale sont construits sur une prévision de 1,5 %, conforme 
aux anticipations du FMI et de l’OCDE. 

L’effort de régulation et de réduction des dépenses sociales, 
partie intégrante du pacte de stabilité, impose en 2016 de 
réaliser une économie de 7,4 milliards d'euros sur l’évolution 
tendancielle des dépenses des administrations de sécurité 
sociale, qui a été en moyenne de 3,5 % par an au cours de 
la période 2007-2012, soit une réduction de l’évolution des 
dépenses de 3,4 milliards d'euros dans le champ de 
l’ONDAM, dont le taux d’évolution est limité à 1,75 %, 
ce qui représente malgré tout une augmentation des finan-
cements de 3,3 milliards d'euros – il faut toujours le souli-
gner, même si certains s’en réjouissent tandis que d’autres le 
déplorent. Cet objectif n’a pas appelé de réserves de la part du 
comité d’alerte, dans son avis rendu le 6 octobre dernier, qui 
estime réalisable ce programme d’économies. 

Les économies annoncées porteront sur les dépenses hospi-
talières pour 690 millions d'euros, sur la poursuite du virage 
ambulatoire pour 465 millions d'euros, sur la pertinence et le 
bon usage des soins pour 1,2 milliard d'euros et sur les 
produits de santé pour 1,045 milliard d'euros. Sur ce 
dernier point, nous présenterons plusieurs propositions desti-
nées à favoriser davantage encore le recours aux génériques. 

Par ailleurs, la mise en œuvre de la deuxième tranche du 
pacte de responsabilité et de solidarité porte sur 9 milliards 
d'euros d’allégements supplémentaires pour les entreprises 
en 2016. Rappelons qu’elle est entièrement compensée 
pour le budget de la sécurité sociale. 

Ces mesures financières s’accompagnent de la poursuite de 
réformes structurelles, qui doivent permettre de simplifier le 
fonctionnement des organismes et des établissements, de 
renforcer leur efficacité. Il s’agit pour l’essentiel d’instaurer 
un nouveau mode de financement des soins de suite et de 
rééducation – c’est une réforme attendue depuis 
longtemps –, de pérenniser l’expérimentation d’une 
gestion régionale globalisant les forfaits d’astreinte et de 
régulation, mais aussi les honoraires résultant de la perma-
nence des soins ambulatoires, de poursuivre la réforme du 
régime social des indépendants, qui arrive maintenant dans 
une position d’équilibre, en d’autres termes d’achever de 
réparer la « catastrophe industrielle » due à la réforme 
de 2008. 

Au-delà de ces choix de responsabilité, dont les effets 
positifs sont aujourd’hui tangibles, ce texte comporte égale-
ment deux autres volets qui sont la traduction concrète d’une 
politique sociale juste et réformatrice. 

Cette politique est juste pour les Français auxquels sont 
reconnus de nouveaux droits, avec – c’est un progrès 
majeur – la création d’une protection universelle maladie, 
une meilleure prise en charge des victimes du terrorisme, le 
bénéfice d’une assurance complémentaire de santé de qualité 
pour les plus de 65 ans, ainsi que pour les travailleurs 
précaires, et la garantie des impayés de pension alimentaire. 

Cette politique est réformatrice et s’inscrit dans le prolon-
gement des axes tracés par la stratégie nationale de santé, qui 
investit dans la prévention et favorise l’accès aux soins, en 
assurant la prise en charge du repérage par le médecin traitant 
d’un risque d’obésité chez les enfants de trois à huit ans, la 
prise en charge intégrale du dépistage du cancer du sein pour 
les femmes à risques et le renforcement de l’accès des 
mineures à la contraception. 

Toutes ces mesures de progrès n’empêchent nullement, je 
l’ai dit, un regard lucide sur les difficultés qui demeurent. 

Il s’agit tout d’abord du champ de l’assurance maladie. Son 
déficit, qui perdure à 6 milliards d'euros en 2016, est 
d’autant plus problématique que la situation du secteur 
hospitalier reste tendue, bien qu’elle connaisse de forts 
contrastes selon les territoires. Le réseau des officines de 
pharmacies, comme l’ont confirmé nos auditions, est aussi 
fragilisé. Des interrogations demeurent également sur le 
dispositif spécifique de couverture complémentaire de santé 
pour les plus de 65 ans, qui ne doit pas fragiliser le modèle 
mutualiste, fondé sur l’intergénération. 

Il s’agit ensuite du fonds de solidarité vieillesse, dont le 
déficit structurel reste en suspens, ce qui doit appeler notre 
vigilance. Même si l’on se souvient qu’il a été mis à mal 
en 2009 à la suite d’une ponction de deux points de CSG 
transférés à la CADES, sa fonction dédiée au financement de 
prestations non contributives le rend structurellement très 
dépendant du niveau de chômage et nécessite une ressource 
suffisante. 

La dette sociale diminue en 2015, pour la première fois 
depuis douze ans, à hauteur de 3 milliards d'euros, l’amor-
tissement réalisé par la CADES étant supérieur à la dette 
produite par les régimes sociaux. C’est une bonne nouvelle, 
d’autant que, M. le secrétaire d'État au budget l’a rappelé, ce 
mouvement se poursuivra en 2016. 

Le taux exceptionnellement bas – il est même négatif – 
en 2015 ayant permis à l’ACOSS de compenser intégrale-
ment les charges financières de l’année, le Gouvernement a 
décidé d’anticiper la reprise de dette à hauteur de 
23,6 milliards d'euros, représentant le reliquat des 
62 milliards d'euros, dont le transfert a été fixé et 
compensé par la loi de financement de la sécurité sociale 
pour 2011. C’est une très bonne mesure. 

Certes, demeure la question de la reprise des déficits à venir 
d’ici à 2019, dont le montant, selon la trajectoire prévision-
nelle, est estimé à 29 milliards d’euros. D’autres mesures 
seront donc nécessaires ultérieurement, mais le moment 
n’est pas encore venu d’en parler. Je ne voudrais pas 
achever mon propos en semant un doute. 

L’histoire nous enseigne, disait Jaurès, « la difficulté des 
grandes tâches et la lenteur des accomplissements ». Dans 
l’accomplissement de cette grande tâche, vous pouvez 
compter, madame la ministre, sur l’entier soutien, la forte 
motivation et la grande conviction de l’ensemble du groupe 
socialiste. (Applaudissements sur les travées du groupe socialiste 
et républicain.) 
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Mme la présidente. La parole est à Mme Corinne Imbert. 

Mme Corinne Imbert. Madame la présidente, madame la 
ministre, monsieur le président de la commission des affaires 
sociales, monsieur le rapporteur général, mes chers collègues, 
le projet de loi de financement de la sécurité sociale que le 
Gouvernement nous présente l’année du soixante-dixième 
anniversaire de la sécurité sociale s’inscrit dans la continuité 
des précédents. Il se caractérise à mon sens par son manque 
incontestable de réforme structurelle et par un déficit 
toujours aussi élevé du régime général ; malgré les efforts 
qui ont été réalisés, celui-ci s’établit en effet à 12,8 milliards 
d’euros, Fonds de solidarité vieillesse inclus. 

Pendant ce temps, les prélèvements obligatoires, dont près 
du quart bénéficie à la sécurité sociale, sont passés de 
913,9 milliards d’euros en 2012 à quelque 971,4 milliards 
d’euros en 2015. 

Malheureusement, le candidat Hollande ne tiendra pas sa 
promesse : « Moi président, je permettrai le retour à l’équi-
libre ». En effet, la Cour des comptes ne juge pas envisageable 
un retour à l’équilibre avant 2020, voire 2021, ce dont 
personne ne se réjouit. Nous savons tous que ce chantier 
est difficile, et parce que nous sommes tous attachés à notre 
modèle social, plus que des promesses, ce qu’il nous faut, 
c’est du courage ! Les réformes structurelles sont plus que 
nécessaires. Ce texte n’en contient malheureusement pas 
assez. 

Permettez-moi de rappeler quelques chiffres : les dépenses 
publiques sociales représentent 32 % du PIB, contre 22 % en 
moyenne dans les pays membres de l’OCDE, et sont finan-
cées à crédit depuis vingt ans. Il en résulte, selon l’INSEE, 
que la dette publique a été portée au premier trimestre de 
2015 à quelque 97,6 % du PIB, contre 90 % en 2012. 

En l’état, notre système de sécurité sociale ne sera pas 
centenaire, c’est une certitude. Il ne s’agit plus d’attendre 
que la conjoncture s’améliore. Notre protection sociale 
d’après-guerre n’est plus adaptée : en matière d’emploi, les 
parcours professionnels ne sont plus linéaires ; en matière de 
santé, le vieillissement de la population entraîne des patho-
logies qui prennent une place de plus en plus importante 
dans notre système de santé ; enfin, en matière de retraite, 
l’allongement de l’espérance de vie, dont nous ne pouvons 
que nous féliciter, doit nous conduire à mettre en œuvre une 
réforme systémique. 

Force est de constater que, sur tous ces points, le PLFSS 
que nous examinons aujourd’hui est bien loin d’apporter des 
solutions fortes et pluriannuelles. Je n’ose imaginer que vous 
laissiez à vos successeurs le soin d’agir... 

J’évoquerai maintenant l’aménagement du calendrier de 
reprise des déficits par la Caisse d’amortissement de la 
dette sociale, la CADES, prévu à l’article 17. 

L’article 4 de l’ordonnance du 24 janvier 1996 relative au 
remboursement de la dette sociale prévoit la reprise par la 
CADES des déficits portés par l’Agence centrale des 
organismes de sécurité sociale, l’ACOSS, au titre des 
années 2011 à 2017 avant le 30 juin de chaque année. 
Cette reprise de dette est encadrée par un double plafond, 
qui a été évoqué à plusieurs reprises cet après-midi, de 
62 milliards d’euros sur la période mentionnée dans la 
limite de 10 milliards d’euros par an. 

Cet article ouvre donc la possibilité de reprendre dès 2016 
le solde permettant de saturer le plafond de 62 milliards 
d’euros, en franchissant la limite annuelle de 10 milliards 
d’euros. En 2016, la CADES reprendra donc quelque 
23,6 milliards d’euros à l’ACOSS. 

La Cour des comptes recommande cette reprise des déficits 
de l’ACOSS afin de profiter des taux d’intérêt, qui sont 
relativement bas en ce moment. En revanche, nous consta-
tons que le Gouvernement ne prend pas ses responsabilités, 
contrairement à ce qu’avait fait le gouvernement précédent. 
Outre une forte reprise, la Cour des comptes recommande 
également une augmentation des recettes de la CRDS de 
l’ordre de 0,23 point. 

Face à la crise de 2008 et après une réforme des retraites 
dont vous profitez aujourd’hui – les comptes de la branche 
vieillesse, hors Fonds de solidarité vieillesse, se rapprochent 
de l’équilibre grâce au report de 60 à 62 ans de l’âge de départ 
à la retraite –, une reprise de la dette de l’ACOSS avait été 
prévue et financée. La reprise de la branche vieillesse était en 
partie financée par le Fonds de réserve des retraites, ce qui 
répondait à une certaine logique. 

Après avoir autorisé la reprise des déficits des branches 
maladie et famille sur ce contingent dans la loi de finance-
ment de la sécurité sociale de 2014, votre gouvernement va, 
cette année, saturer l’enveloppe financée de reprise. 

Comme l’a souligné en septembre dernier devant notre 
commission le Premier président de la Cour des comptes : 
« Une telle opération pourrait profiter des opportunités de 
marché liées à la faiblesse des taux d’intérêt ; elle comprime-
rait sûrement en 2016 la part de la dette sociale à court terme 
de l’ACOSS, mais cela n’aurait selon nous qu’un effet transi-
toire ». 

Nous constatons que le Gouvernement se contente 
d’utiliser les capacités déjà financées et qu’il laissera à ses 
successeurs un bel héritage : selon la Cour, il restera encore 
de l’ordre de 26 milliards d’euros de dette sociale à l’ACOSS 
d’ici à la fin de 2018. S’y ajouteront les déficits supplémen-
taires liés au cadrage macroéconomique et aux fausses écono-
mies affichées par le Gouvernement. En outre, il ne faut pas 
écarter une potentielle remontée des taux à court terme. La 
facture pourrait s’élever à 30 milliards d’euros. 

Au-delà de ce futur héritage, de nombreuses mesures 
présentées dans le PLFSS pour 2016 se caractérisent par 
un manque de préparation et par une grande précipitation. 

Les dispositifs d’exonération de cotisations sociales applica-
bles aux bassins d’emplois à redynamiser, les BER, aux zones 
de restructuration de la défense, les ZRD, et aux zones de 
revitalisation rurale, les ZRR, que vous envisagiez de 
supprimer à l’article 10, ont été fort heureusement conservés, 
l’Assemblée nationale ayant supprimé cet article. 

Sous couvert de simplification, vous présentez à l’article 12 
une mesure dont les conséquences n’ont pas été évaluées. Il 
s’agit ni plus ni moins de confier aux URSSAF le recouvre-
ment des cotisations d’assurance maladie des professions 
libérales, jusqu’alors assuré, moyennant rétribution, par les 
organismes conventionnés – assurances et mutuelles – du 
régime social des indépendants, le RSI. 

Selon l’étude d’impact, les URSSAF absorberaient cette 
mission à coût constant. Or elle ne tient pas compte des 
pertes de recouvrement, des coûts informatiques, de la 
reprise, en application du code du travail, des personnels 
des organismes conventionnés affectés à ces activités. Dans 
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ces conditions, nous comprenons l’amendement de report 
présenté devant la commission des affaires sociales par le 
rapporteur général. Cependant, le groupe Les Républicains 
présentera en séance un amendement de suppression, car il 
juge nécessaire qu’une étude d’impact plus approfondie soit 
effectuée avant que cette mesure ne puisse entrer en vigueur. 

Autre exemple, l’article 21, qui prévoit la généralisation de 
la couverture d’assurance maladie complémentaire pour les 
plus de 65 ans, n’a été préparé, au regard des réactions des 
acteurs concernés, d’aucune concertation ni étude d’impact. 

Madame la ministre, il y a tout juste un mois, vous avez 
demandé à l’IGAS, l’Inspection générale des affaires sociales, 
un rapport sur les aides fiscales et sociales allouées aux 
contrats des complémentaires de santé afin d’évaluer l’effica-
cité et l’équité de l’architecture de ces différents dispositifs 
d’aide et de présenter plusieurs scénarios de refonte. 

Aujourd’hui, vous nous demandez d’adopter une nouvelle 
mesure prévoyant un crédit d’impôt pour les organismes 
complémentaires sans même attendre le résultat de cette 
évaluation. Surtout, vous accentuez la segmentation de la 
population en prévoyant un système de mise en concurrence 
qui participe à la destruction des mécanismes de mutualisa-
tion. Nous saluons donc la position du rapporteur général, 
qui a proposé à la commission la suppression de cet article. 

Quant à l’article 22, qui prévoit que les salariés en contrat 
court ou à temps très partiel puissent bénéficier d’un 
« chèque santé » de leur employeur en lieu et place d’une 
adhésion au contrat santé de leur entreprise ou de leur 
branche, nous considérons qu’il n’y a pas forcément lieu 
de le supprimer, quand bien même la généralisation serait 
remplacée par des négociations dérogatoires avec accord de 
branche. En effet, certaines branches professionnelles ont 
déjà mis en place des dispositifs efficients qui ont fait leur 
preuve. Je pense qu’il faut encourager les initiatives en ce 
sens. 

Sur l’article 49, qui prévoit une réforme des soins de suite 
et de réadaptation, réforme dont le principe fait consensus, 
cela a été souligné, je présenterai un amendement visant à 
préconiser, en complément du rapport au Parlement proposé 
par le rapporteur général, une expérimentation préalable 
d’une durée de trois ans. Cette réforme apparaît aujourd’hui 
et en l’état comme étant prématurée. 

En effet, le futur modèle de financement présenté dans le 
texte contient de nombreuses inconnues, qui n’ont pas fait 
l’objet d’une étude d’impact. Or il pourrait entraîner des 
effets contraires à ceux qui sont attendus, qu’il s’agisse 
d’un blocage de la filière de soins, que les soins de suite et 
de réadaptation ont vocation à fluidifier, ou d’une inflation 
non maîtrisée des dépenses d’assurance maladie. 

Pour ma part, je pense qu’il est nécessaire de ne pas 
prolonger davantage le mode de calcul actuel du ticket 
modérateur, qui a pour seule conséquence de creuser les 
inégalités entre acteurs de santé publics et privés. C’est 
pourquoi, mes chers collègues, je vous proposerai un 
amendement de suppression de l’article 48. 

Les mesures d’économies en matière d’assurance maladie 
sont de l’ordre de 3,4 milliards d’euros. Cependant, faute de 
réforme structurelle, vous prenez le risque de mettre à mal le 
secteur de l’industrie pharmaceutique, qui a déjà été lourde-
ment mis à contribution. Ainsi, alors que la trajectoire finan-
cière de l’ONDAM est très contrainte, le taux fixé pour 2016 
est historiquement bas, soit 1,75 %. 

Au-delà des traditionnelles baisses de prix des médica-
ments, une série de mesures d’économies directes et 
indirectes aura un fort impact, pour plus d’un milliard 
d’euros, sur les entreprises de ce secteur. Or nous devons 
veiller à ne pas freiner le développement de ce secteur en 
matière d’emploi et surtout en matière de recherche et 
d’innovation. Alors que ces entreprises sont l’un des 
fleurons de notre pays à l’international, nous craignons que 
les mesures prises successivement depuis quatre ans ne 
mettent à mal leur développement. 

Par ailleurs, madame la ministre, vous espérez économiser 
près de 500 millions d’euros en mettant l’accent sur le virage 
ambulatoire. Bien que nous soutenions cette démarche, nous 
n’acceptons pas la méthode si elle n’est pas dans l’intérêt du 
patient. Les intérêts financiers ont leurs limites : l’intérêt en 
termes de santé publique et l’intérêt du patient. Transférer le 
suivi et la prise en charge à domicile de patients de plus en 
plus lourdement atteints par la maladie ne peut se faire en 
continuant de réduire les moyens dévolus à la médecine de 
ville. 

La médecine de ville doit être mieux traitée, et ce n’est pas 
– je suis désolée de le rappeler – avec la mise en place du tiers 
payant généralisé et obligatoire que vous allez mettre de 
l’huile dans les rouages ! 

Madame la ministre, mes chers collègues, le texte que nous 
allons examiner manque d’ambition et d’ossature. Certes, 
nous vous avons entendue, madame la ministre, mais il est 
certain qu’il sera insuffisant pour donner un souffle nouveau 
à notre système de protection sociale. Nous attendons du 
Gouvernement qu’il prenne des mesures fortes et plurian-
nuelles. Tel n’est malheureusement pas le cas aujourd'hui, et 
nous le regrettons vivement. (Applaudissements sur les travées 
du groupe Les Républicains et de l'UDI-UC.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Olivier Cigolotti. 
M. Olivier Cigolotti. Madame la présidente, madame la 

ministre, monsieur le président de la commission des 
affaires sociales, monsieur le rapporteur général, mes chers 
collègues, avant toute chose, je tiens vivement à remercier le 
président de la commission des affaires sociales de la qualité 
des échanges au sein de notre commission et à féliciter le 
rapporteur général, M. Vanlerenberghe, ainsi que l’ensemble 
des rapporteurs par branche, de leur approche objective et de 
leur analyse détaillée et argumentée. 

L’examen du projet de loi de financement de la sécurité 
sociale pour 2016 revêt un caractère particulier, alors que 
nous célébrons le soixante-dixième anniversaire de la création 
de la sécurité sociale. Mon intervention, au nom du groupe 
UDI-UC, portera sur les équilibres généraux du texte, ainsi 
que sur les branches famille et accident du travail et maladies 
professionnelles. Je laisserai à ma collègue Françoise Gatel le 
soin d’intervenir sur les autres branches. 

Une fois de plus, les dépenses prévues dans le PLFSS pour 
2016 sont plus élevées que le budget de l’État : elles s’établis-
sent à 478,3 milliards d’euros, contre 472,8 milliards d’euros 
de recettes. 

Le projet de loi ne prévoit pas cette année de mesures fortes 
d’augmentation des recettes. Pourtant, la persistance des 
déficits est injustifiable économiquement ; au reste, elle l’est 
encore moins socialement ! Mes chers collègues, nous ne 
pouvons pas continuer de penser que les générations 
futures paieront nos dépenses actuelles. 
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Pour revenir à l’équilibre, nous devrions peut-être changer 
de méthode et prévoir un plan non plus annuel, mais 
pluriannuel, qui permettrait une plus grande visibilité. 

Depuis 2008, de substantiels efforts ont été consentis pour 
résorber les déficits, et la tendance est effectivement à 
l’amélioration des comptes ; je ne le conteste nullement. 
L’équilibre des comptes sociaux ne pourra être atteint que 
grâce à des efforts plus importants et par une plus grande 
maîtrise des dépenses, notamment au sein de l’assurance 
maladie. 

Toutefois, quel message transmettre aux Français eu égard 
aux efforts demandés et à la faiblesse des résultats ? L’avenir 
de notre protection sociale inquiète particulièrement nos 
concitoyens. Selon les estimations, le retour à l’équilibre, 
initialement prévu en 2017, devrait être repoussé à 
l’horizon de 2020. 

Mes chers collègues, nous nous devons de garantir la 
pérennité de notre système de santé, malgré un contexte 
économique et social sensible. Hélas, aujourd’hui, le déficit 
prévisionnel s’élève à 5,6 milliards d’euros et passe à 
9,3 milliards d’euros si l’on tient compte du fonds de solida-
rité vieillesse. 

Le déficit des deux branches principales reste très impor-
tant, avec un déficit de 6,2 milliards d’euros pour la branche 
maladie et un déficit global de 3,7 milliards d’euros concer-
nant le risque vieillesse. La dette de l’assurance chômage, 
quant à elle, s’établit à un niveau préoccupant, avec un 
montant de près de 25 milliards d’euros. 

Je souhaite évoquer un autre point, celui de la fragilisation 
de la branche famille. Le retour à l’équilibre de la branche est 
désormais prévu pour 2018 et provient de certaines mesures 
qui ne sont malheureusement pas en faveur des familles. 

La politique familiale française constitue depuis des décen-
nies un atout majeur de notre pays. Elle assure une situation 
démographique favorable par rapport aux pays comparables. 

N’oublions pas, mes chers collègues, que notre système de 
protection sociale est destiné « à garantir les travailleurs et 
leurs familles contre les risques de toute nature susceptibles 
de réduire ou de supprimer leur capacité de gain, à couvrir les 
charges de maternité et les charges de famille qu’ils suppor-
tent. » 

Notre politique familiale a pour but d’encourager la 
natalité et le report du versement de la prime à la naissance, 
passant du septième mois de grossesse au second mois suivant 
la naissance, a un impact négatif sur les familles. D’ailleurs, 
durant le premier semestre de 2015, la France a vu la natalité 
fortement reculer. Est-ce une coïncidence ? 

Cette prime a pour objectif de permettre aux familles, 
notamment les moins aisées, d’acquérir les équipements 
indispensables à l’arrivée d’un nourrisson. Je me permets 
de faire un parallèle avec l’allocation de rentrée scolaire, 
l’ARS, qui est versée bien avant la rentrée. 

Une étude de l’Institut national d’études démographiques, 
l’INED, démontre que ce sont les aides en matière de garde 
d’enfants, avant les allocations, qui permettent aux mères de 
concilier travail et vie de famille. C’est l’ensemble de ces 
dispositifs qui soutient la natalité. Or le manque de places 
d’accueil en crèche est constant. Nous accumulons un retard 
inquiétant dans la création de places et la baisse du nombre 
d’enfants accueillis par les assistantes maternelles complique 

davantage la situation. Actuellement, nous comptons 
toujours une place en crèche pour deux enfants environ. Il 
est nécessaire d’agir ! 

En ce qui concerne les recettes, la baisse de la cotisation 
famille à la charge des employeurs, issue du pacte de respon-
sabilité, s’appliquera pour tous les salaires inférieurs à 
3,5 SMIC. Cela concerne neuf salariés sur dix, soit 
3,1 milliards d’euros à compenser d’avril à décembre et 
4,5 milliards d’euros les années suivantes. 

Le PLFSS prévoit également le transfert au budget de l’État 
du financement de l’allocation de logement familial. C’est un 
choix de financement étonnant, puisque cette allocation est 
financée depuis 1946 par la branche famille. 

Finalement, le déficit de la branche se réduit sous l’effet de 
la réduction des prestations offertes aux familles et par un jeu 
de trésorerie qui ne représente sur le fond aucune réelle 
économie. L’incidence cumulée de ces économies prive les 
familles de 2,63 milliards d’euros d’aides, ce qui est considé-
rable. 

En revanche, je tiens à saluer la généralisation du dispositif 
de garantie contre les impayés de pension alimentaire, ou 
GIPA. Aujourd’hui, 40 % des pensions alimentaires ne sont 
pas payées ou ne le sont que partiellement, ce qui renforce 
l’appauvrissement des parents isolés, des femmes dans la 
plupart des cas. Cette mesure va dans le bon sens. 

Cependant, d’importants efforts doivent être encore 
réalisés, notamment concernant la réduction de la pauvreté 
des enfants et des familles, particulièrement des femmes. 
Assurer de meilleures chances à tous les enfants en dévelop-
pant de nouvelles structures dans les territoires ruraux et 
périurbains est important. 

S’agissant de la branche accidents du travail-maladies 
professionnelles, ou AT-MP, l’excédent des dernières 
années se confirme à hauteur de 525 millions d’euros pour 
l’année prochaine. Il convient de souligner la diminution du 
nombre d’accidents du travail. 

Concernant les maladies professionnelles, même si nous 
constatons une progression des maladies reconnues, certaines 
sont marquées par un désengagement manifeste de la part de 
l’État. Je pense à la dotation au Fonds d’indemnisation des 
victimes de l’amiante, le FIVA. Le fonds est en effet doté de 
4,74 milliards d’euros, dont 4,3 milliards d’euros en prove-
nance de la branche AT-MP. 

J’émets également une réserve quant au versement de la 
branche AT-MP à la branche maladie. Ce transfert ne doit 
aucunement être justifié au nom de la solidarité interbran-
ches. De plus, si les partenaires sociaux avaient été consultés 
en 2014, il n’en est rien cette année ! 

L’année dernière, ce transfert correspondait à une rééva-
luation à la hausse du nombre d’accidents du travail non 
déclarés, et donc pris en charge en réalités par l’assurance 
maladie. 

Mme la présidente. Veuillez conclure, monsieur Cigolotti. 

M. Olivier Cigolotti. S’agissant du développement des soins 
ambulatoires, madame la ministre, une baisse de la TVA sur 
certains dispositifs médicaux, notamment le matériel néces-
saire à de tels soins, serait une excellente chose. 
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Néanmoins, le groupe UDI-UC, vous l’aurez compris, 
regrette que ce PLFSS soit incomplet et flou sur de 
nombreux points, comme l’a très largement souligné notre 
rapporteur général. (Mme Françoise Gatel et M. Gérard Dériot 
applaudissent.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Jean Desessard. 
M. Jean Desessard. Madame la présidente, madame la 

ministre, mesdames, messieurs les rapporteurs, chers collè-
gues, ce projet de loi de financement de la sécurité sociale 
s’inscrit dans un contexte historique particulier, rappelé à 
maintes reprises. Voilà soixante-dix ans, au sortir de la 
Seconde Guerre mondiale, naissait la sécurité sociale. 

Il faut défendre la sécurité sociale ! Cette institution fonda-
mentale représente le point culminant de plusieurs décennies 
de lutte des travailleurs pour la solidarité, même si quelques 
patrons inspirés par le catholicisme social y ont également 
œuvré. Sous l’impulsion d’Ambroise Croizat, ministre du 
travail du général de Gaulle, la sécurité sociale a permis 
d’extraire la santé, l’assurance chômage, la retraite et les 
allocations familiales des mains du privé, afin de les confier 
à un ensemble d’associations paritaires œuvrant pour l’intérêt 
général. Il s’agit sans aucun doute de l’acquis social le plus 
important de notre pays, pas seulement symbolique, puisque 
les dépenses du régime de base de la sécurité sociale repré-
sentent aujourd’hui un quart de notre PIB. 

Soixante-dix ans plus tard, où en est-on ? Force est de 
constater que les néolibéraux, discrets au sortir de la 
guerre, sont aujourd’hui idéologiquement omniprésents. 
Dans leur système de pensée, la dépense sociale est vue 
uniquement comme un « coût », les cotisations sociales 
sont appelées des « charges » et il est regrettable que le 
Gouvernement, faute d’un projet alternatif, finisse par 
s’inscrire dans cette logique. 

Disons-le d’emblée, les écologistes sont favorables à une 
maîtrise de l’équilibre des comptes sociaux. Il est en effet 
naturel de veiller à une corrélation de l’évolution des 
dépenses et des recettes, afin de ne pas mettre en danger la 
pérennité du système pour les générations futures. Toutefois, 
nous estimons que cet équilibre doit être réalisé dans un souci 
de justice, en maintenant le niveau des prestations sociales, 
voire en l’augmentant pour les plus démunis. 

Or, qui bénéficie aujourd’hui le plus de la politique menée 
par le Gouvernement ? Les entreprises ! Dans ce projet de loi 
de financement de la sécurité sociale, l’exonération de la C3S, 
la contribution sociale de solidarité des sociétés, sera offerte 
aux entreprises réalisant jusqu’à 19 millions d’euros de chiffre 
d’affaires, contre 3,25 millions d’euros aujourd’hui. 

Le Gouvernement prévoit également d’étendre la baisse de 
1,8 point des cotisations familiales patronales jusqu’à 
3,5 SMIC, soit 5000 euros mensuels. 

Ces deux mesures sont mises en place sans conditions ni 
contreparties, et bénéficieront largement aux grandes entre-
prises, qui ne sont pas celles ayant le plus besoin de soutien. 
Nous n’avons pas la même analyse de l’état économique des 
entreprises aujourd’hui : celles-ci ont reconstitué leurs 
marges. Les profits sont très importants et l’écart entre les 
plus riches et les plus pauvres augmente. 

Si au moins ces exonérations étaient subordonnées au 
respect d’obligations en matière de revenus, d’égalité entre 
les femmes et les hommes, de protection de l’environnement, 
elles pourraient servir de levier à une transformation du 
monde de l’entreprise. Cependant, le Gouvernement n’a 

pas fait ce choix et continue à croire que la mise en œuvre 
du pacte de responsabilité permettra de relancer la machine 
économique en créant de la croissance. Or, depuis deux ans 
maintenant que ce pacte est mis en place, ses effets se font 
toujours attendre ! 

Mme Nicole Bricq. Cela commence ! 
M. Jean Desessard. Tout comme les politiques de relance 

pures, les politiques de l’offre pures sont vouées à l’échec et il 
est temps de le reconnaître. 

Voilà pourquoi les écologistes vous proposeront durant 
l’examen de ce PLFSS de supprimer les articles 7 et 8 
prévoyant de nouvelles « ristournes » inefficaces en faveur 
des entreprises. 

En matière de propositions, nous vous soumettrons deux 
amendements afin que ce PLFSS soit celui des salariés. Le 
premier vise à poursuivre jusqu’au bout la démarche de 
réforme fiscale engagée par le précédent Premier ministre, 
Jean-Marc Ayrault. Quel dommage que la grande réforme 
fiscale qu’il avait annoncée ne soit pas allée à son terme ! 
Nous vous proposerons ainsi la fusion de l’impôt sur le 
revenu et de la CSG, couplée à une baisse des prélèvements 
sur les salaires inférieurs à deux SMIC. En solution de repli, 
nous vous proposerons une réduction dégressive de CSG 
pour les plus modestes, jusqu’à deux SMIC également. 

Nous considérons en effet que la redistribution doit 
succéder aux efforts et que les gestes fiscaux ne doivent pas 
concerner toujours les mêmes. Si les entreprises sont bel et 
bien au cœur de l’activité de notre pays et doivent faire l’objet 
d’une attention particulière de la part des pouvoirs publics, il 
ne faut pas oublier que celles-ci sont avant tout constituées de 
salariés et que le capital découle de leur travail. 

Ma collègue Aline Archimbaud, comme elle l’a évoqué 
avant moi, vous présentera au cours de ce débat ses solutions 
pour une politique de santé plus juste, plus équilibrée et qui 
prenne enfin en compte l’impact de l’environnement sur la 
santé de nos concitoyens. 

Ainsi, le projet de loi de financement de la sécurité sociale 
pour 2016, en l’état, ne correspond pas au modèle soutenu 
par les écologistes. Il ne correspond pas non plus, hélas, à 
l’esprit de solidarité qui présidait à la création de la sécurité 
sociale, voilà maintenant soixante-dix ans ! (Applaudissements 
sur les travées du groupe CRC.) 

Mme la présidente. La parole est à M. François Fortassin. 
M. François Fortassin. Madame la présidente, madame la 

ministre, monsieur le président de la commission, monsieur 
le rapporteur général de la commission des affaires sociales, 
mes chers collègues, tout d’abord, je ne partage pas tout à fait 
les analyses de mon collègue Desessard. 

M. Jean Desessard. Je n’oblige personne ! 
M. François Fortassin. Vraisemblablement, nous ne 

fréquentons pas les mêmes chefs d’entreprises. Pour ma 
part, j’en vois beaucoup qui souffrent ; si certains gagnent 
beaucoup d’argent, ils ne sont certainement pas une majorité 
par les temps qui courent. 

Mme Annie David. Les salariés souffrent aussi ! 
M. François Fortassin. Oui, c’est évident ! 
Née voilà soixante-dix ans d’une grande idée de solidarité 

nationale pour répondre au désir de sécurité de la population 
meurtrie par la guerre, la sécurité sociale est aujourd’hui 
considérée comme un acquis, et personne ne conçoit 
qu’elle puisse ne pas exister. Comme vous l’avez rappelé à 
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l’occasion de la célébration de ce soixante-dixième anniver-
saire : « Sa préservation et sa modernisation tiennent autant 
du devoir que du besoin », ce qui n’est pas chose aisée dans le 
contexte économique actuel. 

Pour autant, alors qu’en 2010 le déficit avait atteint un 
niveau abyssal et mettait en péril la survie du modèle social 
dont nous sommes très fiers, depuis 2012, nous sommes sur 
la voie du rétablissement des comptes sociaux. Vous prévoyez 
de ramener le déficit à 9,3 milliards d’euros en 2016, soit 
3,1 milliards d’euros de moins qu’en 2015 et 9,9 milliards 
d’euros de moins qu’en 2012, et ainsi de suite. 

Nous regrettons toutefois que le retour à l’équilibre, initia-
lement prévu pour 2017, soit renvoyé, au mieux, à 2021, si 
l’on en croit les prévisions de la Cour des comptes. Celle-ci 
juge ce report préoccupant et rappelle que l’objectif ne 
pourra être atteint qu’au moyen d’efforts plus ambitieux et 
d’économies structurelles. La persistance des déficits, notam-
ment de l’assurance maladie, menace la pérennité de notre 
système de protection sociale. 

Lors de la présentation à la presse du rapport sur la sécurité 
sociale pour 2015, le Premier président de la Cour des 
comptes a reconnu que des progrès avaient été faits, mais 
que les déficits résistaient obstinément, nécessitant d’aller 
plus loin et plus vite. 

Madame la ministre, ces réformes sont indispensables et ne 
peuvent être différées. Pour autant, ce PLFSS contient un 
certain nombre d’avancées que nous saluons. 

Je pense, bien sûr, à l’instauration d’une véritable protec-
tion universelle maladie. Comme vous l’avez très justement 
rappelé, « depuis la création de la couverture maladie univer-
selle, chacun a le droit, en théorie, à une couverture pour ses 
soins [...], mais, dans les faits, ce droit n’est pas toujours 
effectif ». 

Ainsi, chaque année, un million de Français engagent des 
démarches administratives complexes pour changer de caisse 
ou bénéficier de la CMU. Ce dispositif permettra d’éviter des 
situations de rupture de droits en cas de changement de 
situation professionnelle, familiale, résidentielle, de caisse 
ou de régime. Désormais, tous les assurés qui travaillent ou 
résident en France de manière stable et régulière bénéficie-
ront pleinement du droit à la prise en charge de leurs frais de 
soins. 

Le statut d’ayant droit sera supprimé pour les majeurs, et 
les enfants auront leur propre carte vitale dès l’âge de douze 
ans, si leurs parents le souhaitent. 

Autre avancée : la généralisation du dispositif de garantie 
des impayés de pensions alimentaires, qui avait été mis en 
place à titre expérimental dans vingt départements par la loi 
pour l’égalité réelle entre les femmes et les hommes. Ce 
dispositif permet le versement d’une allocation de soutien 
familial dès le premier mois d’impayé. C’est une très bonne 
chose. En effet, dans 40 % des cas de séparation, la pension 
alimentaire n’est pas versée ou l’est irrégulièrement, ce qui 
place souvent les parents isolés dans des situations très diffi-
ciles. 

Nous nous félicitons également que vous renforciez l’accès 
des mineures à la contraception, que vous mettiez en place la 
gratuité des actes de dépistage du cancer du sein pour les 
femmes présentant un risque particulier, et que vous péren-
nisiez et étendiez l’expérimentation conduite en matière de 
permanence des soins ambulatoires. 

S’agissant de la lutte contre l’obésité, ce PLFSS introduit la 
possibilité de mener des expérimentations pour améliorer la 
prise en charge et le suivi des enfants de trois à huit ans. Nous 
ne pouvons que souscrire à cette mesure, même si nous 
pensons que le dispositif devrait être ouvert aux profession-
nels libéraux qui souhaiteraient s’investir dans ce travail de 
prévention. 

Enfin, madame la ministre, je souhaite vous poser deux 
questions précises. 

Premièrement, sur les 375 000 patients qui sont, chaque 
année, opérés de la cataracte, près de 35 000 d’entre eux 
bénéficient d’implants de technologie avancée, qui font 
l’objet d’un « copaiement » de la part des patients, avec 
l’accord de l’assurance maladie. Le risque existe aujourd’hui 
que les futurs patients soient privés de ces implants en raison 
de l’absence, à ce jour, de décision de la Haute Autorité de 
santé sur leur évaluation. Savez-vous où en est ce programme 
d’évaluation ? 

Deuxièmement, le Parlement a autorisé, voilà deux ans, les 
pharmaciens à substituer à un médicament biologique de 
référence un médicament biosimilaire dans un cadre 
sécurisé. Or, le décret d’application qui doit préciser les 
modalités et proposer une liste de référence n’a toujours 
pas été publié. Pensez-vous que sa publication interviendra 
prochainement ? 

Pour conclure, madame la ministre, la majorité des 
membres du RDSE sera particulièrement attentive au 
débat qui va s’ouvrir et à la discussion des amendements. 
Vous pouvez considérer, pour l’instant, que nous faisons 
preuve d’une neutralité positive… (Sourires.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Philippe Mouiller. 
M. Philippe Mouiller. Madame la présidente, madame la 

ministre, monsieur le président de la commission, 
mesdames, messieurs les rapporteurs, mes chers collègues, 
je tiens tout d’abord à remercier les différents rapporteurs 
pour la qualité de leurs travaux. Ils ont su faire preuve d’une 
grande pédagogie, nous permettant ainsi d’appréhender ce 
projet de loi si technique. 

En effet, il est nécessaire de bien maîtriser l’ossature 
générale du budget afin de mieux comprendre son organisa-
tion et les transferts de charges qui, parfois, ont pour effet 
d’embellir la réalité. 

On constate une réelle volonté du Gouvernement de 
diminuer la croissance des déficits des différents budgets, 
en s’appuyant sur de nouvelles mesures, mais également en 
récoltant les bénéfices de mesures prises par l’ancienne 
majorité – je pense notamment à la réforme des retraites. 

Je souhaiterais plus particulièrement parler de la branche 
accidents du travail-maladies professionnelles, ou AT-MP, et 
du secteur médico-social. 

Concernant la branche AT-MP, le rapport de notre 
collègue Gérard Dériot montre que cette branche participe 
de plus en plus au renflouement de l’assurance maladie. 

En effet, en 2016, un versement d’un milliard d’euros se 
fera au titre des sous-déclarations, et un transfert d’un demi- 
milliard d’euros de cotisations interviendra en 2016 et 2017. 
Dans le même temps, nous constatons le désengagement de 
l’État du financement du Fonds d’indemnisation des 
victimes de l’amiante. Ces transferts remettent en cause 
l’autonomie de la branche et sa vocation assurantielle. Je 
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rejoins notre collègue rapporteur sur la nécessité de mettre en 
place un travail de fond sur les causes de cette sous-déclara-
tion et sur les actions à mener pour la limiter. 

S’agissant du secteur médico-social, le rapport de Colette 
Giudicelli nous indique que l’ONDAM médico-social 
devrait s’établir à 18,2 milliards d’euros en 2016, soit une 
hausse de 1,9 % par rapport à l’année 2015. Au total, 
405 millions d’euros de moyens supplémentaires doivent 
être alloués aux établissements et services pour personnes 
âgées et handicapées en 2016. 

Toutefois, le Gouvernement a fait un certain nombre 
d’annonces qui nécessitent de déployer des moyens financiers 
supplémentaires. 

Je pourrais citer, à titre d’exemple, la fin du plan autisme, 
le plan de modernisation des établissements et services d’aide 
par le travail – ESAT –, l’accompagnement du rapport de 
Denis Piveteau, Zéro sans solution, et l’article 21 bis du projet 
de loi de modernisation de notre système de santé, qui 
permet de proposer, aux personnes handicapées n’ayant pas 
de solution ou en situation de rupture, de réelles solutions 
complémentaires. 

Nous ne pouvons qu’approuver ces nouvelles mesures, 
mais elles impliqueront deux obligations : d’une part, celle 
de donner des moyens supplémentaires aux maisons dépar-
tementales des personnes handicapées, les MDPH, afin 
qu’elles puissent remplir leurs missions, malgré la mise en 
place de mesures de simplification ; d’autre part, celle de créer 
des places supplémentaires dans les différentes structures 
d’accueil, pour répondre aux attentes. 

Les moyens proposés par votre gouvernement ne couvri-
ront pas tous les besoins, madame la ministre. Concernant les 
places nouvelles dans les établissements, le budget prévoit le 
financement d’environ 18 500 places, alors que les besoins 
sont estimés à environ 50 000 places. 

Je souhaite tout particulièrement évoquer la douloureuse 
situation de nos compatriotes handicapés, contraints de 
quitter le territoire national, notamment pour la Belgique. 
Actuellement, plus de 6 500 personnes handicapées 
françaises, 1 500 enfants et au moins 5 000 adultes, sont 
accompagnées par des établissements médico-sociaux 
belges. Sur ces 6 500 exilés, 4 000 ne sont pas des frontaliers. 
Pour beaucoup, ce départ vers ces établissements n’est pas un 
choix, mais une contrainte imposée par un manque de 
réponses sur le territoire national. 

Vous venez d’annoncer le déblocage de 15 millions d’euros 
pour limiter ces départs. Si le geste mérite d’être souligné, le 
montant reste manifestement insuffisant. 

À l’heure actuelle, la France consacre environ 250 millions 
d’euros par an pour l’accueil de nos ressortissants dans des 
établissements étrangers, le financement étant assuré, en 
fonction des situations, par l’ONDAM médico-social, l’assu-
rance maladie ou les conseils départementaux. Je propose que 
ces 250 millions d’euros soient utilisés pour créer des places 
en France, et j’ai déposé des amendements en ce sens. 

Par ailleurs, je peux confirmer que le transfert du finance-
ment des ESAT, opéré par l’article 46 du projet de loi, est 
bien accueilli. Néanmoins, ce transfert ne sera effectif qu’en 
2017 et ses modalités ne sont pas connues, ce qui suscite de 
légitimes inquiétudes. Il est nécessaire, madame la ministre, 
de rassurer les acteurs du monde du handicap sur les 
modalités de transfert de ces crédits. 

Nous avons une responsabilité collective vis-à-vis du 
monde du handicap. Un certain nombre de rendez-vous 
ont été reportés, voire parfois oubliés. Notre société doit 
réellement se mobiliser pour les personnes handicapées. 

Même si les moyens financiers ne nous permettent pas de 
tout régler dans les mois à venir, nous devons engager des 
efforts significatifs et, surtout, envoyer des signaux forts en 
direction du monde du handicap, qui peut parfois se sentir 
désabusé. 

En effet, d’un côté, on annonce des moyens supplémen-
taires, des recherches de solutions concernant les personnes 
accueillies à l’étranger et, surtout, la mise en place du « zéro 
sans solution » dans les territoires, mais, de l’autre, le Gouver-
nement ne prévoit pas suffisamment de financements pour 
les établissements, continue de geler le nombre de places dans 
les ESAT et le budget 2016 consacré aux MDPH ne 
permettra pas de répondre à la charge de travail supplémen-
taire. 

De grâce, madame la ministre, respectez vos engagements 
et faites attention aux messages que vous envoyez aux 
personnes handicapées ! Le pire aura été atteint avec le 
cafouillage engendré par l’annonce, puis le retrait, de la 
proposition d’intégrer dans le calcul de l’allocation aux 
adultes handicapés les modestes revenus des livrets non 
soumis à l’imposition sur le revenu. 

En dépit du retrait de cette mesure, les personnes en 
situation de handicap se sont senties attaquées par cette 
annonce, qui faisait fi de l’esprit même de la loi de 2005 
et de la situation financière, souvent difficile, d’un grand 
nombre de personnes handicapées. (Applaudissements sur les 
travées du groupe Les Républicains et de l’UDI-UC.) 

Mme la présidente. La parole est à Mme Françoise Gatel. 
Mme Françoise Gatel. Madame la présidente, madame la 

ministre, monsieur le président de la commission des affaires 
sociales, monsieur le rapporteur général, mesdames, 
messieurs les rapporteurs, mes chers collègues, les évolutions 
de notre société et du contexte économique ont nécessaire-
ment une influence sur notre modèle de protection sociale. 
Ce modèle, s’il veut subsister afin d’offrir à nos concitoyens 
une aide optimale, doit se réformer. Ce modèle mérite que 
nos gouvernants fassent preuve de courage afin d’assumer des 
choix parfois difficiles. 

Or ce PLFSS s’inscrit dans la continuité de l’exercice 
précédent, sans présenter de levier de réforme véritablement 
significatif. Si certaines mesures sont à saluer, les mesures 
structurelles destinées à infléchir fortement la dynamique 
des dépenses ne sont pas au rendez-vous. 

Pour compléter les propos de mon collègue Olivier 
Cigolotti, qui s’est exprimé sur l’équilibre général et les 
branches famille et accidents du travail, je concentrerai 
mon intervention sur les branches maladie et vieillesse. 

La branche maladie représente près de la moitié du budget 
du régime général, concentrant les deux tiers des déficits, avec 
un solde négatif supérieur à 6 milliards d’euros. 

Quant à la branche vieillesse, elle enregistre un léger solde 
positif en 2016, mais le Fonds de solidarité vieillesse resterait 
en situation de fort déficit structurel, à hauteur 
de 3,7 milliards d’euros. 

Comme je le disais en préambule, madame la ministre, 
nous pouvons souscrire à certaines mesures de ce projet de loi 
de financement de la sécurité sociale : la création de places 
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supplémentaires dans les établissements d’hébergement pour 
personnes âgées dépendantes, les EHPAD, la réduction des 
délais d’accès aux soins visuels, le mécanisme de garantie 
contre les impayés de pension alimentaire, la lutte contre 
la fraude ou encore la mutualisation d’activités entre 
organismes de sécurité sociale. 

En revanche, d’autres mesures nous laissent plus interro-
gatifs, à commencer par le régime d’assurance maladie 
universelle. 

Avec la réforme de la protection universelle maladie, les 
personnes, malgré les aléas de la vie, conserveront leurs droits 
à la couverture maladie, sans démarche de leur part, sans 
changement de caisse et sans rupture de droits. Si nous 
sommes naturellement enclins à soutenir une telle disposi-
tion, le flou qui entoure les modalités de sa mise en œuvre 
nous contraint à la vigilance. 

Il en va de même de la réforme des soins de suite. Le projet 
de loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 prévoit 
une mise en œuvre opérationnelle de la réforme au 1er janvier 
2017. N’est-ce pas un peu rapide, alors que les acteurs 
impliqués s’accordent à dire que les outils techniques sur 
lesquels repose la réforme sont encore loin d’être fiables ? 

Par ailleurs, aucune simulation d’impact n’a véritablement 
été effectuée, ce qui engendre une absence totale de visibilité 
des dépenses d’assurance maladie. 

Nous nous interrogeons en outre plus spécifiquement sur 
le financement des soins palliatifs. Lors de l’examen de la 
proposition de loi relative à la fin de vie, vous avez annoncé, 
madame la ministre, 40 millions d’euros supplémentaires 
dans ce budget pour 2016. Ces crédits sont-ils clairement 
fléchés ? Vous l’aurez compris : nous serons extrêmement 
attentifs au respect de votre engagement. 

On le sait, madame la ministre, il est urgent de revenir à 
l’équilibre des comptes et, pour cela, la diminution des 
dépenses est le seul mot d’ordre qui vaille. J’observe toutefois 
que les efforts portent toujours sur les mêmes secteurs, 
notamment sur le médicament. Si une réduction des 
dépenses en la matière est indispensable, rappelons que le 
médicament ne représente que 15 % des dépenses d’assu-
rance maladie. 

L’hôpital est également soumis à forte contribution. Le 
Gouvernement veut dynamiser la mutualisation des 
ressources et les économies d’échelle à l’hôpital et nous l’y 
encourageons. Le développement de la chirurgie ambulatoire 
et la réduction des durées d’hospitalisation sont des sources 
d’économies. À cet égard, je salue également l’instauration 
des trois jours de carence dans la fonction publique hospi-
talière proposée par notre rapporteur général, car elle 
permettra de réduire les dépenses de fonctionnement. 

Cependant, l’hôpital ne peut pas tout supporter, du moins 
pas seul. Il doit mieux s’articuler avec la médecine de ville. Il 
faut associer le médecin traitant à la prise en charge hospi-
talière du patient, favoriser la communication entre les 
professionnels et les structures de santé, faciliter l’accessibilité 
à l’offre de soins hospitaliers pour la médecine de ville. Or, 
lorsque se pose la question de la médecine de ville, se pose 
également la terrible question de l’accessibilité aux soins. 
C’est sans doute sur ce sujet que les réformes structurelles 
font le plus cruellement défaut. 

Nous le savons, le creux de la démographie médicale est 
attendu pour 2020. Nous ne devons plus tarder pour agir, 
madame la ministre, alors même que, dans nos territoires, 

toutes les communes et intercommunalités investissent 
massivement dans la réalisation de maisons de santé pour 
lutter contre la désertification médicale. 

Certaines mesures de ce projet de loi sont quelque peu 
inopportunes – me semble-t-il… Ainsi, le groupe UDI-UC 
se réjouit que la commission des affaires sociales ait proposé 
de supprimer le nouveau contrat d’assurance maladie 
complémentaire labellisé pour les personnes âgées de 
65 ans et plus. Cette segmentation des offres constitue un 
frein à la solidarité et à la mutualisation des risques entre les 
actifs et les inactifs, mettant en difficulté l’équilibre 
d’ensemble du système. Le dispositif d’appel d’offres 
proposé par le Gouvernement va sans doute conduire à 
une baisse artificielle des prix, au détriment non seulement 
des garanties proposées, mais aussi de ceux qui paieront in 
fine la facture : les actifs plus jeunes. 

Nous n’étions pas non plus très favorables à l’article 22, 
que la commission des affaires sociales propose également de 
supprimer. Cet article prévoit un « chèque santé » pour les 
salariés en contrats très courts et les temps très partiels. Nous 
ne disposons pas de données chiffrées permettant d’évaluer le 
nombre de salariés concernés. Nous ne savons pas non plus 
où se situe le curseur pour définir les seuils donnant droit au 
dispositif. Enfin, nous pensons que cette mesure risquerait 
finalement de pénaliser la catégorie de salariés qu’elle prétend 
défendre. L’alourdissement des démarches administratives et 
des charges pourrait en effet amener les entreprises à renoncer 
à recruter des salariés bénéficiant de tels contrats. Au 1er 

janvier 2016, alors qu’on ne cesse de parler de simplification, 
une avalanche d’obligations d’une grande complexité va 
s’abattre sur les entreprises et cette mesure renchérit cette 
complexité. 

Concernant la branche vieillesse, nous observons certes une 
amélioration, mais vous avouerez que nous ne pouvons que 
maintenir une extrême vigilance, car cette amélioration 
apparaît bien fragile. Du reste, les partenaires sociaux l’ont 
parfaitement compris et ont fait preuve d’une grande respon-
sabilité en ce qui concerne les régimes de retraite complé-
mentaire. 

Actuellement, en vertu de la réforme de 2010, l’âge légal de 
départ en retraite est repoussé chaque année de cinq mois 
jusqu’au 1er janvier 2017. Cette mesure permet de dégager 
5,1 milliards d’euros et l’âge de la retraite sera ainsi fixé à 
62 ans pour la génération née en 1955… 

M. Jean-Claude Lenoir. La nôtre ! 
Mme Françoise Gatel. C’est d’ailleurs cette réforme qui 

contribue largement au recul du déficit de la branche vieil-
lesse, mais elle n’est évidemment pas suffisante pour revenir à 
l’équilibre. Comme l’a très bien exposé le rapporteur de la 
commission des affaires sociales pour la branche vieillesse, 
Gérard Roche, le levier de l’âge légal de départ à la retraite 
est, de loin, celui qui offre à la France les plus importantes 
marges de manœuvre. C’est pourquoi nous approuvons 
totalement sa proposition visant à reporter à 63 ans l’âge 
légal de départ en retraite à compter du 1er janvier 2019. Il 
s’agit là d’une proposition courageuse, lucide et indispen-
sable, qui pourra, sans conteste, contribuer à la durabilité 
de notre système de sécurité sociale auquel nous sommes tous 
profondément attachés. 

En conclusion, je voudrais remercier le président et les 
rapporteurs de la commission, en particulier le rapporteur 
général, Jean-Marie Vanlerenberghe, pour la qualité de leur 
travail et leur pédagogie. 
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Madame la ministre, le présent projet de loi de finance-
ment de la sécurité sociale n’appelle ni à la réjouissance ni aux 
lamentations, mais il suscite une forte déception. Vous 
l’aurez compris, nous regrettons, une fois de plus, l’absence 
de véritable réforme structurelle courageuse, visant à rétablir 
durablement l’équilibre des comptes. (Applaudissements sur les 
travées de l’UDI-UC et du groupe Les Républicains.) 

Mme la présidente. La parole est à Mme Nicole Bricq. 
Mme Nicole Bricq. Madame la ministre, vous avez une 

équation fort difficile à résoudre – M. le secrétaire d’État 
chargé du budget l’a rappelé tout à l’heure. Il vous faut tout à 
la fois redresser la situation financière, faire des économies et 
financer vos priorités. Certes, l’opposition manie les chiffres 
de manière différente, mais force est de constater que je ne 
l’ai pas entendu formuler d’autres propositions : elle ne 
conteste pas le fait que les économies prévues sont bien 
réalisées. Je souhaite d’ailleurs rappeler à nos collègues de 
l’opposition que la réduction du rythme spontané de la 
dépense sociale représente un changement de paradigme. 

Qui plus est, je note que le Gouvernement ne regarde pas 
uniquement les dépenses, il se fixe aussi un horizon crédible 
en matière de recettes. 

Madame la ministre, vous arrivez à résoudre cette équation 
et je crois que nous le devons à votre opiniâtreté, à votre 
conviction et à votre rigueur. Depuis trois ans, vous avez une 
ligne de conduite : limiter, voire réduire, la charge sociale qui 
pèse sur les plus modestes et leur garantir un accès à la santé. 

Le cadre financier est certes contraint, mais il est quelque 
peu meilleur en cette fin d’année 2015 que lors des deux 
années précédentes, d’un point de vue tant macroécono-
mique que microéconomique. Ainsi, une bonne nouvelle a 
été annoncée sur l’emploi… 

M. Jean Desessard. Cela se verra aux élections régionales ! 
Mme Nicole Bricq. Il ne faut pas crier victoire ! Ce serait 

immodeste et déplacé, mais il faut aussi accepter les bons 
signes. (Exclamations sur les travées du groupe Les Républi-
cains.) 

M. Francis Delattre. Avec 600 000 licenciements, la 
« bonne » nouvelle est relative… 

Mme Nicole Bricq. Les défaillances d’entreprises sont moins 
nombreuses et les chefs d’entreprise se saisissent petit à petit 
des outils qui ont été mis en place, notamment dans le cadre 
du pacte de responsabilité. Finalement, le climat des affaires 
s’améliore. C’est pourquoi mon propos se limitera à quelques 
articles qui ont une portée économique et financière, en 
particulier en lien avec la mise en œuvre de ce pacte. 

Tout d’abord, les entreprises ont certainement compris et 
assimilé le crédit d’impôt compétitivité emploi, le CICE, qui 
avait donné lieu à beaucoup de débats il y a deux ans, un peu 
moins l’année dernière et quasiment pas cette année… 
Sachez monsieur Desessard que le CICE a sauvé et créé 
des emplois : l’Observatoire français des conjonctures écono-
miques, l’OFCE, estime ainsi à 140 000 le nombre d’emplois 
créés en deux ans. 

M. Didier Guillaume. Eh oui ! 
Mme Nicole Bricq. L’investissement n’est pas encore au 

rendez-vous, mais les marges retrouvées par les entreprises 
et le mécanisme de suramortissement que nous avons voté 
dans la loi pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances 
économiques devraient enclencher un cycle positif. En 2016, 

nous disposerons d’une étude complète du comité de suivi du 
dispositif, qui éteindra – j’en suis sûre – la querelle des 
contreparties. 

L’effort inédit consenti par la nation au travers des projets 
de loi de financement de la sécurité sociale doit faire réfléchir 
ceux qui, sur les bancs de l’opposition, crient au scandale 
quand le Gouvernement propose, dans l’article 7 du projet de 
loi de financement de la sécurité sociale pour 2016, de 
décaler de trois mois la mesure tendant à réduire les cotisa-
tions patronales de la branche famille. Ils savent très bien 
qu’il s’agit de financer d’autres dispositions prises en faveur 
des entreprises, dont le suramortissement que je viens 
d’évoquer. 

Le rapporteur général a regretté ce report, mais il tient tout 
de même des propos d’une grande lucidité dans le rapport 
qu’il a présenté à la commission : « il s’agit autant d’un 
aménagement du financement de la protection sociale que 
d’une politique de l’emploi, dans la mesure où 90 % des 
salariés seront désormais concernés par des mesures d’allége-
ments ou de réduction de cotisations ». 

Dans une logique identique de soutien aux entreprises, j’ai 
proposé un amendement qui vise à réparer une erreur 
matérielle liée à une modification apportée par la loi pour 
la croissance, l’activité et l’égalité des chances économiques. 
Alors même qu’il a été déposé dans les délais réglementaires 
et que la commission des affaires sociales l’a examiné ce matin 
avec bienveillance, je viens d’apprendre, il y a seulement 
trente minutes, que la commission des finances l’a déclaré 
irrecevable au titre de l’article 40 de la Constitution. Lorsque 
j’exerçais des responsabilités à la commission des finances, 
j’étais présente pour examiner les amendements en temps et 
en heure, y compris le dimanche ! 

Mon amendement vise à permettre à des jeunes de moins 
de 26 ans de bénéficier de l’aide aux chômeurs créant ou 
reprenant une entreprise, l’ACCRE, et je souhaiterais, au 
regard de son objet et alors même que la modification 
avait été votée de manière consensuelle par le Sénat lors de 
l’examen de la loi « croissance et activité », que le Gouverne-
ment reprenne cet amendement. 

Je souhaiterais également saluer l’engagement constant du 
Gouvernement concernant la baisse de la contribution sociale 
de solidarité des entreprises, la C3S, dont les entreprises 
industrielles bénéficient à hauteur du quart. En 2015, 
200 000 entreprises en ont tiré parti, elles seront 80 000 de 
plus en 2016. En effet, l’article 8 du PLFSS prévoit que, à 
compter de l’année prochaine, une PME dont le chiffre 
d’affaires est inférieur à 19 millions d’euros ne payera plus 
cette contribution. 

En ce qui concerne le Fonds de solidarité vieillesse, le FSV, 
qui est en partie alimenté par la C3S, l’article 15 du PLFSS 
prévoit une refonte de l’architecture de son financement, qui 
permet également au Gouvernement de tirer les consé-
quences de l’arrêt de Ruyter de la Cour de justice de 
l’Union européenne. Le produit des prélèvements sociaux 
sur les revenus du capital, y compris pour les Français qui 
exercent leur activité à l’étranger, est par là même réaffecté, ce 
qui a suscité des réactions et des amendements de la commis-
sion. 

Nous aurons l’occasion d’en débattre, mais je souhaite dire, 
dès l’abord, que nous soutiendrons le choix du Gouverne-
ment de mettre un terme au contentieux, en affectant le 
produit des revenus du capital à la section non contributive 
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du FSV. Il me paraît en effet prioritaire de préserver l’unité 
de la CSG. En outre, une somme comprise entre 250 et 
300 millions d’euros serait dégagée par cette modification, ce 
qui est naturellement utile au FSV. 

De son côté, la commission des affaires sociales estime que 
l’article 15 du PLFSS ne clôt pas le contentieux et le rappor-
teur général a proposé un amendement visant à supprimer la 
référence au « financement d’avantages non contributifs 
instaurés au bénéfice des retraités de l’ensemble des régimes ». 

Au-delà de l’interprétation différente ainsi développée, cet 
amendement vient couper la route du Gouvernement et nous 
ne pourrons pas suivre la proposition de la commission. 
D’ailleurs, présentée comme plus sûre et dans l’intérêt de 
la France, cette mesure me semble, finalement et sans faire de 
procès d’intention, plus orientée par une motivation 
politique que juridique. 

M. Gérard Dériot. Ce n’est pas l’habitude du rapporteur 
général ! 

Mme Nicole Bricq. Nous en reparlerons au moment de 
l’examen de l’article et de l’amendement. 

Madame la ministre, lors de votre intervention liminaire, 
vous avez indiqué que vous présentiez un PLFSS « de 
progrès ». Je retiens ce terme ! Au sein du groupe socialiste, 
nous sommes des acteurs du progrès, en conséquence de quoi 
nous vous soutiendrons et nous voterons toutes les disposi-
tions que vous nous proposez. Nous ne sommes certes pas 
des « godillots » – pour reprendre une expression parfois 
utilisée – et nous aurons bien évidemment des débats. 
Mais nous vous soutiendrons et nous vous remercions de 
l’opiniâtreté dont vous faites preuve pour défendre votre 
ministère, dans l’intérêt des Français les plus modestes. 
(Applaudissements sur les travées du groupe socialiste et républi-
cain.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Alain Vasselle. 
M. Alain Vasselle. Madame la présidente, madame la 

ministre, monsieur le rapporteur général, mesdames, 
messieurs les rapporteurs, mes chers collègues, je m’associe 
aux compliments qui ont été adressés aux rapporteurs par 
mes collègues qui se sont succédé à cette tribune. 

On a toujours beaucoup de plaisir et on s’enrichit toujours 
à lire les rapports sur les PLFSS, qui améliorent notre 
connaissance de ce sujet très complexe qu’est le budget de 
la sécurité sociale. Pour avoir précédé Jean-Marie Vanleren-
berghe et Yves Daudigny dans la fonction de rapporteur 
général, je sais d’expérience combien il est difficile, pour 
nos collègues, de maîtriser ce sujet. 

Nous sommes invités, à partir de ce soir, à examiner le 
PLFSS pour 2016, dont nous pouvions, selon moi, espérer 
qu’il témoigne d’une plus grande rigueur et de plus de 
réalisme de la part du Gouvernement. En effet, la lecture 
des annexes et des prévisions très volontaristes – pour ne pas 
dire optimistes – que le Gouvernement a retenues pour nous 
laisser présager des perspectives meilleures et un retour à 
l’équilibre beaucoup plus rapide qu’on ne pourrait l’imaginer 
nous laisse rêveurs et nous amène à nous interroger. 

Au reste, je comprends que, à la veille d’une échéance 
électorale importante, il importe à certains d’apparaître relati-
vement vertueux… 

De fait, le Gouvernement essaie de démontrer qu’il est 
maître d’une situation qui semble cependant lui échapper, 
si j’en crois la situation sociale et économique de notre pays. 

Or lorsque l’économie va mal, lorsque la croissance n’est pas 
au rendez-vous, lorsque la masse salariale n’est pas aussi 
dynamique qu’attendu, les recettes sont à l’avenant, les 
dépenses galopent et il est d’autant plus difficile d’atteindre 
l’équilibre des comptes. 

On constate que le déficit de l’assurance maladie, qui 
s’élevait à 5,9 milliards d’euros en 2012, passera à 
7,5 milliards d’euros en 2015, si les prévisions du Gouver-
nement se confirment. Il faut donc s’attendre plutôt à un 
dérapage qu’au redressement que nous avions pu espérer, 
même si l’on est loin des niveaux élevés de déficit que 
nous avons connus par le passé. 

Mme Nicole Bricq. Tant mieux ! 
M. Alain Vasselle. Malgré une amélioration de sa situation, 

la branche famille continuera d’accuser un déficit de 
1,6 milliard d’euros. 

Qu’aurions-nous pu faire pour améliorer les choses ? Je ne 
suis pas là pour jouer les moralisateurs ni pour donner des 
leçons à qui que ce soit, car je sais que l’exercice n’est pas 
facile. 

Cela étant, ayant eu, par le passé, à présider la mission 
d’évaluation et de contrôle de la sécurité sociale, la MECSS, 
et ayant été rapporteur général du budget de la sécurité 
sociale, je reste persuadé que d’importantes marges de 
manœuvre subsistent pour ce qui concerne l’hôpital. Si la 
loi portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la 
santé et aux territoires, dite « loi HPST », était censée 
permettre quelques progrès, ceux-ci restent, à mon sens, 
très nettement insuffisants. Il faudra aller beaucoup plus 
loin et nous devrons nous battre, pendant l’examen de ce 
texte, pour sensibiliser le Gouvernement à la nécessité de 
s’intéresser de plus près à l’hôpital. 

À ce sujet, je veux de nouveau la question que j’avais déjà 
posée lorsque j’exerçais les responsabilités que je viens de 
mentionner : à quand la convergence des tarifs entre 
secteur public et secteur privé ? 

M. Gilbert Barbier. Bonne question ! 
M. Alain Vasselle. Je veux maintenant évoquer brièvement 

la branche vieillesse et le Fonds de solidarité vieillesse, le FSV. 

Le gouvernement de François Fillon espérait les faire 
renouer avec l’équilibre en 2018. Cet équilibre devait être 
renforcé par la réforme – selon moi, il s’agit d’une demi- 
mesure – engagée, en 2013, par le Gouvernement, plus 
préoccupé, à mon sens, par les conséquences politiques de 
ses annonces sur son électorat que par les considérations 
économiques qui devraient dicter les choix de tout gouver-
nement. 

Madame la ministre, après que le gouvernement précédent 
a décidé de priver le Fonds de réserve des retraites de sa 
recette de 1,3 milliard d’euros « en provenance du prélève-
ment social sur le capital et en prélevant avant l’échéance de 
2020, 2,1 milliards d’euros par an du capital constitué », ces 
mesures, comme l’augmentation des cotisations de retraite 
que vous avez décidée en 2013, ne suffiront malheureuse-
ment pas à la branche pour retrouver un équilibre pérenne. 

Ainsi que l’ont dit plusieurs de nos collègues, le Fonds de 
solidarité vieillesse restera quant à lui durablement déficitaire, 
pendant que la branche vieillesse atteindra un équilibre très 
fragile en 2017, qui se dégradera à nouveau à partir de 2018. 
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Notre système de retraite par répartition est-il à bout de 
souffle ? L’absence de courage qui caractérise cette réforme 
purement paramétrique ne peut que nous inciter à demander 
à nos gouvernants, quels qu’ils soient, de s’inspirer du régime 
suédois à comptes optionnels. Les réformes Balladur, Fillon, 
Bertrand et Woerth ont évité la catastrophe, mais chacun 
savait qu’elles ne seraient pas suffisantes à terme. Nos voisins 
allemands et italiens ont été plus volontaires et exemplaires. 

Par ailleurs, pensez-vous que les mesures tendant à rendre 
universelle la protection du risque maladie, si louables soient- 
elles dans leurs objectifs, ainsi que le dispositif imaginé pour 
faciliter l’accès à moindre coût à une complémentaire santé 
pour les personnes de plus de soixante-cinq ans seront de 
nature à améliorer la santé financière de notre régime de 
sécurité sociale ? Ces mesures sociales auront un coût, soit 
pour la branche maladie, soit pour les intéressés eux-mêmes. 

Par ailleurs, anticiper le transfert de la dette des branches 
maladie, famille et vieillesse, pour un montant de 
23,6 milliards d’euros, afin d’en libérer l’Agence centrale 
des organismes de sécurité sociale, l’ACOSS, dont ce n’est 
pas la vocation, est a priori vertueux, dans la perspective 
d’une éventuelle remontée des taux d’intérêt. Notre 
collègue Francis Delattre s’est exprimé très clairement sur 
le sujet. Cependant, vous n’aurez pas pour autant résolu le 
déficit structurel des branches que je viens de citer, car la 
dette se sera reconstituée à hauteur de 38,4 milliards d’euros 
en 2019. 

Madame la ministre, que ferez-vous de cette dette, 
contrainte par les dispositions de la loi organique, qui ne 
vous permettra pas de prolonger la durée de vie de la Caisse 
d’amortissement de la dette sociale, la CADES, et ne pourra 
vous faire échapper à une nécessaire augmentation de la 
contribution au remboursement de la dette sociale, la 
CRDS ? Vous en reportez courageusement la décision au- 
delà de 2017… 

Pour terminer, je veux évoquer la maîtrise des dépenses de 
médicaments et les mesures médico-sociales. 

Alors que le médicament représente 15 % des dépenses de 
l’assurance maladie, vous continuez à faire supporter à 
l’industrie pharmaceutique plus de 50 % des efforts 
d’économie. Les grossistes-répartiteurs sont également mis 
à contribution, à travers la réduction tarifaire. Ne sommes- 
nous pas arrivés à la limite économique de ce que peut 
supporter cette activité sans que soit porté atteinte à 
l’emploi, à la recherche et à l’innovation ? 

Enfin, les handicapés ne sont-ils pas les principaux oubliés 
du PLFSS – notre collègue Philippe Mouiller y a fait 
allusion –, alors que de nombreuses familles sont réduites 
à se tourner vers nos voisins belges pour trouver une solution 
au problème de l’accueil de leurs enfants handicapés ? Quelle 
réponse le Gouvernement entend-il apporter à l’appel au 
secours de ces familles ? 

Madame la présidente, je vous remercie de votre tolérance, 
car j’ai dépassé d’une minute le temps qui m’était alloué. 
(Applaudissements sur les travées du groupe Les Républicains.) 

Mme la présidente. C’est exceptionnel ! 

La parole est à M. Jean-Pierre Godefroy. 

M. Jean-Pierre Godefroy. Madame la présidente, madame 
la ministre, mes chers collègues, l’examen de la situation de la 
branche accidents du travail-maladies professionnelles de la 
sécurité sociale nous oblige, cette année, à mobiliser tout 
notre discernement. 

On constate, en 2014, une stabilisation des accidents du 
travail et des maladies professionnelles et une diminution du 
nombre de journées d’incapacité temporaire ou permanente. 
Ces informations sont relativement bonnes, après des années 
difficiles, particulièrement pour les maladies professionnelles. 
Ces incontestables progrès sont dus aux interventions des 
pouvoirs publics, aux aides financières et aux conseils des 
caisses de sécurité sociale, aux organismes spécialisés, ainsi 
qu’aux employeurs et aux salariés, qui sont les premiers 
concernés. 

La prévention est devenue une priorité, à travers notam-
ment les plans de santé au travail, le troisième venant d’être 
adopté de manière consensuelle par le Gouvernement sur 
proposition des partenaires sociaux. Il est important de souli-
gner les progrès accomplis depuis plusieurs années grâce à 
cette prise de conscience et ces efforts partagés. 

Parallèlement, la gestion de la branche a été remise en ordre 
et est redevenue satisfaisante, ce qui doit être souligné compte 
tenu du contexte général. Après un excédent de 691 millions 
d’euros en 2014, il est prévu que la branche dégage un nouvel 
excédent, de 603 millions d’euros, en 2015. 

Mes chers collègues, un tel excédent n’a pas manqué 
d’attirer l’attention, ce qui m’amène à évoquer deux points, 
madame la ministre. 

Premièrement, à la suite de l’accord qui vient d’intervenir 
entre les organisations patronales et trois syndicats sur le 
financement des retraites complémentaires AGIRC et 
ARRCO, il a été observé que la revalorisation des cotisations 
des employeurs prévue à cet effet serait intégralement 
compensée par une baisse des cotisations que ceux-ci acquit-
tent sur la branche AT-MP en 2019. 

Comme vous le savez, les associations de victimes et 
plusieurs de nos collègues députés se sont vivement émus 
de cette perspective. Je dois dire que je m’interroge moi- 
même à son sujet… Aussi, j’espère que vous pourrez nous 
donner un certain nombre d’informations sur ce point. 

Je voudrais rappeler que, dans le rapport d’information que 
nous avons consacré à la question du financement de la 
branche AT-MP, Catherine Deroche et moi-même avions 
préconisé, pour le retour à l’équilibre de cette branche, une 
augmentation des cotisations patronales, mais nous avions 
suggéré qu’une diminution de celles-ci puisse intervenir 
lorsque la dette serait apurée et l’équilibre de la branche, 
assuré. Toutefois, nous n’avions pas imaginé que cette 
baisse puisse servir de compensation dans une négociation, 
notamment sur les retraites complémentaires. 

On nous annonce un chiffre de 700 millions d’euros. Je 
veux rappeler qu’une augmentation d’un dixième des cotisa-
tions patronales sur la branche AT-MP représente 
500 millions d’euros ! 

Deuxièmement, il est écrit, dans l’annexe B du projet de 
loi, que « compte tenu de la conjonction d’un déficit persis-
tant de la branche maladie et, à l’opposé, d’un excédent 
croissant de la branche AT-MP depuis l’année 2013, un 
transfert de cotisations de 0,05 point entre la branche AT- 
MP et la branche maladie du régime général sera mis en place 
en 2016 puis en 2017, afin d’améliorer le solde de la branche 
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maladie de 250 millions pour chacune de ces deux années, 
soit 500 millions au total ». Je dois dire que les arguments 
développés dans l’annexe ne m’ont pas totalement 
convaincu ; ils mériteraient certainement une étude plus 
approfondie. 

La ponction prévue vient s’ajouter au reversement tradi-
tionnel de la branche AT-MP à la branche maladie, reverse-
ment justifié par la sous-déclaration systématique des 
accidents et de la non-reconnaissance de l’origine profession-
nelle de nombreuses maladies. Ce transfert, en hausse 
continue depuis 1997, s’élèvera encore cette année à 
1 milliard d’euros. Je rappelle que, dans son rapport, Noël 
Diricq avait fixé un plafond à 1,3 milliard d’euros. 

Madame la ministre, ces trois prélèvements très importants 
sur une trésorerie saine depuis peu risquent de porter grave-
ment atteinte à celle-ci. Il est de notre devoir de vous alerter 
sur ce point. 

Je rappelle que, dans notre rapport d’information, Cathe-
rine Deroche et moi-même avions fait un principe de la 
préservation de l’équilibre de 1898. En effet, contrairement 
à ce que pourrait laisser penser la date de sa conclusion, 
l’accord qui a alors été trouvé est tout à fait moderne. Il 
s’agit notamment d’assurer le financement par les entreprises, 
mais aussi de n’imputer à la branche que les dépenses qui lui 
incombent. Il me semble souhaitable que l’on s’en tienne là. 

L’effort de prévention des accidents du travail ne doit pas 
être relâché, surtout si le travail atypique, générateur de 
beaucoup d’accidents, continue à se répandre. 

Madame la ministre, je n’aurai pas le temps d’aborder le 
problème de l’amiante. Ce n’est pourtant pas l’envie qui 
m’en manque ! Je veux quand même vous dire que nous 
approuvons le retour, après deux années de dotation nulle, 
d’une dotation de 10 millions d’euros pour le Fonds 
d’indemnisation des victimes de l’amiante, le FIVA, même 
si ce montant reste très largement en deçà des préconisations 
de la mission commune d’information du Sénat sur le bilan 
et les conséquences de la contamination par l’amiante. La 
dotation totale de la branche au FIVA atteindrait 
430 millions d’euros, pour une dépense estimée à 
525 millions d’euros. 

Après avoir connu de grandes difficultés, qui avaient 
amené certains à programmer sa disparition, le Fonds de 
cessation anticipée d’activité des travailleurs de l’amiante, le 
FCAATA, est revenu à l’équilibre. Il devrait même être en 
excédent de 12 millions d’euros en 2015. 

Toutefois, le projet de loi prévoit un résultat négatif de 
42 millions en 2016, malgré de nombreuses sorties du dispo-
sitif, la revalorisation quasi nulle des allocations en raison de 
la faible inflation, le non-versement du capital-décès aux 
ayants droit et la limitation de l’accès à la retraite anticipée 
par l’obligation d’avoir travaillé dans un établissement 
figurant sur une liste de sites. 

La branche devra inévitablement supporter ces nouvelles 
charges, à moyen et à long terme. 

C’est pourquoi je considère qu’il serait grandement impru-
dent de laisser une gestion annuelle du risque accidents du 
travail-maladies professionnelles s’installer ou, plus exacte-
ment, se réinstaller. Il importe surtout de ne pas distraire 
des finances de la branche les moyens nécessaires à la préven-
tion et à l’amélioration de la réparation versée aux victimes. 

Tel est notre objectif et je sais, madame la ministre, qu’il 
est aussi le vôtre. Soyez assurée que nous soutiendrons tous 
les efforts que vous consentirez pour parvenir à l’atteindre ! 
(Applaudissements sur les travées du groupe socialiste et républi-
cain. – MM. Gérard Dériot et François Fortassin applaudissent 
également.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Jean-Louis 
Tourenne. 

M. Jean-Louis Tourenne. Madame la présidente, madame 
la ministre, monsieur le président de la commission des 
affaires sociales, monsieur le rapporteur général, mes chers 
collègues, le projet de financement des établissements 
médico-sociaux pour 2016 manifeste, malgré les difficultés 
du moment et la nécessité de venir à bout d’une dette héritée 
considérable, alors que l’inflation est quasi nulle, une triple 
volonté et s’inscrit parfaitement dans les objectifs maintes fois 
réaffirmés de la politique gouvernementale. 

Il s’agit, d’abord, de résorber sans faiblir la dette sociale 
accumulée. Les résultats sont éloquents et donnent la mesure 
de l’effort accompli, sans déremboursements ni augmenta-
tions de franchises. 

Il s’agit, ensuite, de relever le défi du vieillissement. C’est 
tout l’enjeu du projet de loi relatif à l’adaptation de la société 
au vieillissement et du projet de loi de financement de la 
sécurité sociale pour 2016. 

Il s’agit encore d’avancer avec détermination vers la 
construction d’une société toujours plus « civilisée », au 
sens qu’Edgar Morin donne à cette expression, d’un 
monde qui offre à tous, et particulièrement aux plus vulnéra-
bles, les moyens d’accéder à leur autonomie maximale, de 
participer autant que faire se peut à la vie sociale et d’exercer 
leur citoyenneté. 

Ainsi, au-delà des déclarations, les moyens mis en œuvre 
sont la traduction de cet acte de foi : évolution du budget 
consacré aux établissements médico-sociaux en hausse de 
1,9 % – c’est-à-dire une progression supérieure à celle de 
l’ONDAM général, fixée à 1,75 % –, soit 405 millions 
d’euros sur une enveloppe globale de 19,5 milliards 
d’euros ; augmentation de 0,75 % du budget destiné à 
améliorer la qualité de vie, d’accompagnement et d’épanouis-
sement des résidents dans les divers établissements ; accéléra-
tion, à hauteur de 100 millions d’euros, du processus de 
médicalisation des établissements ; volonté manifeste 
d’augmenter le nombre de places d’accueil ou de suivi des 
personnes en situation de handicap à travers une enveloppe 
supplémentaire de 300 millions d’euros sur trois ans en 
investissement permettant de créer, en établissements et 
services, 25 500 places de plus à destination des personnes 
âgées et plus de 14 000 places à destination des personnes en 
situation de handicap. 

Le transfert des dotations de fonctionnement aux établis-
sements et services d’aide par le travail, les ESAT, du budget 
de l’État vers la Caisse nationale de solidarité pour l’auto-
nomie, la CNSA, affirme l’engagement de garantir une 
évolution des crédits d’accompagnement des travailleurs 
handicapés conforme à celle de l’ONDAM médico-social 
et assure une prise en compte globale des besoins de nos 
concitoyens travaillant dans les ESAT, ainsi que des réponses 
sociales et sanitaires à leur apporter. 

La généralisation progressive des contrats pluriannuels 
d’objectifs et de moyens, les CPOM, attendue par les 
gestionnaires d’établissements comme par les grandes associa-
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tions œuvrant en faveur tant des personnes âgées que des 
handicapés, permettra d’organiser une approche moins arith-
métique des projets et des besoins, une approche non seule-
ment quantitative – beaucoup plus sécurisante que le prix de 
journée –, mais également qualitative du projet de chacun 
des établissements. 

Un crédit d’amorçage de 15 millions d’euros, assorti de 
dispositions réglementaires particulières, viendra progressive-
ment améliorer l’adéquation entre offre de places et besoins 
exprimés pour mettre enfin un terme à l’exode forcé d’un 
certain nombre de nos concitoyens, notamment vers la 
Belgique. Il s’agit non pas de contraindre ceux qui y vivent 
à revenir, mais bien de faire cesser le flux de ceux qui, faute 
de places en France, doivent s’exiler à leur corps défendant. 
Ce flux représente chaque année une somme d’une vingtaine 
de millions d’euros. Le crédit d’amorçage est donc parfaite-
ment adapté. 

Force est de constater, madame la ministre, que vous 
avancez avec détermination sur le chemin que vous avez 
tracé, celui de la justice sociale, d’une meilleure prise en 
compte des besoins et des aspirations de nos concitoyens 
dans une société que vous voulez plus juste et plus accueil-
lante pour tous. 

Force est encore de constater que vous avez fait vôtre 
l’objectif phare du rapport de Denis Piveteau intitulé Zéro 
sans solution en vous donnant les moyens de l’atteindre. 

Je ne résiste pas à la tentation de citer George Bernard 
Shaw : « certains regardent le monde tel qu’il est et se deman-
dent : pourquoi ? D’autres dessinent le monde tel qu’ils 
voudraient qu’il soit et se disent : pourquoi pas ? » Je crois 
que vous avez adopté cette seconde attitude et je vous en 
remercie. (Applaudissements sur les travées du groupe socialiste 
et républicain.) 

Mme la présidente. La parole est à Mme la ministre. 
Mme Marisol Touraine, ministre. Que dire après cette belle 

citation de George Bernard Shaw ? 
Après ces longues heures de discussion générale, je sais que 

vous aspirez à entrer dans le vif du débat sur les articles. Je 
voudrais néanmoins prendre encore quelques instants pour 
répondre à certaines interpellations. 

Je souhaite tout d’abord remercier toutes celles et tous ceux 
qui ont apporté leur soutien à ce texte, en particulier 
M. Daudigny, Mmes Archimbaud et Bricq, MM. Fortassin, 
Godefroy et Tourenne. 

Je me suis fixé une ligne de conduite, pour reprendre les 
termes de Mme Bricq, ou un « cap clair », pour reprendre 
ceux de M. Tourenne : l’accès aux droits, la réduction du 
reste à charge de nos concitoyens, la modernisation de notre 
protection sociale sans remettre en cause notre volonté de 
faire baisser les déficits, car réduire les déficits c’est donner 
confiance à nos concitoyens dans l’avenir de leur système de 
protection sociale. 

M. Didier Guillaume. Voilà de la clarté ! 
Mme Marisol Touraine, ministre. À cet égard, je tiens aussi à 

saluer la volonté réaffirmée de Mme Archimbaud de faire de 
l’accès aux droits l’une de ses priorités. 

Monsieur le président de la commission des affaires 
sociales, vous avez regretté que le niveau des déficits reste 
trop élevé. Certes, les déficits sont élevés, mais que préférez- 
vous ? Un déficit de 21 milliards d’euros, comme en 2011, 
avec une augmentation du reste à charge… 

M. Alain Milon,président de la commission des affaires sociales. 
Certainement pas ! 

Mme Marisol Touraine,ministre. …ou environ douze 
milliards d’euros de déficits et moins de 10 milliards 
d’euros l’année prochaine, avec une réduction constante du 
reste à charge ? 

Oui, le déficit reste trop élevé, et c’est bien ce qui justifie 
l’engagement déterminé du Gouvernement, mais recon-
naissez que nous l’avons réduit de manière plus que signifi-
cative, de près de moitié, par rapport à la situation laissée par 
la majorité précédente. 

MM. Godefroy et Dériot ont évoqué la branche AT-MP 
dans leurs interventions. Je voudrais rappeler qu’un rapport a 
été envoyé aux assemblées, dès le mois de septembre dernier, 
sur la situation de cette branche. Je veux rassurer 
M. Godefroy et ceux qui se sont exprimés sur cette question : 
la branche AT-MP va connaître des excédents extrêmement 
importants qui justifient un transfert de ressources en direc-
tion de l’assurance maladie. 

M. Desessard a gardé ses distances, comme il a déjà eu 
l’occasion de le faire, à l’égard du pacte de responsabilité. 
Toutefois, monsieur Desessard, dire que le Gouvernement 
mène une politique d’offre pure – que vous opposez à une 
politique de relance pure – est un raccourci pour le moins 
difficile à entendre. C’est oublier les ressources que nous 
consacrons au maintien du pouvoir d’achat et les politiques 
de soutien en matière de protection sociale que nous menons. 

Monsieur Tourenne, vous avez eu raison de souligner 
l’engagement sans faille du Gouvernement pour faciliter 
l’accueil des personnes en situation de handicap et augmenter 
le nombre de places disponibles. Il s’agit également, au-delà 
d’une politique quantitative, de mettre en place ce que 
j’appellerai une politique de citoyenneté pleine et entière, 
qui consiste à faire en sorte que nos concitoyens confrontés 
au handicap soient des citoyens à part entière. 

Tel est le principe qui nous guide et je veux en assurer 
M. Mouiller et Mme Giudicelli, laquelle – je tiens à le dire – 
a exprimé son soutien à beaucoup de dispositions du texte, 
mais aussi son inquiétude sur le fait que les ESAT bénéficie-
raient de deux sources de financement différentes : l’assurance 
maladie et l’État. Il ne faut voir là aucune source de confu-
sion : l’État financera la rémunération des travailleurs des 
ESAT, alors que l’assurance maladie financera le fonctionne-
ment des établissements. Ces deux postes de financement 
n’ont rien à voir : il est normal que l’assurance maladie 
apporte son soutien à l’établissement, mais il n’y a pas de 
raison pour qu’elle rémunère les hommes et les femmes qui y 
travaillent. Il s’agit même d’une clarification bienvenue au 
regard des attentes des acteurs du monde du handicap. 

Mme Cayeux et M. Cigolotti se sont exprimés sur la 
politique familiale. Je leur répondrai en quelques mots seule-
ment, afin de ne pas refaire le débat que nous avons déjà eu 
l’année dernière. 

Mme Cayeux a réitéré, comme d’autres, l’opposition de 
son groupe à la modulation des allocations familiales au 
prétexte qu’il s’agirait d’une remise en cause de leur univer-
salité. Je vais donc préciser, pour la énième fois, que tel n’est 
pas le cas, puisque toutes les familles éligibles antérieurement 
le demeurent. Les parents de deux enfants et plus continuent 
de percevoir des allocations familiales, même réduites. Il 
s’agit seulement d’une modulation du montant et non 
d’une remise en cause du versement. 
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Mme Cayeux a ajouté, de manière surprenante, que cette 
modulation des allocations familiales ouvrait la voie à une 
modulation du remboursement des soins. Mais quel est le 
responsable politique qui propose une franchise universelle 
en matière de soins, c’est-à-dire le déremboursement systé-
matique et modulé d’une partie des soins en fonction du 
revenu ? Cette proposition ne vient pas d’un membre du 
Gouvernement, mais de l’un des candidats à la primaire de 
l’opposition. Quand nous proposons une protection sociale 
universelle, M. Fillon, quant à lui, propose une franchise de 
soins universelle, c’est-à-dire une modulation des rembour-
sements en fonction des revenus, exactement ce dont ne veut 
pas Mme Cayeux ! Je trouve donc assez cocasse que cette 
critique me soit adressée depuis les travées de l’opposition ! Le 
Gouvernement suit une ligne claire : ne pas remettre en cause 
l’universalité de l’assurance maladie. 

M. Didier Guillaume. Très bien ! 
Mme Marisol Touraine, ministre. La France reste en haut du 

podium européen en termes de fécondité, puisqu’elle est 
passée devant l’Irlande. La baisse de la natalité, c’est-à-dire 
la baisse du nombre de naissances mise en avant par certains, 
s’explique en réalité par la baisse du nombre de femmes âgées 
de vingt ans à quarante ans dans notre pays. Les Françaises 
font toujours autant d’enfants. Le taux de fécondité, c’est-à- 
dire le nombre de naissances rapporté au nombre de femmes, 
ne baisse pas. (M. Barbier se montre dubitatif.) Monsieur 
Barbier, le nombre de femmes âgées de vingt ans à 
quarante ans est inférieur de 300 000 à ce qu’il était voilà 
dix ans. C’est seulement dans quelques années que l’effet du 
baby-boom du début des années 2000 se fera sentir. 

M. Delattre s’est interrogé sur un propos de mon collègue 
Christian Eckert, selon lequel l’accord AGIRC-ARRCO 
aurait des répercussions sur l’assurance chômage. 
M. Eckert a indiqué que la trajectoire financière de la 
France, et non le PLFSS, prenait en compte l’incidence de 
cet accord sur l’équilibre des comptes du chômage. Cet 
accord a en effet pour ambition de modifier les comporte-
ments non seulement des salariés, mais aussi des employeurs. 

J’ai entendu dire beaucoup de choses sur cet accord, 
notamment qu’il allait faire peser une pression sur les 
salariés, contraints de choisir entre un départ à la retraite 
assorti d’une contribution de solidarité financière temporaire 
ou le maintien en emploi plus longtemps. Au fond, l’accord 
AGIRC-ARRCO demande aux salariés, tant que l’équilibre 
des comptes n’est pas rétabli, d’apporter une contribution de 
solidarité soit en temps travaillé soit sous forme financière, à 
leur convenance. 

Toutefois, on ne dit pas assez que cet accord a aussi pour 
ambition de peser sur les comportements des entreprises. En 
effet, celles-ci ne peuvent déclarer qu’il est souhaitable de 
travailler plus longtemps et licencier des salariés âgés 
cinquante-huit ans ou cinquante-neuf ans. Tout l’enjeu est 
de faire en sorte que les entreprises conservent leurs salariés 
aussi longtemps que nécessaire, en tout cas plus longtemps 
qu’aujourd’hui, ce qui se traduira financièrement sur les 
comptes de l’assurance chômage. 

Je vous remercie, monsieur Roche, de votre minute de 
poésie. D’après vous, nous voyons un « coin de ciel bleu » 
pour ce qui concerne le financement des retraites. Les inquié-
tudes dont vous nous avez ensuite fait part ne sont corrobo-
rées ni par le Conseil d’orientation des retraites ni par 
l’INSEE, qui indique clairement que les retraites sont finan-
cées durablement. C’est cela, la nouveauté ! Nous devons 

collectivement le dire aux Français. Qui, parmi nous, a 
intérêt à ce que nos concitoyens s’inquiètent à propos de 
l’avenir de leurs retraites ? Personne ! Les inquiétudes en 
matière de protection sociale et de retraite viennent alimenter 
des tourments auxquels nous ne devons pas donner prise. 
Soyons, sinon heureux, du moins collectivement fiers de voir 
que les efforts demandés portent leurs fruits. 

Car les Français ne refusent pas de faire des efforts, mais ils 
veulent que ceux-ci soient payés de retour. Ils travaillent 
désormais plus longtemps et cotisent donc davantage. Les 
résultats sont là ! Assurons-leur ensemble qu’ils n’ont pas fait 
ces efforts pour rien, au contraire ! Nous avons tous à y 
gagner. 

Monsieur Vasselle, vous affirmez qu’on en reste à des 
efforts « paramétriques » et qu’il est temps de passer à 
autre chose. On peut toujours passer à autre chose ! Mais 
quand les efforts donnent des résultats, que les comptes sont 
équilibrés et que la stabilité s’installe, pourquoi vouloir tout 
bousculer ? 

Allonger la durée de cotisation, prendre en compte la 
pénibilité : est-ce une réforme paramétrique ou structurelle ? 
Pour moi, c’est une réforme structurelle ! 

Quand j’entends, au sein de l’opposition nationale, les 
candidats à la primaire batailler pour savoir s’il faut fixer 
l’âge de départ à la retraite à 63 ans, 64 ans ou 65 ans, je 
n’ai pas l’impression qu’ils vivent sur une planète structurelle. 
Le débat paramétrique semble donc prospérer davantage dans 
votre camp que dans le nôtre. (M. Jean Desessard approuve.) 

Monsieur Barbier, nous avons eu un débat sur la carte 
hospitalière voilà quelques jours à peine, au cours de 
l’examen du projet de loi de modernisation de notre 
système de santé. Le Gouvernement ne croit pas que 
l’avenir de notre système de santé et la réduction des 
déficits passent par une diminution drastique du nombre 
d’hôpitaux en France. Nous croyons aux coopérations et 
aux mutualisations entre établissements. Tel est le sens des 
groupements hospitaliers de territoire. Dans la mesure où il 
s’agit d’une véritable modernisation de la carte hospitalière, 
vous devriez soutenir une telle démarche. 

Enfin, Mmes Cohen et Imbert ont indiqué qu’elles 
n’avaient rien contre un engagement en faveur de la 
médecine ambulatoire. 

Madame Imbert, vous avez regretté l’insuffisance des 
ressources affectées en la matière. Je vous le rappelle, la 
médecine de ville recevra 1,4 milliard d’euros supplémen-
taires l’année prochaine, sans compter les 300 millions 
d’euros de baisse de cotisations des médecins. Dire qu’il 
n’y a pas de ressources affectées pour amorcer le virage 
ambulatoire ne me semble donc ni très juste ni très 
sérieux. Je ne sais pas comment vous réussirez à expliquer 
aux Français que ces 1,4 milliard d’euros supplémentaires ne 
représentent pas plus de moyens ! 

Madame Cohen, laisser croire que la volonté du Gouver-
nement est de faire en sorte que les personnes hospitalisées 
rentrent le plus rapidement chez elles pour faire des écono-
mies, c’est une approximation que je ne peux pas laisser 
passer. La France est en retard par rapport à d’autres pays 
en matière de soins ambulatoires : c’est donc qu’il y a des 
choses qui se font ! Des « premières » sont réalisées dans des 
hôpitaux français, grâce à l’engagement de services hospita-
liers qui en sont fiers. Par exemple, et c’est absolument 
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sidérant, on peut réaliser des poses de prothèse de hanche en 
ambulatoire. Bien évidemment, il faut être accompagné à 
domicile. Mais qui dit le contraire ?      

Personne ne peut considérer que l’avenir de l’hôpital 
consiste à maintenir des patients dans des chambres, alors 
qu’ils pourraient être chez eux ou dans des hôtels hospitaliers, 
accompagnés par un personnel moins spécialisé. L’hôpital 
doit se consacrer à ce pour quoi il est irremplaçable.      

Monsieur Fortassin, vous avez apporté votre soutien à ce 
texte, ce dont je vous remercie. Vous avez également posé des 
questions très précises sur l’évaluation très prochaine par la 
Haute Autorité de santé des implants oculaires. Vous m’avez 
également interrogée sur les médicaments biosimilaires. Nous 
aurons l’occasion d’examiner toutes ces questions dans la 
suite du débat.      

Pour terminer, mesdames, messieurs les sénateurs, je veux 
vous remercier de vos interventions et de vos interpellations. 
Nous allons maintenant entrer dans le vif du sujet. Je savoure 

par avance ces discussions, qui doivent nous permettre de 
travailler au service des Français. (Applaudissements sur les 
travées du groupe socialiste et républicain.) 

M. Didier Guillaume. Savourons ensemble ! 

Mme la présidente. La discussion générale est close. 

Nous passons à la discussion des articles.      

PREMIÈRE PARTIE 

DISPOSITIONS RELATIVES À L’EXERCICE 2014 

Article 1er 

1 Au titre de l’exercice 2014, sont approuvés : 
2 1° Le tableau d’équilibre, par branche, de l’ensemble 

des régimes obligatoires de base de sécurité sociale:        

3   

(En milliards d’euros)  

Recettes Dépenses Solde 

Maladie 186,7 193,2 -6,5 

Vieillesse 219,1 219,9 -0,8 

Famille 56,3 59,0 -2,7 

Accidents du travail et maladies professionnelles 13,8 13,1 0,7 

Toutes branches (hors transferts entre branches) 462,8 472,1 -9,3  

;      

4 2° Le tableau d’équilibre, par branche, du régime 
général de sécurité sociale :   

5   

(En milliards d’euros)  

Recettes Dépenses Solde 

Maladie 161,9 168,4 -6,5 

Vieillesse 115,6 116,8 -1,2 

Famille 56,3 59,0 -2,7 

Accidents du travail et maladies professionnelles 12,3 11,6 0,7 

Toutes branches (hors transferts entre branches) 334,1 343,8 -9,7  

;      

6 3° Le tableau d’équilibre des organismes concourant 
au financement des régimes obligatoires de base de 
sécurité sociale :        
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7   

(En milliards d’euros)  

Recettes Dépenses Solde 

Fonds de solidarité vieillesse 17,2 20,6 -3,5  

; 

8 4° Les dépenses constatées relevant du champ de 
l’objectif national de dépenses d’assurance maladie, 
s’élevant à 178 milliards d’euros ; 

9 5° Les recettes affectées au Fonds de réserve pour les 
retraites, lesquelles sont nulles ; 

10 6° Les recettes mises en réserve par le Fonds de 
solidarité vieillesse, lesquelles sont nulles ; 

11 7° Le montant de la dette amortie par la Caisse 
d’amortissement de la dette sociale, s’élevant à 
12,7 milliards d’euros. 

Mme la présidente. L’amendement no 71, présenté par 
M. Delattre, au nom de la commission des finances, est 
ainsi libellé : 

Supprimer cet article. 

La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. Francis Delattre, rapporteur pour avis de la commission 
des finances. Cet amendement, adopté par la commission des 
finances, vise à supprimer l’article 1er du projet de loi, qui 
présente l’exécution des recettes et des dépenses des 
organismes entrant dans le périmètre des lois de financement 
de la sécurité sociale pour l’exercice 2014. 

Cet amendement est en cohérence avec la position 
proposée par la commission des finances, et adoptée par le 
Sénat, sur le projet de loi de règlement du budget et d’appro-
bation des comptes de l’année 2014. 

Il me permet également de formuler quelques remarques. 
Tout d’abord, notre pays a pris des engagements, notamment 
à l’égard de la Commission européenne, sur la réduction de 
ses déficits. Nous avons ainsi proposé des plans que tous les 
organismes financiers de ce pays ont examinés à la loupe. Il 
était notamment prévu que nous aurions un budget à l’équi-
libre en 2016. Tel était l’engagement du pays pour pouvoir 
atteindre, en 2017, un déficit inférieur à 3 % du PIB pour 
l’ensemble des comptes de la dépense publique. 

Or le montant des dépenses et recettes des régimes de 
sécurité sociale pour 2016 qui nous est présenté aujourd’hui 
handicapera forcément la réalisation de l’objectif pour lequel 
nous avons pris des engagements internationaux, les dépenses 
du secteur social représentant environ 42 % de l’ensemble 
des dépenses du pays. 

Ensuite, le paysage qui s’offre à nous est loin d’être celui 
d’un long fleuve tranquille ! Un déficit de 9,3 milliards 
d’euros – 6,2 milliards d’euros pour l’assurance maladie et 
3,7 milliards d’euros pour le FSV –, ce n’est pas anodin ! 
Nous regrettons aussi, et je n’ai pas eu le temps de développer 
complètement ce point tout à l’heure, que notre dette sociale 
subisse un phénomène d’accumulation et d’accélération. 

Il est inexact d’affirmer, comme je peux l’entendre, que 
notre endettement n’a jamais été aussi faible. Si on demande 
au ministre son montant, il sera incapable de répondre. Le 
chiffre exact est de 219 milliards d’euros. Une telle somme 

est due aux phénomènes d’accumulation et d’accélération. 
Ainsi, la reprise de la dette de l’ACOSS par la CADES ne fera 
pas obstacle au fait que, à la fin de l’année 2016,… 

Mme la présidente. Veuillez conclure, mon cher collègue. 
M. Francis Delattre, rapporteur pour avis. … on sera obligé 

d’ajouter au total de la dette une somme au moins égale à 
24 milliards d’euros. 

Pour ces raisons, nous pensons qu’il ne convient pas 
d’adhérer aux chiffres présentés, qui ne nous permettront 
pas de tenir nos engagements. 

M. Jean-Pierre Caffet. Quelle confusion ! 
Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Jean-Marie Vanlerenberghe, rapporteur général de la 

commission des affaires sociales. Cet amendement, qui vise à 
supprimer l’article 1er, ne correspond pas tout à fait, vous le 
savez, monsieur Delattre, à la position de la commission des 
affaires sociales. 

La première partie de la loi de financement n’est pas une 
loi de règlement des comptes de la sécurité sociale, tout 
comme une loi de financement n’est pas un budget de la 
sécurité sociale. À la différence du budget de l’État, il ne s’agit 
pas d’un acte d’autorisation de la dépense. 

L’exercice 2014 est clos et les comptes sont certifiés. 
L’article 1er ne fait que constater les écarts par rapport aux 
prévisions, écarts que vous avez d’ailleurs rappelés. Adopter 
cet article ne signifie pas que nous approuvons la politique 
menée, mais que nous prenons acte de ce constat, comme le 
Sénat l’avait fait l’an dernier pour l’exercice 2013. 

La commission des affaires sociales a donc émis un avis 
défavorable sur cet amendement. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Marisol Touraine, ministre. Défavorable. 
Mme la présidente. La parole est à M. Yves Daudigny, 

pour explication de vote. 
M. Yves Daudigny. Cela vient d’être dit, cet amendement 

est l’occasion de rappeler certains chiffres. 

Puisque nous avons les résultats du déficit du régime 
général pour l’année 2014, hors FSV, il me semble 
opportun de nous remémorer ceux des années précédentes. 
En 2011, ce déficit atteignait 17,4 milliards d’euros ; en 
2010, 23,9 milliards d’euros ; en 2009, 20,3 milliards 
d’euros ; en 2008, 10,2 milliards ; et, en 2007, 9,5 milliards 
d’euros. 

M. Jean Desessard. Alors, monsieur Delattre ? 
Mme la présidente. La parole est à M. Francis Delattre, 

pour explication de vote. 
M. Francis Delattre. C’est un exercice un peu facile ! Il ne 

vous aura pas échappé que certains événements se sont 
produits en 2008… 
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Si la commission des affaires sociales dit qu’elle est d’accord 
avec nous sur le fond, mais que les comptes doivent être 
approuvés, nous nous rallions à sa position sans aucun 
problème, monsieur le rapporteur général. 

M. Jean Desessard. Bravo ! 
M. Francis Delattre. Je retire donc cet amendement qui 

nous a permis de dire des choses qui n’ont pas l’air de 
plaire à tout le monde ! Mais ce n’est qu’un début ! 

Mme la présidente. L’amendement no 71 est retiré. 
Je mets aux voix l’article 1er. 

(L’article 1er est adopté.) 

Article 2 et annexe A 

article 2 
Est approuvé le rapport figurant en annexe A à la présente 

loi présentant un tableau, établi au 31 décembre 2014, retra-
çant la situation patrimoniale des régimes obligatoires de base 
et des organismes concourant à leur financement, à l’amor-

tissement de leur dette ou à la mise en réserve de recettes à 
leur profit et décrivant les mesures prévues pour l’affectation 
des excédents ou la couverture des déficits, tels qu’ils sont 
constatés dans les tableaux d’équilibre relatifs à l’exer-
cice 2014 figurant à l’article 1er. 

ANNEXE A 

1 RAPPORT RETRAÇANT LA 
SITUATION PATRIMONIALE, AU 

31 DÉCEMBRE 2014, DES RÉGIMES 
OBLIGATOIRES DE BASE ET DES 

ORGANISMES CONCOURANT À LEUR 
FINANCEMENT, À L’AMORTISSEMENT 

DE LEUR DETTE OU À LA MISE EN 
RÉSERVE DE RECETTES À LEUR PROFIT 
ET DÉCRIVANT LES MESURES PRÉVUES 
POUR L’AFFECTATION DES EXCÉDENTS 

ET LA COUVERTURE DES DÉFICITS 
CONSTATÉS POUR L’EXERCICE 2014 

2 I. – Situation patrimoniale de la sécurité sociale au 
31 décembre 2014   

3   

(En milliards d’euros) 

Actif 2014 
(net) 

2013 
(net) Passif 2014 2013 

Immobilisations 7,0 7,7 Capitaux propres -110,7 -110,9 

Immobilisations non financières 4,3 4,3 Dotations 29,2 30,9    

Régime général 0,6 0,6 

Prêts, dépôts de garantie 1,7 2,5 Autres régimes 4,5 4,2    

Caisse d’amortissement de la 
dette sociale (CADES) 

0,2 0,2 

Avances / prêts accordés à des organismes de la 
sphère sociale 

1,0 0,9 Fonds de réserve pour les 
retraites (FRR) 23,9 26,0    

Réserves 12,1 10,3 

Régime général 2,6 2,6 

Autres régimes 5,5 5,5 

FRR 4,1 2,2 

Report à nouveau -156,9 -152,6 

Régime général -10,0 -4,3 

Autres régimes -3,8 -3,0    

CADES -143,1 -145,4    

Résultat de l’exercice 1,4 -1,6     

Régime général -9,6 -12,5    

Autres régimes 0,4 -0,6     

Fonds de solidarité vieillesse 
(FSV) 

-3,5 -2,9     

CADES 12,7 12,4     

FRR 1,4 1,9 
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Écart d’estimation 
(réévaluation des actifs du 
FRR en valeur de marché) 

3,4 2,1     

Provisions pour risques et 
charges 

15,0 20,4 

Actif financier 58,5 55,4 Passif financier 179,9 173,4 

Valeurs mobilières et titres de placement 

50,4 48,3 

Dettes représentées par un 
titre (obligations, billets de 
trésorerie, euro-papiers 
commerciaux) 

162,5 159,8 

Régime général 0,1 0,5 Régime général 24,2 20,5 

Autres régimes 7,5 6,9 CADES 138,2 139,3 

CADES 7,0 7,1    

FRR 
35,9 33,9 Dettes à l’égard 

d’établissements de crédits 
12,4 11,2    

Agence centrale des 
organismes de sécurité 
sociale (ACOSS) (prêts 
Caisse des dépôts et 
consignations) 

6,0 3,0 

Encours bancaire 
7,9 6,7 Régime général (ordres de 

paiement en attente) 
4,6 4,6 

Régime général 2,2 1,5 Autres régimes 0,8 2,6 

Autres régimes 1,5 1,8 CADES 1,0 1,0 

FSV 1,2 1,0    

CADES 1,7 0,2 Dépôts reçus 1,9 2,2 

FRR 1,3 2,2 ACOSS 1,9 2,2    

Dettes nettes au titre des 
instruments financiers 

0,2 0,0 

Créances nettes au titre des instruments financiers 0,2 0,4 ACOSS 0,2 0,0 

CADES 0,2 0,2 Autres  0,2 

FRR 0,0 0,2 Autres régimes  0,1    

CADES  0,1 

Actif circulant 69,7 63,7 Passif circulant 51,0 43,8 

Créances de prestations 
7,8 7,6 Dettes et charges à payer (CAP) 

à l’égard des bénéficiaires 
27,1 20,0 

Créances de cotisations, contributions sociales et 
d’impôts de sécurité sociale 

11,1 9,3 
Dettes à l’égard des cotisants 

1,2 1,2 

Produits à recevoir de cotisations, contributions 
sociales et autres impositions 

35,7 35,5    

Créances sur entités publiques 
9,0 9,0 

Dettes à l’égard d’entités 
publiques 9,6 8,7 

Produits à recevoir de l’État 0,5 0,5    

Autres actifs 5,2 1,8 Autres passifs 13,1 13,8 

Total de l’actif 135,2 126,8 Total du passif 135,2 126,8 
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4 Sur le champ des régimes de base, du FSV, de la 
CADES et du FRR, le passif net (ou « dette ») de la 
sécurité sociale, mesuré par ses capitaux propres négatifs, 
qui représentent le cumul des déficits passés restant à 
financer, s’élevait à 110,7 milliards d’euros au 
31 décembre 2014, soit l’équivalent de 5,2 points de 
PIB. Après la forte dégradation consécutive à la crise 
économique des années 2008-2009, ce passif net 
connaît pour la première fois en 2014 une légère amélio-
ration, qui reflète essentiellement la poursuite de la 
réduction des déficits des régimes de base et du FSV 
(12,8 milliards d’euros en 2014 contre 16,0 milliards 
d’euros en 2013 et 19,2 milliards d’euros en 2012) et 
de l’amortissement de la dette portée par la CADES 
(12,7 milliards d’euros en 2014 contre 12,4 milliards 
d’euros en 2013). 

5 Cette amélioration se traduit en particulier par le 
constat, pour la première fois en 2014, d’un résultat 
consolidé positif sur le périmètre d’ensemble de la 
sécurité sociale retracé ci-dessus, avec un excédent 
de 1,4 milliard d’euros contre un déficit de 1,6 
milliard d’euros en 2013. 

6 Le financement du passif net de la sécurité sociale est 
assuré à titre principal par un recours à l’emprunt, essen-
tiellement porté par la CADES et l’ACOSS. L’endette-
ment financier net de la sécurité sociale, qui correspond à 
la différence entre les dettes financières et les actifs finan-
ciers placés ou détenus en trésorerie, s’établit donc à un 
niveau proche de celui-ci et en suit les tendances, corri-
gées des effets de la variation du besoin en fonds de 
roulement lié au financement des actifs et passifs circu-
lants (créances et dettes) et des acquisitions d’actifs 
immobilisés, qui pèsent également sur la trésorerie. Du 
fait de l’augmentation du besoin en fonds de roulement 
liée notamment aux créances sur les cotisants émises 
en 2014, dont le taux de recouvrement est par ailleurs 
demeuré stable, l’endettement financier net s’établit 
à 121,3 milliards d’euros au 31 décembre 2014, en 
légère hausse par rapport à fin 2013. 

7 Évolution du passif net, de l’endettement financier 
net et des résultats comptables consolidés de la sécurité 
sociale depuis 2009   

(En milliards d’euros)  

2009 2010 2011 2012 2013 2014 

Passif net au 31 décembre (capitaux propres 
négatifs) -66,3 -87,1 -100,6 -107,2 -110,9 -110,7 

Endettement financier net au 31 décembre -76,3 -96,0 -111,2 -116,2 -118,0 -121,3 

Résultat comptable consolidé de l’exercice -19,6 -23,9 -10,7 -5,9 -1,6 +1,4 

8 II. – Couverture des déficits et affectation des 
excédents constatés sur l’exercice 2014 

9 Les comptes du régime général ont été déficitaires de 
9,7 milliards d’euros en 2014. La branche Maladie a ainsi 
enregistré un déficit de 6,5 milliards d’euros, la branche 
Famille un déficit de 2,7 milliards d’euros et la branche 
Vieillesse un déficit de 1,2 milliard d’euros, la branche 
Accidents du travail et maladies professionnelles ayant 
quant à elle dégagé un excédent de 0,7 milliard d’euros. 
Par ailleurs, le FSV a enregistré un déficit de 3,5 milliards 
d’euros. 

10 Dans le cadre fixé par la loi organique no 2010-1380 
du 13 novembre 2010 relative à la gestion de la dette 
sociale, la loi no 2010-1594 du 20 décembre 2010 de 
financement de la sécurité sociale pour 2011 a organisé 
le transfert à la CADES, dès l’année 2011, des 
déficits 2011 des branches Maladie et Famille du 
régime général. Elle a également prévu la reprise progres-
sive, à compter de 2012, des déficits 2011 à 2018 de la 
branche Vieillesse du régime général et du FSV, dans la 
double limite de 10 milliards d’euros chaque année et de 
62 milliards d’euros au total. Conformément aux dispo-
sitions organiques, la CADES a été affectataire de 
ressources lui permettant de financer ces sommes. 
Même si la reprise des déficits de la branche Vieillesse 
et du FSV reste prioritaire, compte tenu des marges 
rendues disponibles par les différentes mesures prises 
en matière de redressement financier par la réforme des 
retraites de 2014, la loi no 2013-1203 du 23 décembre 
2013 de financement de la sécurité sociale pour 2014 a 

prévu que les déficits des exercices 2012 à 2018 des 
branches Maladie et Famille pourraient être intégrés 
dans le champ de la reprise, sans modification des 
plafonds globaux de reprise ni de l’échéance prévision-
nelle d’amortissement de la dette transférée à la CADES. 
Un montant de 10 milliards d’euros a ainsi été repris en 
2014, correspondant au transfert des déficits définitifs de 
la branche Vieillesse et du FSV au titre de 2013 et au 
financement d’une partie du déficit de la branche 
Maladie au titre de 2012. 

11 Le PLFSS 2016 vient modifier le calendrier de reprise 
des dettes, toujours dans le respect du plafond global. Il 
est en effet proposé de permettre à la CADES de financer 
dès 2016 l’intégralité du reliquat de déficits à reprendre 
en application de la loi de financement de la sécurité 
sociale pour 2011 modifiée. 23,6 milliards d’euros 
seraient ainsi transférés à la CADES dès 2016, 
donnant les moyens à cette dernière de réaliser dans 
des conditions de financement favorables une stratégie 
globale de portage et d’apurement de la dette sociale qui 
lui a été transférée. Cette modification permettra de tirer 
parti des conditions particulièrement favorables de finan-
cement actuellement constatées sur les marchés et de 
prémunir ainsi la sécurité sociale contre le risque 
qu’une remontée des taux de long terme dégrade les 
conditions de financement des déficits s’ils étaient trans-
férés plus tardivement. 
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12 Par ailleurs, les excédents de la branche Accidents du 
travail et maladies professionnelles au titre de l’exercice 
2014 (0,6 milliard d’euros) ont été affectés à la réduction 
des déficits accumulés par cette branche, dont le montant 
s’est ainsi réduit de 1,7 à 1 milliard d’euros. 

13 La plupart des régimes de base autres que le régime 
général présentent par construction des résultats annuels 
équilibrés ou très proches de l’équilibre. Il en est ainsi des 
régimes intégrés financièrement au régime général 
(régimes agricoles à l’exception de la branche retraite 
du régime des exploitants, régimes maladie des militaires 
et des marins), des régimes de retraite équilibrés par des 
subventions de l’État (SNCF, RATP, régimes des mines 
et des marins), des régimes d’employeurs (fonction 
publique de l’État), équilibrés par ces derniers, et enfin 
du régime social des indépendants dont les déficits 
étaient couverts jusqu’en 2014 par l’affectation, à due 
proportion, du produit de la contribution sociale de 
solidarité à la charge des sociétés. Un mécanisme d’inté-
gration financière aux branches Maladie et Vieillesse du 
régime général s’y substitue à compter de 2015. 

14 Cependant, plusieurs régimes ne bénéficiant pas de 
tels mécanismes d’équilibrage ont enregistré en 2014 des 
résultats déficitaires. S’agissant de la branche retraite du 
régime des exploitants agricoles, dont les déficits 2009 
et 2010 avaient été repris par la CADES, le déficit s’est 
réduit à 0,2 milliard d’euros (contre 0,6 milliard d’euros 
en 2013), portant le montant des déficits cumulés depuis 
2011 à 2,8 milliards d’euros. La loi de financement de la 
sécurité sociale pour 2015 a prévu que ce déficit puisse 
être financé par des avances rémunérées de trésorerie de 
l’ACOSS en complément des financements bancaires 
auxquels avait recours jusqu’ici la Caisse centrale de la 
mutualité sociale agricole (CCMSA) pour couvrir ces 
déficits cumulés. Au 31 décembre 2014, ces déficits 
ont été financés en totalité par une avance de l’ACOSS 
(2,5 milliards d’euros). 

15 Le déficit du régime des mines s’est élevé à 
0,1 milliard d’euros en 2014, portant le montant 
cumulé de dette à 1 milliard d’euros. Dans le contexte 
d’une limitation des concours financiers de la Caisse des 
dépôts et consignations, partenaire financier historique 
de la Caisse autonome nationale de la sécurité sociale 
dans les mines, la loi de financement de la sécurité sociale 
pour 2014 a étendu jusqu’à 2017 les dispositions de la loi 
de financement de la sécurité sociale pour 2013 
prévoyant la faculté de recours à des avances de trésorerie 
de l’ACOSS à hauteur de 250 millions d’euros, en 
complément des financements externes procurés par la 
Caisse des dépôts et consignations et par des établisse-
ments bancaires. 

16 Enfin, la Caisse nationale de retraite des agents des 
collectivités locales (CNRACL) a dégagé, pour la 
première fois depuis cinq ans, un excédent de 0,4 milliard 
d’euros (après avoir connu un déficit de 0,1 milliard 
d’euros en 2013). Cet excédent, qui résulte principale-
ment de l’effet des hausses de taux de cotisations inter-
venues en 2013 et 2014, a été affecté aux réserves du 
régime, portant celles-ci à 1,6 milliard d’euros. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l’ensemble constitué 
de l’article 2 et de l’annexe A. 

(L’article 2 et l’annexe A sont adoptés.) 

Mme la présidente. Je mets aux voix l’ensemble de la 
première partie du projet de loi de financement de la 
sécurité sociale pour 2016. 

(La première partie du projet de loi est adoptée.)  
Mme la présidente. La parole est à M. le président de la 

commission. 
M. Alain Milon, président de la commission des affaires 

sociales. Je rappelle aux sénateurs membres de la commission 
que celle-ci se réunit à dix-neuf heures trente, pour une 
heure. 

7 

COMMUNICATION DU CONSEIL 
CONSTITUTIONNEL 

Mme la présidente. Le Conseil constitutionnel a informé le 
Sénat, le lundi 9 novembre 2015, qu’en application de 
l’article 61-1 de la Constitution, le Conseil d’État a adressé 
au Conseil constitutionnel une décision de renvoi d’une 
question prioritaire de constitutionnalité portant sur les 
articles L. 2151-1, L. 2152-1 et L. 2152-4 du code du 
travail (Représentation patronale dans les relations collectives 
de travail) (2015-519 QPC). 

Le texte de cette décision de renvoi est disponible à la 
direction de la séance. 

Acte est donné de cette communication. 

Mes chers collègues, nous allons maintenant interrompre 
nos travaux ; nous les reprendrons à vingt et une heures trente 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dix-neuf heures trente, est reprise à 
vingt et une heures trente.) 

Mme la présidente. La séance est reprise. 

8 

FINANCEMENT DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 
POUR 2016 

SUITE DE LA DISCUSSION D’UN 
PROJET DE LOI 

Mme la présidente. Nous reprenons la discussion du projet 
de loi, adopté par l’Assemblée nationale, de financement de la 
sécurité sociale pour 2016. 

Nous poursuivons la discussion des articles. 

DEUXIÈME PARTIE 

DISPOSITIONS RELATIVES À L’EXERCICE 2015 

Article 3 

1 L’article 74 de la loi no 2014-1554 du 22 décembre 
2014 de financement de la sécurité sociale pour 2015 est 
ainsi modifié : 

2 1° Au I, le montant : « 280,6 millions d’euros » est 
remplacé par le montant : « 230,6 millions d’euros » ; 
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3 2° Au II, le montant : « 115 millions d’euros » est 
remplacé par le montant : « 83 millions d’euros ». 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'article 3. 

(L'article 3 est adopté.) 

Article 4 

1 I. – Le chapitre VIII du titre III du livre Ier du code 
de la sécurité sociale est ainsi modifié : 

2 1° L’article L. 138-10 est ainsi modifié : 
3 a) Au premier alinéa, la référence : « et L. 162-18 » est 

remplacée, deux fois, par les références : « , L. 162-17-5, 
L. 162-18 et L. 162-22-7-1 » ; 

4 b) Le 1° est ainsi rédigé : 
5 « 1° Les médicaments ayant, au 31 décembre de 

l’année civile au titre de laquelle la contribution est 
due, au moins une indication désignée comme orpheline 
en application du règlement (CE) no 141/2000 du Parle-
ment européen et du Conseil, du 16 décembre 1999, 
concernant les médicaments orphelins, pour lesquels le 
chiffre d’affaires hors taxes n’excède pas 30 millions 
d’euros ; » 

6 c) Au 2°, après le mot : « qui », sont insérés les mots : 
« , au 31 décembre de l’année civile au titre de laquelle la 
contribution est due, » ; 

7 2° L’article L. 138-11 est ainsi modifié : 
8 a) Au premier alinéa, la référence : « et L. 162-18 » est 

remplacée par les références : « , L. 162-17-5, L. 162-18 
et L. 162-22-7-1 » ; 

9 b) À la première phrase du deuxième alinéa, après le 
mot : « fixé », sont insérés les mots : « , au 31 décembre de 
l’année civile au titre de laquelle la contribution est 
due, » ; 

10 3° L’article L. 138-13 est ainsi modifié : 
11 a) Le premier alinéa est ainsi modifié : 
12 – à la première phrase, les mots : « l’ensemble » sont 

remplacés par les mots : « au moins 90 % de leur chiffre 
d’affaires réalisé au cours de l’année civile au titre » ; 

13 – à la fin de la seconde phrase, les mots : « de remises » 
sont remplacés par les mots : « d’une remise » ; 

14 b) Le second alinéa est ainsi modifié : 
15 – à la première phrase, après le mot : « versées », sont 

insérés les mots : « en application de ces accords » ; 
16 – à la seconde phrase, les mots : « les remises qu’elle 

verse sont supérieures ou égales » sont remplacés par les 
mots : « la remise qu’elle verse en application de l’accord 
est supérieure ou égale » ; 

17 4° L’article L. 138-14 est ainsi modifié : 
18 a) Les trois premiers alinéas sont supprimés ; 
19 b) Au dernier alinéa, les mots : « ou d’un groupe » 

sont supprimés ; 
20 5° L’article L. 138-15 est ainsi modifié : 
21 a) Au premier alinéa, la date : « 1er juin » est remplacée 

par la date : « 1er juillet » ; 
22 b) La première phrase du deuxième alinéa est ainsi 

rédigée : 

23 « La fixation du prix ou du tarif des médicaments 
concernés par les remises dues en application de l’article 
L. 162-16-5-1 entraîne une régularisation du montant 
total et de la répartition entre les entreprises redevables 
de la contribution due au titre de l’année précédant la 
fixation de ce prix ou de ce tarif. » ; 

24 c) Au dernier alinéa, la date : « 1er mars » est remplacée 
par la date : « 1er avril » ; 

25 6° Au premier alinéa de l’article L. 138-19-1, après les 
deux occurrences de la référence : « L. 162-16-5-1 », est 
insérée la référence : « , L. 162-17-5 » ; 

26 7° Au premier alinéa de l’article L. 138-19-2, après la 
référence : « L. 162-16-5-1 », est insérée la référence : « , 
L. 162-17-5 » ; 

27 8° Au dernier alinéa de l’article L. 138-19-4, les mots : 
« les remises qu’elle verse sont supérieures ou égales » sont 
remplacés par les mots : « la remise qu’elle verse en 
application de cet accord est supérieure ou égale » ; 

28 9° L’article L. 138-19-5 est ainsi modifié : 
29 a) Les trois premiers alinéas sont supprimés ; 
30 b) Au dernier alinéa, les mots : « ou d’un groupe » sont 

supprimés. 
31 II. – Le I s’applique à compter des contributions et 

remises dues au titre de 2015. 

Mme la présidente. Je suis saisie de cinq amendements 
faisant l'objet d'une discussion commune. 

L'amendement no 41 rectifié bis, présenté par M. Vanleren-
berghe, au nom de la commission des affaires sociales, est 
ainsi libellé : 

I. - Alinéa 3 

Remplacer cet alinéa par deux alinéas ainsi rédigés : 

a) Le premier alinéa est ainsi rédigé : 

« Lorsque le chiffre d’affaires hors taxes réalisé en 
France métropolitaine au cours de l’année civile au 
titre des médicaments mentionnés au deuxième alinéa 
du présent article par l’ensemble des entreprises assurant 
l’exploitation d’une ou de plusieurs spécialités pharma-
ceutiques, au sens des articles L. 5124-1 et L. 5124-2 du 
code de la santé publique, minoré des remises mention-
nées aux articles L. 138-19-4, L. 162-16-5-1, L. 162-17- 
5, L. 162-18 et L. 162-22-7-1 du présent code et de la 
contribution prévue à l’article L. 138-19-1, a évolué de 
plus d’un taux (L), déterminé par la loi afin d’assurer le 
respect de l’objectif national de dépenses d’assurance 
maladie, par rapport au même chiffre d’affaires réalisé 
l’année précédente, minoré des remises mentionnées aux 
articles L. 138-19-4, L. 162-16-5-1, L. 162-17-5, L. 162- 
18 et L. 162-22-7-1 et de la contribution prévue à 
l’article L. 138-19-1, ces entreprises sont assujetties à 
une contribution. » ; 

II. - Compléter cet article par trois paragraphes ainsi 
rédigés : 

III. - Le code de la sécurité sociale est ainsi modifié : 

1° La section 3 du chapitre VIII du titre III du livre 1 
est abrogée ; 
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2° Au premier alinéa de l’article L. 138-10, dans sa 
rédaction résultant du I. du présent article, (deux fois) et 
à l’article L. 138-11, la référence : « L. 138-19-4 » et les 
mots : « et de la contribution prévue à l’article L. 138-19- 
1 » sont supprimés ; 

3° Au premier alinéa de l’article L. 138-20, la 
référence : « L. 138-19-1 » est supprimée ; 

4° Au troisième alinéa de l'article L. 162-17-4, la 
référence : « L. 138-19-4 » est supprimée. 

IV. - Le III entre en vigueur au 1er janvier 2016. 
V. - La perte de recettes résultant pour les organismes 

de sécurité sociale du présent article est compensée, à due 
concurrence, par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits prévus aux articles 575 et 575 A du code général 
des impôts. 

La parole est à M. le rapporteur général. 
M. Jean-Marie Vanlerenberghe, rapporteur général de la 

commission des affaires sociales. Cet amendement vise à 
compléter les aménagements apportés par cet article à la 
clause de sauvegarde de l’ONDAM rénovée – le taux L – 
et à la contribution spécifique sur les médicaments destinés à 
lutter contre l’hépatite C. 

Tout d’abord, il supprime la contribution W, qui aura 
produit ses effets au 1er janvier 2016. 

Ensuite, il aménage le mécanisme du taux L, afin que la 
remise versée au titre du taux L ne soit pas déduite du chiffre 
d’affaires de l’année n-1, ce qui conduit mécaniquement à 
une augmentation fictive l’année suivante. Cela permet de 
rendre les assiettes identiques et donc comparables d’une 
année sur l’autre. 

Enfin, il extrait de l’assiette du taux L le chiffre d’affaires 
réalisé outre-mer, celui-ci étant difficilement disponible, pour 
l’hôpital, dans un délai compatible avec la mise en œuvre de 
la contribution. 

Mme la présidente. L'amendement no 209 rectifié, présenté 
par MM. Pellevat, Vasselle, Frassa, Commeinhes et de 
Raincourt et Mmes Deromedi et Imbert, est ainsi libellé : 

I. – Après l’alinéa 3 

Insérer un alinéa ainsi rédigé : 

…) Au premier alinéa, la référence : « L. 138-19-4, », 
les mots : « et de la contribution prévue à l’article L. 138- 
19-1 » et les mots : « et à l’article L. 138-19-1 » sont 
supprimés ; 

II. – Après l’alinéa 7 

Insérer un alinéa ainsi rédigé : 
…) Au premier alinéa, la référence : « L. 138-19-4, » et 

les mots : « et de la contribution prévue à l’article L. 138- 
19-1 » sont supprimés ; 

III. – Alinéas 25 à 30 
Remplacer ces alinéas par deux alinéas ainsi rédigés : 

6° Les articles L. 138-19-1 à L. 138-19-7 sont abrogés ; 

7° Au 2° de l’article L. 162-17-4, la référence : 
« L. 138-19-4 » est supprimée ; 

IV. – Pour compenser la perte de recettes résultant du 
I, compléter cet article par un paragraphe ainsi rédigé : 

… – La perte de recettes résultant pour les organismes 
de sécurité sociale du présent article est compensée, à due 
concurrence, par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits prévus aux articles 575 et 575 A du code général 
des impôts. 

La parole est à Mme Corinne Imbert. 
Mme Corinne Imbert. Avec le « montant W », la loi de 

financement de la sécurité sociale pour 2014 a créé un 
mécanisme provisoire de financement des coûts engendrés 
par l’arrivée sur le marché d’une nouvelle classe de médica-
ments contre l’hépatite C. 

Le rendement attendu de la mesure étant nul pour les 
années à venir, il convient de supprimer ce mécanisme. 

Les modalités de financement des produits les plus 
innovants seront fixées par le nouvel accord-cadre en cours 
de négociation entre l’État et les industriels. 

Mme la présidente. L'amendement no 210 rectifié, présenté 
par MM. Pellevat, Vasselle, Frassa, Commeinhes et de 
Raincourt et Mmes Deromedi et Imbert, est ainsi libellé : 

I. – Après l’alinéa 3 

Insérer un alinéa ainsi rédigé : 
…) Au premier alinéa, la référence : « L. 138-13, » est 

supprimée ; 

II. – Pour compenser la perte de recettes résultant du 
I, compléter cet article par un paragraphe ainsi rédigé : 

… – La perte de recettes résultant pour les organismes 
de sécurité sociale du présent article est compensée, à due 
concurrence, par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits prévus aux articles 575 et 575 A du code général 
des impôts. 

La parole est à Mme Corinne Imbert. 
Mme Corinne Imbert. Cet amendement vise à rétablir une 

règle de calcul cohérente pour le déclenchement de la clause 
de sauvegarde. 

L’article L. 138-10 du code de la sécurité sociale – modifié 
par l’article 14 de la loi de financement de la sécurité sociale 
pour 2015 – prévoit que le déclenchement du mécanisme 
résulte de la comparaison entre le chiffre d’affaires net de 
remises d’une année n et le même chiffre d’affaires de l’année 
n-1 minoré de la contribution versée au titre du mécanisme L 
de l’année n-1. 

L’assiette de cette contribution n’étant pas identique d’une 
année sur l’autre – les chiffres d’affaires comparés ne sont pas 
homogènes –, cela engendre un cercle vicieux : plus la contri-
bution versée l’année n-1 est élevée, plus le versement de 
l’année n sera important. En outre, cet effet se cumule et 
s’accentue au fil des années. 

Le présent article institue donc un mécanisme démultipli-
cateur, qui, sauf décroissance marquée du chiffre d’affaires, 
entraînera une taxation de plus en plus importante. 

Mme la présidente. L'amendement no 212 rectifié, présenté 
par MM. Pellevat, Vasselle, Frassa, Commeinhes et de 
Raincourt et Mmes Deromedi et Imbert, est ainsi libellé : 

I. – Après l’alinéa 25 
Insérer un alinéa ainsi rédigé : 

… Au premier alinéa de l’article L. 138-19-1, la 
référence : « L. 138-19-4, » est supprimée ; 
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II. – Pour compenser la perte de recettes résultant du 
I, compléter cet article par un paragraphe ainsi rédigé : 

… – La perte de recettes résultant pour les organismes 
de sécurité sociale du présent article est compensée, à due 
concurrence, par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits prévus aux articles 575 et 575 A du code général 
des impôts. 

La parole est à Mme Corinne Imbert. 
Mme Corinne Imbert. Cet amendement vise à rétablir une 

règle de calcul cohérente pour le déclenchement de la contri-
bution exceptionnelle – créée par l’article 3 de la loi de 
financement de la sécurité sociale pour 2015 – sur le 
chiffre d’affaires réalisé au titre des médicaments destinés 
au traitement de l’hépatite C. 

Deux conditions doivent être réunies pour que ce 
mécanisme soit déclenché : le chiffre d’affaires réalisé au 
titre des médicaments entrant dans le champ du dispositif 
doit être supérieur à un certain seuil – le montant W déter-
miné par la loi de financement de la sécurité sociale – et 
s’être accru de plus de 10 % par rapport au même chiffre 
d’affaires réalisé l’année précédente. 

Le calcul de cette croissance est toutefois déséquilibré, 
puisqu’il revient à comparer le chiffre d’affaires net de 
remises d’une année n et le même chiffre d’affaires de 
l’année n-1 minoré de la contribution versée au titre du 
mécanisme W de l’année n-1. 

L’assiette de cette contribution n’étant pas identique d’une 
année sur l’autre – les chiffres d’affaires comparés ne sont pas 
homogènes –, elle est susceptible d’entraîner un déclenche-
ment artificiel du dispositif, alors même que les dépenses 
relatives à la lutte contre l’hépatite C sont maîtrisées. 

Mme la présidente. L'amendement no 423, présenté par 
Mmes Cohen et David, M. Watrin et les membres du 
groupe communiste républicain et citoyen, est ainsi libellé : 

Après l’alinéa 25 

Insérer deux alinéas ainsi rédigés : 

… L’article L. 138-19-1 est complété par un alinéa 
ainsi rédigé : 

« Il est rappelé que, à défaut d’accord amiable sur les 
prix des médicaments proposés ou leur tarif de rembour-
sement entre les entreprises mentionnées au premier 
alinéa de l’article L. 138-19-1 et le comité économique 
des produits de santé, le ministre chargé de la propriété 
industrielle peut, sur la demande du ministre chargé de 
la santé publique, soumettre tout brevet par arrêté au 
régime de la licence d’office au titre de l’article L. 613-16 
du code de la propriété intellectuelle. » ; 

La parole est à Mme Annie David. 
Mme Annie David. Il y a une vingtaine d’années, quand les 

trithérapies sont apparues pour soigner les malades atteints 
du VIH, a été créé le dispositif de la licence d’office. 

La licence d’office permet, pour des raisons de santé 
publique, de contourner un brevet existant et de créer un 
médicament de même intérêt thérapeutique à un tarif accep-
table. Ce dispositif prévu dans le code de la propriété intel-
lectuelle a été utilisé au Brésil, en Inde et dans plusieurs pays 
européens, mais jamais en France. Sa mise en œuvre aurait 
pourtant des effets positifs non seulement pour les malades 

atteints de l’hépatite C, mais également pour ceux qui 
souffrent de pathologies dont le coût des traitements est 
inabordable. 

Quant aux laboratoires, qui voient leurs marges sans cesse 
augmenter, la licence d’office ferait peser une épée de 
Damoclès au-dessus de leur tête les obligeant à revoir leurs 
appétits financiers à la baisse. Nous savons que des entreprises 
comme Sanofi, par exemple, attendent une rentabilité pour 
les actionnaires à hauteur de 50 % du prix des médicaments. 
La sécurité sociale et l’État ne sont pas là pour satisfaire les 
appétits des actionnaires de Sanofi, mais pour fixer le prix des 
médicaments de telle manière qu’ils soient accessibles à tous 
les malades. 

Lors du précédent PLFSS, nous avions proposé d’appliquer 
la licence d’office au traitement de l’hépatite C. Mme la 
ministre nous avait répondu que des négociations étaient 
en cours avec les industriels pour déterminer les prix des 
médicaments. Nous n’avons aucune information sur le 
résultat de ces négociations, ce qui nous inquiète d’autant 
plus que celles qui ont été menées avec les industriels du 
paracétamol se sont concrétisées par une baisse de 1 centime 
d’euro du prix de la boîte de médicament. À ce compte, les 
industriels ont de beaux jours devant eux. Songez que l’entre-
prise israélienne Teva a réalisé 3 milliards d’euros de bénéfices 
nets en 2014 ! 

Il est temps d’affirmer le pouvoir de l’État face aux labora-
toires, dont l’activité est guidée par des logiques de rentabilité 
financière. La licence d’office permet de contourner un 
brevet pour produire des médicaments afin de soigner 
notamment les malades atteints d’un cancer, de diabète ou 
d’une hépatite. Nous demandons donc au Gouvernement de 
prendre enfin des mesures courageuses guidées par le seul 
objectif valable en matière de santé publique : l’intérêt des 
patients. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Jean-Marie Vanlerenberghe, rapporteur général de la 

commission des affaires sociales. L’amendement no 209 
rectifié vise à supprimer, dès 2015, la contribution versée 
par les entreprises exploitant des médicaments destinés à 
lutter contre l’hépatite C pour les années 2014 à 2016. 

Cet amendement n’est pas compatible avec celui de la 
commission des affaires sociales, qui tend à supprimer cette 
contribution pour 2016, année où elle aura cessé de produire 
ses effets. Deux médicaments ont vu leur prix fixé en 2015, 
ce qui devrait entraîner des régularisations. 

L’amendement no 210 rectifié est satisfait par l’amende-
ment de la commission. 

L’enveloppe W est fixée à 700 millions d’euros pour 2015, 
montant qui devrait être atteint. En revanche, il n’est pas 
certain que la progression du chiffre d’affaires – très élevé l’an 
dernier – dépasse 10 %, même minoré de la remise. L’amen-
dement no 212 rectifié ne serait donc pas nécessaire. 

Pour toutes ces raisons, je demande le retrait de ces trois 
amendements ; à défaut, l’avis sera défavorable. 

Quant à l’amendement no 423 présenté par le groupe CRC, 
ses auteurs se bornent à rappeler le droit existant, qui figure 
par ailleurs dans le code de la propriété intellectuelle. Il ne 
change rien à l’état du droit. L’avis de la commission est donc 
défavorable. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
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M. Christian Eckert, secrétaire d'État auprès du ministre des 
finances et des comptes publics, chargé du budget. L’amende-
ment no 41 rectifié bis vise à proposer trois dispositions : 
aménager le mécanisme du taux L ; exclure de l’assiette du 
taux L le chiffre d’affaires réalisé dans les départements 
d’outre-mer ; supprimer l’enveloppe W. 

Le Gouvernement n’est pas favorable à la première dispo-
sition, que l’on retrouve d’ailleurs dans l’amendement no 210 
rectifié. Vous avez parlé de « cercle vicieux » ; j’estime qu’il 
s’agit plutôt d’un cercle vertueux dans la mesure où cela 
reviendrait à ne pas prendre en base les économies réalisées 
l’année précédente. 

Le Gouvernement n’est pas non plus favorable à la 
deuxième disposition. Je ne vois pas à quel titre on 
pourrait exclure de l’assiette du taux L le chiffre d’affaires 
réalisé dans les départements d’outre-mer. 

Quant à l’enveloppe W, elle a fait la preuve, si j’ose dire, de 
son efficacité : elle a permis d’abaisser de façon substantielle 
les dépenses liées aux traitements destinés à lutter contre 
l’hépatite C. Même s’il n’est pas certain, monsieur le rappor-
teur général, que le montant W soit atteint cette année, et 
donc que le mécanisme soit déclenché, la bonne gestion exige 
le maintien de ce dispositif. 

Par voie de conséquence, le Gouvernement est défavorable 
aux amendements présentés par Mme Imbert, qui déclinent 
ces trois dispositions. 

Quant à l’amendement no 423 présenté par le groupe CRC, 
il n’introduit aucune nouveauté sur le plan législatif et se 
contente de rappeler l’existence du dispositif de la licence 
d’office. Je vous accorde cependant que ce dispositif peut 
avoir son utilité. Il a d’ailleurs été utilisé dans d’autres pays. 

Mme Annie David. Mais jamais en France ! 
M. Christian Eckert, secrétaire d'État. Cette question ne 

pouvant être traitée au seul niveau national, Mme Touraine 
l’a évoquée lors du G7 réunissant les ministres de la santé à 
Berlin au début du mois d’octobre. 

Quoi qu’il en soit, le Gouvernement privilégie la voie 
conventionnelle et les coefficients L et W, qui viennent 
d’être évoqués. C'est la raison pour laquelle son avis est 
défavorable sur cet amendement. 

Mme la présidente. La parole est à Mme Corinne Imbert, 
pour explication de vote. 

Mme Corinne Imbert. En fait, je retire mes amendements 
au profit de l’amendement de la commission des affaires 
sociales. 

Mme la présidente. Les amendements nos 209 rectifié, 210 
rectifié et 212 rectifié sont retirés. 

La parole est à Mme Laurence Cohen, pour explication de 
vote. 

Mme Laurence Cohen. Selon M. le secrétaire d’État, notre 
amendement no 423 n’apporte pas grand-chose d’un point de 
vue législatif et de tels dispositifs sont rarement mis en œuvre. 
Mais c’est justement le problème ! 

Si nous soutenons le recours à la licence, c’est parce que 
d’autres pays européens, ainsi que le Brésil ou l’Inde – Annie 
David en a parlé – ont choisi cette option, qui permet 
d’exercer une pression sur les grands laboratoires pharmaceu-
tiques. 

Comme nous avons pu le constater lors de l’examen du 
projet de loi de modernisation de notre système de santé, ce 
sont les laboratoires pharmaceutiques et les grands groupes 
qui font aujourd'hui la pluie et le beau temps. Ils peuvent 
ainsi décider d’une rupture de stock des vaccins. Et ils 
produisent seulement quand ils le veulent… 

Je trouve très bien que Mme la ministre veuille prendre le 
temps de la discussion avec les autres pays européens, mais 
pourquoi faut-il toujours attendre pour mettre en place ce 
qui marche chez nos voisins ? Dès qu’il s’agit de prendre des 
mesures à l’égard des groupes pharmaceutiques, on nous 
renvoie à la nécessité de la concertation. Il y a, me semble- 
t-il, un moment où le Parlement doit dire aux laboratoires 
qu’ils ne sont pas tout-puissants ! 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur 
général. 

M. Jean-Marie Vanlerenberghe, rapporteur général de la 
commission des affaires sociales. M. le secrétaire d’État plaide 
pour le maintien à l’identique du taux L et du montant W. 
Cependant, il ne nous communique aucun chiffre. Pourtant, 
ce serait utile… 

De toute manière, j’imagine que l’on inventera un nouveau 
mécanisme pour un médicament innovant. Au lieu de 
l’appeler « W », on l’appellera « X », « Y » ou « Z ». M. le 
secrétaire d'État, qui est mathématicien, sait bien qu’il y a un 
choix entre les « x » et les « y » ! Je ne vois donc pas l’intérêt de 
maintenir le montant W, sachant que l’on créera un autre 
dispositif le moment venu. 

J’en viens à la question du taux L. Comme le soulignent un 
certain nombre de personnes, l’important, c’est de comparer 
ce qui est comparable ! Pour avoir des données comparables, 
il faut travailler sur des dispositifs relatifs à l’année en cours. 
Or ce n’est pas le cas aujourd'hui. Il est donc difficile pour les 
laboratoires et les industriels d’avoir une prévisibilité et 
d’anticiper. 

Mon propos ne vise pas à défendre tel ou tel acteur. 
Simplement, à mes yeux, l’intérêt du Gouvernement 
comme du Parlement, c’est de donner à chacun les instru-
ments qui lui permettent de juger avec lucidité quand il doit 
prendre des décisions. 

Mme la présidente. La parole est à M. Gilbert Barbier, pour 
explication de vote. 

M. Gilbert Barbier. Après le taux K et le taux L, voici 
l’enveloppe W ! 

Dans ce système, on se cale sur l’année précédente sans 
tenir compte de ce qui se passe pendant l’année en cours. 
Pourtant, certaines évolutions, comme les nouvelles 
molécules, peuvent avoir des répercussions financières très 
importantes. 

Ainsi que je l’ai souligné lors de la discussion générale, le 
signal adressé à cette industrie, qui fut pendant longtemps 
l’un des fleurons de notre pays, est particulièrement négatif. 
Du fait de telles incertitudes – personne ne sait de quoi 
l’année suivante sera faite –, les investisseurs étrangers 
n’investissent plus dans le secteur. 

Monsieur le secrétaire d’État, vous affirmez qu’il n’y aura 
peut-être pas besoin du montant W. Donnez-nous des 
chiffres ! Comment la marge qui est accordée est-elle utilisée ? 

Je rejoins M. le rapporteur général de la commission des 
affaires sociales. L’enjeu n’est pas d’être pour ou contre 
l’industrie pharmaceutique ; moi non plus, je ne suis pas là 
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pour la défendre. Mais il faut tout de même que les acteurs 
économiques sachent où ils vont et aient de la visibilité, au 
moins à moyen terme. Aujourd'hui, leur visibilité ne va pas 
au-delà de l’année en cours ! Dans ces conditions, comment 
voulez-vous qu’ils puissent agir efficacement dans un secteur 
où il est nécessaire d’anticiper les besoins en matériels et en 
personnels pour mettre la recherche et la production à 
niveau ? Certains sont découragés et finissent par renoncer. 

Pendant ce temps, plusieurs de nos voisins européens se 
réjouissent de la position que la France est en train d’adopter. 

Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'État.      

M. Christian Eckert, secrétaire d'État. Puisqu’on me 
demande des chiffres, je vais en livrer quelques-uns. 

En 2014, le médicament contre l’hépatite C aurait coûté 
1,1 milliard d’euros si l’on avait appliqué son prix facial. Des 
remises ont été négociées, y compris avec un certain nombre 
de nos voisins européens. Il y a bien eu une « pression », pour 
reprendre l’expression de Mme Cohen ! Indépendamment de 
ces remises, l’enveloppe W a permis d’économiser 
230 millions d’euros. En d’autres termes, le coût du médica-
ment a été ramené de 1,1 milliard d’euros à quelque 
600 millions d’euros. 

En 2015 – certes, l’année n’est pas terminée –, cette 
enveloppe devrait, selon nos estimations, permettre d’écono-
miser 50 millions à 60 millions d’euros. Le coût avoisinerait 
ainsi les 700 millions d’euros, chiffre à mettre en relation 
avec les 600 millions d’euros de 2014.      

Pour 2016, on ne sait évidemment pas si l’enveloppe W 
sera ou non dépassée. Nous commençons à approcher d’une 
moyenne, je dirais presque d’un équilibre de 700 millions 
d’euros. 

À mon sens, ce dispositif, dont les membres du groupe 
CRC semblent douter de l’efficacité, a tout de même permis 
de contenir les prix. C’est, je le rappelle, ce qui a permis de 
soigner l’ensemble des patients. 

M. Gilbert Barbier. Non ! Pas « l’ensemble » !      

M. Christian Eckert, secrétaire d'État. Monsieur le sénateur, 
on aurait pu instituer des critères de sélection ; je crois que 
d’aucuns avaient envisagé cette option. Mais, je le maintiens, 
on a pu soigner l’ensemble des patients ! 

Le taux L permet justement de contenir les prix pour 
l’ensemble des médicaments concernés, en exerçant une 
pression, ce que certains critiquent. 

D’un côté, on nous reproche de ne pas suffisamment 
exercer de pression sur l’industrie pharmaceutique ; de 
l’autre, on nous accuse de fragiliser notre économie. En 
réalité, comme je crois l’avoir démontré, nous avons un 
dispositif équilibré. Il garantit non seulement le fonctionne-
ment de l’industrie pharmaceutique, mais également le 
développement de la recherche, que les professionnels récla-
ment à juste titre. Nous avons une bonne articulation entre 
les besoins des uns et les capacités financières des autres. 

Je tenais à vous communiquer ces éléments et ces chiffres, 
qui peuvent alimenter la réflexion collective. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement no 41 
rectifié bis. 

(L'amendement est adopté.) 
Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement no 423. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 
Mme la présidente. L'amendement no 211 rectifié, présenté 

par MM. Pellevat, Vasselle, Frassa, Commeinhes et de 
Raincourt et Mmes Deromedi et Imbert, est ainsi libellé : 

Après l’alinéa 9 
Insérer un alinéa ainsi rédigé : 

… La deuxième phrase du troisième alinéa de l’article 
L. 138-12 est supprimée ;      

La parole est à Mme Corinne Imbert. 
Mme Corinne Imbert. Cet amendement vise à rétablir une 

règle de calcul cohérente pour le déclenchement de la clause 
de sauvegarde. 

La contribution visée à l’article L. 138-10 du code de la 
sécurité sociale prévoit que le déclenchement du mécanisme 
résulte de la comparaison entre le chiffre d’affaires net de 
remises d’une année n et le même chiffre d’affaires de l’année 
n-1 minoré de la contribution versée au titre du mécanisme L 
de l’année n-1. 

L’assiette de cette contribution n’étant pas identique d’une 
année sur l’autre, cela crée un cercle vicieux : plus la contri-
bution versée l’année n-1 est élevée, plus le versement de 
l’année n sera important. Cet effet se cumule et s’accentue 
au fil des années. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Jean-Marie Vanlerenberghe, rapporteur général de la 

commission des affaires sociales. Cet amendement vise à 
supprimer la possibilité de déduire, dans le calcul de la 
contribution due au titre du taux L, le montant de la 
remise conventionnelle versée au même titre. 

Cela conduirait les entreprises ayant conclu une conven-
tion avec le CEPS, le Comité économique des produits de 
santé – c’est ce qui est souhaité –, à payer deux fois leur 
contribution. Elles ne seraient plus incitées à passer par la 
voie conventionnelle. 

Par conséquent, la commission a émis un avis défavorable. 
Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Christian Eckert, secrétaire d'État. Même avis. 
Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement no 211 

rectifié. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 
Mme la présidente. Je mets aux voix l'article 4, modifié.      

(L'article 4 est adopté.) 

Article 5 

1 Au titre de l’année 2015, sont rectifiés : 
2 1° Les prévisions de recettes, les objectifs de dépenses 

et le tableau d’équilibre, par branche, de l’ensemble des 
régimes obligatoires de base de sécurité sociale, ainsi qu’il 
suit :  
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3   

(En milliards d’euros)  

Prévisions de recettes Objectifs de dépenses Solde 

Maladie 190,5 198,0 -7,5 

Vieillesse 223,5 223,8 -0,2 

Famille 52,8 54,4 -1,6 

Accidents du travail et maladies professionnelles 13,9 13,2 0,6 

Toutes branches (hors transferts entre branches) 467,3 475,9 -8,6  

; 

4 2° Les prévisions de recettes, les objectifs de dépenses 
et le tableau d’équilibre, par branche, du régime général 
de sécurité sociale, ainsi qu’il suit:   

5   

(En milliards d’euros)  

Prévisions de recettes Objectifs de dépenses Solde 

Maladie 166,6 174,1 -7,5 

Vieillesse 119,9 120,5 -0,6 

Famille 52,8 54,4 -1,6 

Accidents du travail et maladies professionnelles 12,4 11,8 0,6 

Toutes branches (hors transferts entre branches) 339,3 348,3 -9,0  

; 

6 3° Les prévisions de recettes, les prévisions de 
dépenses et le tableau d’équilibre des organismes concou-
rant au financement des régimes obligatoires de base de 
sécurité sociale, ainsi qu’il suit :   

7   

(En milliards d’euros)  

Prévisions de recettes Prévisions de dépenses Solde 

Fonds de solidarité vieillesse 16,5 20,3 -3,8  

; 

8 4° L’objectif d’amortissement de la dette sociale par la 
Caisse d’amortissement de la dette sociale, qui est fixé à 
13,6 milliards d’euros ; 

9 5° Les prévisions des recettes affectées au Fonds de 
réserve pour les retraites, qui demeurent fixées conformé-
ment au III de l’article 38 de la loi no 2014-1554 de 
financement de la sécurité sociale pour 2015 ; 

10 6° Les prévisions rectifiées de recettes mises en réserve 
par le Fonds de solidarité vieillesse, lesquelles sont nulles. 

Mme la présidente. La parole est à M. Dominique Watrin, 
sur l'article. 

M. Dominique Watrin. L’article 5 tend à rectifier les prévi-
sions de recettes, les objectifs de dépenses et les tableaux 
d’équilibre pour 2015, par branche, de l’ensemble des 

régimes obligatoires de base et du régime général, ainsi que 
les prévisions de recettes, les objectifs de dépenses et le 
tableau d’équilibre du Fonds de solidarité vieillesse, le FSV. 

Permettez-moi de formuler deux remarques. 

Premièrement, vous vous félicitez de l’amélioration du 
solde des branches vieillesse et famille. Je le rappelle, ces 
deux branches ont fait l’objet de mesures injustes dans le 
projet de loi de financement de la sécurité sociale pour 2015 : 
pour la branche famille, vous avez fortement remis en cause 
l’universalité des prestations sociales ; pour la branche vieil-
lesse, vous avez instauré une réforme des retraites en allon-
geant encore, après la droite, la durée de cotisation. 
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Deuxièmement – cela concerne précisément le Fonds de 
solidarité vieillesse –, le Gouvernement a réussi à décaler 
d’une année supplémentaire l’application du projet de loi 
relatif à l’adaptation de la société au vieillissement et donc 
à détourner encore en 2015 le produit de la CASA, la 
contribution additionnelle de solidarité pour l’autonomie, 
de l’accompagnement de la perte d’autonomie vers le 
déficit du Fonds de solidarité vieillesse. 

Initialement, le projet de loi relatif à l’adaptation de la 
société au vieillissement devait intervenir à la fin de l’année 
2013. On nous a ensuite dit « courant de l’année 2014 », 
puis « courant 2015 ». Au mieux, ce sera au 1er janvier 2016. 
Et encore : si tous les décrets d’application sont signés ! 

Il est dommage que l’argent de la CASA, d’ailleurs injus-
tement pris dans les seules poches des retraités imposables, 
c'est-à-dire à partir de 1 200 euros environ par mois, ait une 
nouvelle fois été détourné de sa finalité. 

Mme la ministre se félicitait de la profusion de textes 
législatifs examinés en quelques semaines. On peut dire 
que le temps a été particulièrement élastique s’agissant de 
l’affection de la CASA à sa vraie finalité ! 

Mme la présidente. L'amendement no 72, présenté par 
M. Delattre, au nom de la commission des finances, est 
ainsi libellé : 

Supprimer cet article. 
La parole est à M. le rapporteur pour avis.      

M. Francis Delattre, rapporteur pour avis de la commission 
des finances. Une loi organique de 2010 fixe les règles de 
fonctionnement de la dette sociale. Elle permet au Gouver-
nement d’en élargir l’accès à la CADES, la Caisse d’amor-
tissement de la dette sociale, à condition que l’équilibre de 
cette dernière ne soit pas saturé. Or avec le transfert de 
23,6 milliards d’euros qui s’ajoute aux 10 milliards 
d’euros, et malgré un ajout de « mini » recettes au profit 
de la CADES, il semble bien que celle-ci soit proche de la 
saturation. 

J’ai le sentiment que ces 23,6 milliards d’euros sont des 
déficits portés par l’ACOSS, l’Agence centrale des organismes 
de sécurité sociale, en 2013 et en 2014. Or nous ne savons 
pas exactement pour 2015 quelle part des déficits prévisibles 
supportés par l’ACOSS est transférée à la CADES. Nous ne 
connaissons pas exactement le déficit de la branche maladie, 
mais il existe, et je pense même qu’il s’est plutôt creusé… 
Dans ces conditions, l’équilibre ne peut être atteint. Je vous 
renvoie à une note de la Cour des comptes vous incitant, 
monsieur le secrétaire d’État, à faire en sorte, dès les prévi-
sions, que les ressources de la CADES permettent de faire 
face au transfert de déficit. 

Sauf information précise du Gouvernement qui viendrait 
contredire ma compréhension de ces dispositifs, car les 
chiffres sont complexes à interpréter, il me paraît de notre 
responsabilité, mes chers collègues, de faire respecter la loi 
organique et de suivre les sages recommandations de la Cour 
des comptes. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?      

M. Jean-Marie Vanlerenberghe, rapporteur général de la 
commission des affaires sociales. Cet amendement vise à 
supprimer un article ayant trait à l’approbation des 

tableaux d’équilibre relatifs à un exercice pratiquement 
achevé. Tout comme pour l’amendement déposé à l’article  
1er, en prendre acte ne signifie pas approuver la politique 
menée. La commission a donc émis un avis défavorable. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Christian Eckert, secrétaire d'État. J’avoue avoir du mal à 

comprendre, monsieur le rapporteur pour avis. 
Mme Nicole Bricq. Moi aussi ! 
M. Christian Eckert, secrétaire d'État. L’article 5, que vous 

proposez de supprimer, ne vise qu’à informer le Parlement, 
conformément aux dispositions de la loi organique à laquelle 
vous avez vous-même fait référence, des conditions de 
l’exécution de 2015, soit de l’année en cours, avant de 
fixer les prévisions pour 2016. Le transfert de l’ACOSS à 
la CADES, que j’ai évoqué dans mon propos liminaire, se 
trouve à l’article 17… 

L’adoption de votre amendement conduirait le Sénat à 
voter un projet de loi de financement de la sécurité sociale 
non conforme à la loi organique. Vous auriez pu proposer de 
modifier les tableaux, de changer des chiffres, mais je ne 
comprends pas que vous souhaitiez la suppression d’un 
article faisant obligation au Gouvernement d’informer le 
Parlement. Il serait plus sage de retirer cet amendement. À 
défaut, le Gouvernement émettra un avis défavorable. 

Mme la présidente. Monsieur le rapporteur pour avis, 
l'amendement no 72 est-il maintenu ? 

M. Francis Delattre, rapporteur pour avis. Non, je le retire, 
madame la présidente. Nous aurons l’occasion de discuter de 
ces sujets à l’article 17. Cela laissera le temps à chacun de 
mûrir sa réflexion. 

Mme la présidente. L'amendement no 72 est retiré. 

La parole est à M. Alain Vasselle, pour explication de vote 
sur l'article.      

M. Alain Vasselle. Je souhaite demander au Gouvernement 
une précision. 

Le 5° de l’article 5 du projet de loi initial faisait état des 
« prévisions des recettes affectées au Fonds de réserve pour les 
retraites qui demeurent fixées conformément au II de 
l’article 35 de la loi no 2014-1554 de financement de la 
sécurité sociale pour 2014 ». Je ne suis pas allé vérifier le 
contenu de cet article 35, mais j’ai noté que M. Bapt, à 
l’Assemblée nationale, avait modifié cette référence. 

Cela étant, vous le savez, monsieur le secrétaire d'État, le 
Fonds de réserve des retraites n’a plus de recettes, hormis les 
produits financiers de ses placements. À quelles recettes fait 
donc référence ce 5° ? J’aimerais être éclairé sur ce point, si ce 
n’est à l’instant par vous-même, du moins dans les heures qui 
viennent par vos services. Je vous en serais reconnaissant. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'article 5. 

(L'article 5 est adopté.) 

Article 6 

1 Au titre de l’année 2015, l’objectif national de 
dépenses d’assurance maladie de l’ensemble des régimes 
obligatoires de base ainsi que ses sous-objectifs sont recti-
fiés ainsi qu’il suit :  
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(En milliards d’euros)  

Objectif de dépenses 

Dépenses de soins de ville 82,9 

Dépenses relatives aux établissements de santé tarifés à 
l’activité 56,8 

Autres dépenses relatives aux établissements de santé 19,8 

Contribution de l’assurance maladie aux dépenses en 
établissements et services pour personnes âgées 8,7 

Contribution de l’assurance maladie aux dépenses en 
établissements et services pour personnes handicapées 9,1 

Dépenses relatives au fonds d’intervention régional 3,0 

Autres prises en charge 1,6 

Total 181,9 

Mme la présidente. L'amendement no 73, présenté par 
M. Delattre, au nom de la commission des finances, est 
ainsi libellé : 

Supprimer cet article. 
La parole est à M. le rapporteur pour avis. 
M. Francis Delattre, rapporteur pour avis. Il est retiré. 
Mme la présidente. L'amendement no 73 est retiré. 
Je mets aux voix l'article 6. 
(L'article 6 est adopté.) 
Mme la présidente. Je mets aux voix l’ensemble de la 

deuxième partie du projet de loi de financement de la 
sécurité sociale pour 2016. 

(La deuxième partie du projet de loi est adoptée.) 

TROISIÈME PARTIE 

DISPOSITIONS RELATIVES AUX RECETTES 
ET À L’ÉQUILIBRE FINANCIER DE LA 

SÉCURITÉ SOCIALE POUR L’EXERCICE 2016 

TITRE IER 

DISPOSITIONS RELATIVES AUX RECETTES, 
AU RECOUVREMENT ET À LA TRÉSORERIE 

Chapitre Ier 

DISPOSITIONS RELATIVES AU PACTE DE 
RESPONSABILITÉ ET DE SOLIDARITÉ ET 
ÉVOLUTIONS DE CERTAINS DISPOSITIFS 

PARTICULIERS EN DÉCOULANT 

Article 7 

1 I. – À l’article L. 241-6-1 du code de la sécurité 
sociale, le nombre : « 1,6 » est remplacé par le 
nombre : « 3,5 ». 

2 II. – Le I s’applique aux cotisations dues au titre des 
rémunérations versées à compter du 1er avril 2016. 

3 Pour chacune des périodes du 1er janvier au 31 mars 
2016 et du 1er avril au 31 décembre 2016, la réduction de 
taux mentionnée à l’article L. 241-6-1 du code de la 
sécurité sociale est calculée en fonction de la rémunéra-
tion annuelle totale perçue en 2016. 

Mme la présidente. La parole est à M. Alain Joyandet, sur 
l'article. 

M. Alain Joyandet. Je m’étonne que la commission des 
affaires sociales ait retoqué deux amendements que j’avais 
déposés sur cet article. L’un tendait à mettre fin au CICE, 
le crédit d’impôt pour la compétitivité et l’emploi, pour un 
certain nombre de raisons que je n’ai pas le temps d’expliquer 
ici ; l’autre visait à remettre en place la TVA « compétitivité » 
ou TVA « anti-délocalisation », que le Président Hollande a 
reconnu avoir supprimée peut-être hâtivement. Il a fait son 
mea culpa, sans en tirer les conséquences. Nous souhaitions 
précisément l’aider à tirer les conséquences de ses 
regrets. (Exclamations sur les travées du groupe socialiste et 
républicain.) 

Mme Nicole Bricq. Quelle sollicitude ! 

M. Alain Joyandet. Ces amendements ont été rejetés par la 
commission des affaires sociales. Le Gouvernement n’est pas 
en cause. Je précise, par ailleurs, qu’ils ont été cosignés par 
près de trente sénateurs. Or aucun d’eux ne s’est étonné de 
leur dépôt. 

De surcroît, les articles 7 à 8 concernant des dispositions 
relatives aux recettes, au recouvrement et à la trésorerie, nous 
allons évoquer le pacte de responsabilité et tous les dispositifs 
qui en découlent. Je ne comprends donc pas pourquoi ces 
amendements ont été écartés. J’aurais éventuellement pu 
l’admettre si l’article 40 avait été invoqué… 

Je comprends qu’il faille respecter le règlement de notre 
assemblée et raccourcir la durée des débats. Je rappelle 
néanmoins que le droit d’amendement est un droit sacré 
pour l’ensemble des parlementaires que nous sommes. S’il 
s’agissait de petits amendements à la marge, j’aurais pu 
comprendre qu’on les écarte. Mais, ici, ce n’est pas le cas : 
nous étions au cœur du sujet. 
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Las, ces amendements ne seront pas examinés. Pourtant le 
CICE ne fonctionne pas bien. J’aurais voulu demander ce 
soir pourquoi certaines entreprises ne sont pas remboursées, 
pourquoi les versements sont repoussés de plusieurs années, 
alors que d’autres reçoivent des subventions. La TVA compé-
titivité était un dispositif formidable pour nos entreprises. 

J’attends, monsieur le président de la commission, 
monsieur le rapporteur général, quelques explications pour 
comprendre ce qui s’est passé avec ces amendements. 

Mme la présidente. La parole est à Mme Laurence Cohen, 
sur l'article. 

Mme Laurence Cohen. L’article 7 prévoit la mise en place 
de ce qu’il est convenu d’appeler la deuxième phase du pacte 
de responsabilité et de solidarité. 

La première étape, votée dans le projet de loi de finance-
ment de la sécurité sociale précédent, prévoyait la réduction 
des cotisations et contributions sociales des employeurs sur 
les bas salaires et une exonération des cotisations pour les 
salariés dont la rémunération était inférieure à 1,6 fois le 
SMIC. Ces réductions et exonérations ont été compensées 
par l’État à hauteur de 23 milliards d’euros, mais les résultats 
n’ont pas été au rendez-vous, comme nous avons toutes et 
tous pu le constater. 

Alors que le Gouvernement nous propose d’adopter la 
deuxième phase du projet en diminuant encore le niveau 
des cotisations pour les entreprises et en supprimant la 
C3S, la contribution sociale de solidarité des sociétés, nous 
demandons pour le moins une évaluation du dispositif. 

Selon le troisième rapport annuel sur l’utilisation du 
CICE, les premiers résultats sur les effets concrets de ce 
dispositif ne seront disponibles qu’à la fin de 2016, et 
encore ; il ne s’agira que des effets observés sur la première 
année d’application, à savoir 2013. Certes, le processus 
d’évaluation est complexe et exige du recul, mais, à partir 
du moment où le chef de l’État a annoncé la transformation 
du CICE en exonération générale de cotisations sociales à 
horizon de 2017, l’exercice de suivi devient quelque peu 
problématique quand on sait que les effets macroéconomi-
ques du crédit d’impôt en 2017 ne seront connus au mieux 
qu’en 2020. 

Face à ces incohérences et à cette évolution programmée 
inacceptable, nous vous demandons de ne pas créer de 
nouvelles exonérations de cotisations sociales et de réorienter 
fiscalement de toute urgence le dispositif selon un ciblage des 
aides, accompagné d’un cadre effectif de réelles contreparties 
en matière d’emplois et d’investissement productif. Il faut en 
finir avec cette logique d’avantages automatiques à des 
secteurs et à des entreprises qui n’en ont aucun besoin, 
tandis que d’autres, en particulier les PME, souffrent de 
véritables difficultés financières. 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur 
général. 

M. Jean-Marie Vanlerenberghe, rapporteur général de la 
commission des affaires sociales. Monsieur Joyandet, effective-
ment la commission a déclaré irrecevables vos amendements 
relatifs au CICE et à la TVA sociale. Pourquoi ? Tout simple-
ment parce que le CICE est une mesure de réduction 
d’impôt qui n’a pas d’impact sur les comptes de la sécurité 
sociale. Vos amendements étaient donc des cavaliers. En 
revanche, ils ont toute leur place dans le projet de loi de 
finances. 

Par ailleurs, vous proposiez de supprimer l’article ayant 
abrogé la TVA sociale, et non de rétablir celle-ci. 

M. Alain Joyandet. Quand on supprime la suppression, on 
la rétablit ! 

M. Jean-Marie Vanlerenberghe, rapporteur général de la 
commission des affaires sociales. Non ! 

Là encore, il n’y avait pas d’impact sur le solde de la 
sécurité sociale. 

Si nous n’avions pas rejeté ces amendements, c’est le 
Conseil constitutionnel qui aurait refusé une telle disposi-
tion... 

M. Alain Joyandet. En vérité, vous ne voulez pas en 
débattre ! 

Mme la présidente. Je suis saisie de deux amendements 
identiques. 

L’amendement no 216 est présenté par M. Desessard, 
Mme Archimbaud et les membres du groupe écologiste. 

L’amendement no 370 est présenté par Mmes Cohen et 
David, M. Watrin et les membres du groupe communiste 
républicain et citoyen. 

Ces deux amendements sont ainsi libellés : 

Supprimer cet article. 

La parole est à M. Jean Desessard, pour présenter l’amen-
dement no 216. 

M. Jean Desessard. L’article 7 prévoit d’étendre jusqu’au 
seuil de 3,5 SMIC, soit 5 000 euros bruts mensuels, la baisse 
de 1,8 point des cotisations familiales. 

À ce niveau de salaire, il ne s’agit plus d’encourager 
l’emploi, car le frein à l’embauche que peuvent représenter 
les cotisations familiales à la charge de l’employeur est quasi 
inexistant. Il s’agit d’une ristourne offerte sans aucune contre-
partie, puisque les entreprises visées ne sont même pas celles 
en difficulté et aucune condition n’est exigée. 

Rappelons tout de même que, au moment de la création de 
la sécurité sociale, la France a fait le choix d’une politique 
familiale universaliste. Au début, le taux des cotisations pour 
financer cette branche s’élevait à 16,75 %. Il a peu à peu 
décru pour se stabiliser à 5,4 % depuis 1991. 

Selon le rapport de la Cour des comptes relatif au finan-
cement de la branche famille de mai 2013, si ce taux est, 
depuis lors, resté facialement inchangé, la contribution des 
entreprises a en réalité très sensiblement diminué du fait de la 
mise en œuvre d’un dispositif d’allégements généraux de 
cotisations, qui s’est traduit par un transfert des financements 
sur d’autres assiettes, donc sur les ménages. 

Les entreprises bénéficient largement de la politique 
familiale telle qu’elle est menée dans notre pays puisque 
près d’un tiers du budget total de la branche permet de 
financer la conciliation entre la vie familiale et la vie profes-
sionnelle. Selon la Cour des comptes, ces actions auraient un 
effet positif sur le taux d’activité et contribueraient au 
dynamisme global du marché du travail, ainsi qu’à l’augmen-
tation de la croissance potentielle. 

Puisque ce nouvel allégement serait injuste et inefficace, et 
que les entreprises qui bénéficient de la politique familiale 
doivent logiquement y contribuer, les écologistes proposent 
de supprimer cet article. 
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Mme la présidente. La parole est à Mme Annie David, 
pour présenter l’amendement no 370. 

Mme Annie David. Le présent article prévoit une nouvelle 
fois des exonérations patronales dans le cadre de la mise en 
œuvre du pacte de responsabilité et de solidarité. Il vise ainsi 
à élargir, au 1er avril 2016, au bénéfice des employeurs, la 
réduction du taux de cotisations d’allocations familiales aux 
rémunérations comprises entre 1,6 et 3,5 fois le SMIC, afin, 
prétendument, « de relancer la compétitivité et la création 
d’emplois ». 

Nous constatons pourtant que cet argent public offert aux 
entreprises depuis plusieurs années ne donne pas de résultats 
tangibles puisque, au fond, ces allégements ne sont 
compensés par aucune création d’emplois, et ce malgré les 
discours du MEDEF promettant « un million d’emplois ». 
Ce genre de promesse n’engage que celles et ceux qui y 
croient… 

Pour notre part, nous n’y croyons pas. L’expérience 
montre en effet que les chefs d’entreprise utilisent cet 
argent pour augmenter, notamment, leurs dividendes, sans 
jamais investir, et parfois même en procédant à des licencie-
ments, comme c’est le cas chez Air France. Pourtant, le 
Gouvernement persévère dans cette voie puisqu’il accentue 
encore cette mesure, confirmant ainsi une stratégie aussi 
inefficace que coûteuse. 

Vous proposez ainsi, monsieur le secrétaire d’État, d’attri-
buer 4,5 milliards d’euros d’aides supplémentaires, sans 
aucune contrepartie, à toutes les entreprises, alors même 
que les situations de celles-ci sont extrêmement différentes : 
l’écart est grand entre les entreprises du CAC 40 et les PME, 
qui, elles, souffrent non pas de la lourdeur des cotisations 
sociales, mais de la faiblesse du carnet de commandes et des 
desiderata des donneurs d’ordre. 

Nous proposons de supprimer cet article, car il étend un 
dispositif qui nous prive d’un argent public précieux, dont 
nous avons impérativement besoin au regard du déficit prévu 
pour 2016 du régime général et du Fonds de solidarité 
vieillesse, lequel s’établit à 9,7 milliards d’euros. 

Parallèlement, et cette question a été soulevée à l’Assemblée 
nationale, les mesures figurant dans cet article représentent 
une diminution des prélèvements obligatoires de 0,2 % du 
PIB. Où cette baisse se répercute-t-elle ? 

Sur le fond, nous ne partageons pas non plus la logique 
sous-tendue par cet article. Nous considérons qu’une 
politique familiale de qualité contribue au bon fonctionne-
ment des entreprises et de l’économie du pays. Les entreprises 
doivent y être attentives et apporter leur contribution à 
l’épanouissement des familles. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Jean-Marie Vanlerenberghe, rapporteur général de la 

commission des affaires sociales. Ces amendements visent à 
supprimer l’article élargissant la réduction de 1,8 point de 
la cotisation famille au motif que, à ce niveau de salaire, le 
niveau de la cotisation famille n’a pas d’effet sur l’emploi. 

Comme je le disais lors de mon intervention liminaire, 
cette réduction de cotisation n’est pas seulement une 
politique de l’emploi, c’est aussi, plus largement, une 
politique de compétitivité des entreprises. Elle prend acte 
de la nécessité de financer autrement la protection sociale, 
afin que celle-ci pèse moins sur la masse salariale, de restaurer 
les marges des entreprises et de favoriser ainsi l’investissement 
et l’emploi. 

La commission a donc émis un avis défavorable. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Christian Eckert, secrétaire d'État. Ce débat, qui n’est pas 

nouveau, est légitime dans la mesure où il s’agit de sommes 
importantes. 

Je souhaiterais ajouter un mot à l’embryon de débat qui 
vient d’avoir lieu. Vous dites, monsieur Joyandet, que le 
CICE ne marche pas. 

Mme Nicole Bricq. Ce n’est pas vrai ! 
M. Christian Eckert, secrétaire d'État. La presse économique, 

qui n’appartient pas précisément à l’extrême gauche et n’est 
pas non plus un suppôt du Gouvernement, s’est pourtant 
récemment fait l’écho du succès de ce dispositif. Elle a ainsi 
expliqué que les entrepreneurs s’étaient approprié cet outil, 
dont on disait au départ qu’il était complexe, mais qui en fait 
est très simple. 

M. Alain Joyandet. Si vous voulez que je puisse vous 
répondre, reprenez mes amendements ! 

M. Christian Eckert, secrétaire d'État. Ce n’est pas moi 
– vous l’avez dit vous-même – qui les ai déclarés irrecevables. 
La commission a simplement joué son rôle. Vous avez déclaré 
que nous refusions le débat... Quant à moi, je vous donne des 
éléments de réponse pour vous montrer que ce débat ne me 
fait pas peur. 

Si vous me permettez un avis, les questions de la TVA 
sociale et du CICE n’ont rien à voir avec le projet de loi de 
financement de la sécurité sociale. Mais ce n’est qu’un avis 
personnel, et loin de moi l’idée de me mêler du fonctionne-
ment de votre assemblée, que je respecte. 

Je le répète, le CICE est un outil qui donne des résultats et 
que les entreprises se sont approprié, à tel point qu’elles nous 
demandent de ne pas y toucher. La plus grande crainte des 
entrepreneurs que nous rencontrons est que nous le suppri-
mions, et ils nous demandent d’en faire un élément durable 
de notre politique. 

Je ne reviendrai pas, madame David, sur la question de 
l’opportunité des exonérations de charges, ou plutôt de 
cotisations sociales. Je répondrai, en revanche, à un propos 
que je ne peux pas partager : vous avez dit que ces exonéra-
tions feraient perdre des recettes à la sécurité sociale. Vous 
l’avez même écrit dans l’objet de votre amendement, et 
M. Desessard l’a également évoqué, en y insistant toutefois 
moins que vous. 

Je l’ai dit dans mon intervention liminaire, et je le 
maintiens, ces exonérations de cotisations sociales sont entiè-
rement compensées, et ce, justement, au bénéfice de la 
branche famille. En effet, cette branche assurait jusqu’à 
présent le paiement d’une partie significative, pour un 
montant d’ailleurs à peu près équivalent, des allocations 
logement. Cette partie, l’État la réintègre dans ses propres 
dépenses. Certes, on ne transfère pas de recettes à la branche, 
mais on l’allège de dépenses pour un montant équivalent, ou 
presque : pour « faire le compte », des dépenses moindres sont 
transférées sur d’autres dispositifs, notamment les tutelles, 
pour quelques centaines de millions d’euros. 

Il n’y a donc pas de perte de recettes pour la sécurité 
sociale, et ces exonérations de cotisations ne portent pas 
atteinte à l’équilibre de son budget. Voilà pourquoi je ne 
peux pas accepter votre argument. 
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Chacun peut avoir son point de vue. J’observe néanmoins 
que des études récentes, y compris sur le plan européen, ont 
montré que l’écart du coût du travail entre la France et 
l’Allemagne, qui est un indicateur important, est à 
nouveau en train de se resserrer. Les courbes de ces pays 
en la matière, qui s’étaient croisées il y a quelques années, 
se rapprochent aujourd’hui, ce qui me semble être un facteur 
de compétitivité important. 

Le Gouvernement, évidemment, n’est pas favorable à ces 
amendements de suppression. 

Mme la présidente. La parole est à Mme Annie David, 
pour explication de vote. 

Mme Annie David. Vous nous dites, monsieur le secrétaire 
d’État, que ces exonérations de cotisations sociales sont 
compensées. Or c’est un jeu de tuyauterie : au bout du 
bout, ce sont les contribuables, qui, par leurs impôts, 
paient à la place des entreprises. 

Mme Nicole Bricq. C’est la nation qui paie ! 
Mme Annie David. Il s’agit donc d’un transfert de respon-

sabilités : les entreprises se déresponsabilisent complètement 
de la politique sociale de ce pays, ce qui va tout à fait à 
l’encontre des fondements mêmes de notre protection 
sociale, telle qu’elle a été créée il y a soixante-dix ans. On 
a pourtant entendu des mots très forts à l’occasion de cet 
anniversaire... 

Je vous rappelle que la sécurité sociale, à sa création, 
reposait sur le travail et les cotisations sociales. Les entreprises 
et les salariés contribuaient à la protection sociale grâce à ce 
salaire différé. C’est cela, la base de la protection sociale : on 
cotise selon ses moyens et l’on reçoit selon ses besoins. 

Aujourd’hui, vous fichez tout cela par terre en transférant 
la responsabilité de l’une des deux parties. Car les salariés, 
pour leur part, continuent à contribuer par leurs cotisations 
sociales, non pas au financement des allocations familiales, 
certes, mais à celui de notre protection sociale. Ce sont les 
entreprises qui en sont dédouanées ! 

On est loin de la fameuse responsabilité sociale des entre-
prises, la RSE. On se demande d’ailleurs si elle a jamais 
existé... Je pense, pour ma part, qu’elle ne verra jamais le 
jour, en tout cas pas telle que nous la concevons. 

Vous nous dites, monsieur le secrétaire d’État, qu’il n’y a 
pas de pertes pour la protection sociale... Je veux bien vous 
entendre, mais il n’empêche que le CICE constitue un trans-
fert de responsabilité des entreprises, qui se dédouanent 
complètement de ce qui se passe dans leurs murs. 

Nous verrons dans quelques heures, lorsque nous exami-
nerons le budget de la branche AT-MP, ce qu’il en sera, là 
encore, de la responsabilité des entreprises. 

Mme la présidente. La parole est à M. Jean-Marc Gabouty, 
pour explication de vote. 

M. Jean-Marc Gabouty. Nous abordons, au travers de ces 
amendements, des sujets de fond. 

Comme vous, monsieur Joyandet, plutôt qu’au CICE, ma 
préférence allait à la TVA compétitivité, dite aussi « anti- 
délocalisation », parce qu’il s’agissait d’une réforme structu-
relle et qu’elle avait, de ce fait, un caractère nettement plus 
durable. 

Le CICE est plus fragile puisqu’il a une composante 
conjoncturelle, dans la mesure où il s’agit d’un crédit 
d’impôt. Néanmoins, ce dispositif marche, y compris dans 

les PME : dès la première quinzaine de janvier, une entreprise 
peut toucher la totalité de son CICE par l’intermédiaire de sa 
banque ou de la Banque publique d’investissement. La 
somme est alors débloquée dans un délai de quinze jours à 
trois semaines – j’en parle d’expérience. 

Le CICE va donc dans la bonne direction. Il existe cepen-
dant, monsieur le secrétaire d’État, une ambiguïté entre le 
crédit d’impôt et la norme comptable, qui nous oblige à 
l’inscrire en déduction des charges sociales dans la présenta-
tion des bilans. C’est une ambiguïté de forme, pas de fond. 

Sur ce sujet, à mes collègues qui n’en voient pas les effets, je 
répondrai que, dans toute entreprise – ou disons dans la 
plupart des entreprises, car je sais qu’il peut y avoir des 
dérives liées aux délocalisations fiscales de certains groupes, 
en particulier de grands groupes –, une diminution de 
charges se traduit par une augmentation de l’impôt sur les 
sociétés. C’est normal puisque cette déduction de charges 
augmente le résultat de l’entreprise. Quant à l’aspect compé-
titivité dont parlait M. le secrétaire d’État, une récente étude 
prouve effectivement que le taux horaire moyen de la France 
n’est plus qu’à un peu moins de 2 euros au-dessus de celui de 
l’Allemagne alors qu’il était auparavant nettement supérieur. 

Si les effets produits ne sont pas à la hauteur des espérances, 
c’est aussi parce qu’il faut du temps à une entreprise pour 
reconstituer des marges lui permettant d’investir ; il faut 
également tenir compte d’une conjoncture peu favorable 
en matière de demande. 

À mon avis, sans cette mesure, nous aurions eu moins 
d’investissements et probablement plus de suppressions 
d’emplois. Il ne faut donc pas regarder ce que nous avons 
en plus, mais ce que nous n’avons pas eu en moins, compte 
tenu d’un contexte relativement difficile. 

Mme la présidente. La parole est à Mme Nicole Bricq, pour 
explication de vote. 

Mme Nicole Bricq. Nous voterons contre ces amendements 
de suppression, qui sont une remise en cause radicale de la 
politique économique du Gouvernement. Celle-ci vise à 
restaurer la compétitivité de nos entreprises, notamment 
industrielles. Je croyais pourtant que le groupe CRC était 
attaché au sort de notre industrie… 

Il est vrai que cette politique doit être évaluée. J’ai cité le 
travail de l’OFCE, l’Observatoire français des conjonctures 
économiques. Je pense également au comité de suivi du 
CICE, animé par France Stratégie, auquel je participe et 
qui a vu ses missions étendues par la loi au suivi et à l’évalua-
tion de l’ensemble des aides publiques aux entreprises. Le 
Parlement a en effet voulu que cette évaluation soit confiée à 
une institution indépendante, qui associe des organisations 
syndicales, des organisations patronales et des représentants 
des administrations. 

Une évaluation complète demande du temps. Il ne faut pas 
le regretter, car c’est un gage de sérieux. Il faut du temps pour 
réunir les données et pour qu’elles soient conformes entre 
l’administration fiscale – la DGFIP, la Direction générale des 
finances publiques – et les administrations de la sécurité 
sociale. C’est un travail remarquable qui a été accompli en 
un an. 

Aujourd’hui, ces données sont stabilisées. Nous disposons 
donc d’une évaluation des mesures engagées. Et elle est 
bonne ! Il arrive même, madame David, que les entreprises 
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augmentent les salaires. L’évolution salariale en 2014 est 
nettement supérieure à l’inflation, qui est quasiment nulle 
pour l’année dernière. 

Cessons d’énoncer des contrevérités et de diaboliser les 
entreprises ! Nous avons besoin dans notre pays d’entreprises 
compétitives. Tel est l’objectif du Gouvernement. 

Mme Annie David. C’est un transfert de responsabilités ! 
Mme Nicole Bricq. Je l’ai dit, c’est un effort que la nation, 

au travers du vote du Parlement, consent à l’égard des entre-
prises. À elles maintenant de se saisir des outils. Et elles s’en 
saisissent ! Je vous signale que leurs marges sont à peu près 
rétablies au niveau de ce qu’elles étaient avant la crise de 
2008. Elles doivent maintenant investir. Des mesures prises 
en faveur du suramortissement dans la loi pour la croissance 
et l’activité devraient le leur permettre. 

Je le répète, nous avons besoin des entreprises. La reprise 
n’arrivera pas d’un coup de baguette magique ! 

Mme la présidente. La parole est à Mme Laurence Cohen, 
pour explication de vote. 

Mme Laurence Cohen. Il y a vraiment confusion des 
genres. 

Tout d’abord, parmi les entreprises, il y a les PME – dont 
nous avons parlé, madame Bricq, pour dire qu’elles connais-
saient des difficultés –, et il y a les grands groupes. 

Ensuite, je veux souligner que, en tant que législateur, nous 
sommes responsables. Quand des dispositifs sont mis en 
place, il nous faut donc vérifier qu’ils sont efficaces. 

Par ailleurs, je suis élue d’une collectivité où l’on ne donne 
pas des moyens sans contrepartie. Or, ici, aucune contre-
partie n’est exigée. 

Vous affirmez que les choses vont bien avec le CICE. 
Mme Nicole Bricq. Qu’elles vont mieux ! 
Mme Laurence Cohen. Allez dire ça aux millions de 

chômeurs ! 

Nous ne devons certainement pas avoir les mêmes lectures, 
car le rapport de septembre 2015 du comité de suivi du 
CICE a montré qu’il n’existait aucun lien direct entre les 
dispositifs intégrés du CICE et la création d’emplois, la 
formation et les investissements productifs. 

Quand on parle des entreprises, puisque nous sommes 
dans le cadre du PLFSS, que dire des grands groupes 
pharmaceutiques comme Sanofi qui licencient à tout-va 
mais qui, pourtant, bénéficient des dispositifs mis en avant 
par le Gouvernement ? 

M. le secrétaire d’État nous dit que les entreprises deman-
dent au Gouvernement de ne pas toucher au CICE. Moi, 
j’entends les salariés demander que l’on ne touche pas à leurs 
retraites ; cela n’empêche pourtant pas, chaque fois, de 
demander aux salariés de travailler plus longtemps pour 
gagner moins. N’ayez pas l’oreille sélective ! Regardez la 
réalité de la situation des Françaises et des Français ! 

Quand on veut faire des cadeaux aux entreprises, la 
moindre des choses est de voir si c’est efficace. Or, 
aujourd’hui, rien ne prouve que ce dispositif soit efficace. 

Mme la présidente. La parole est à M. Jean Desessard, pour 
explication de vote. 

M. Jean Desessard. Le problème n’est pas de faire des 
cadeaux aux entreprises, si ça évite des licenciements. Le 
problème, c’est qu’il s’agit de cadeaux indifférenciés. Si 
nous avions la possibilité de contrôler le CICE, cela 
pourrait être intéressant. 

Mme Annie David. Ce serait aussi la moindre des choses ! 
M. Jean Desessard. Une partie est directement employée 

pour les salaires, mais une partie va aussi nourrir les 
dividendes des actionnaires et servir à faire grossir des 
profits qui finiront dans des paradis fiscaux. 

Mme Annie David. Eh oui ! 
M. Jean Desessard. La presse économique aurait mauvaise 

grâce de dire que le CICE n’est pas intéressant puisqu’elle 
partage l’idéologie des dirigeants : on attend la droite pour 
faire mieux, mais, en attendant, ce n’est pas si mal, on prend ! 

La question n’est donc pas de savoir si le CICE a créé des 
emplois – il serait tout de même aberrant qu’une partie de 
cette somme n’ait pas permis de créer des emplois ! –, mais si 
l’État, par des dotations aux collectivités locales, des subven-
tions et des embauches directes, n’aurait pas pu embaucher 
plus de personnel, à l’hôpital, par exemple. C’est comme ça 
qu’il faut comparer. En tout cas, nous verrons bien si vous 
avez atteint votre cible et si les patrons vous en seront recon-
naissants. 

Mme Nicole Bricq. On ne leur demande pas d’être recon-
naissants ! 

M. Jean Desessard. Vous avez eu raison de parler de 
baguette magique. Cet argent, il faut bien le prendre 
quelque part : soit dans les dépenses sociales, soit dans un 
autre budget. À moins qu’il n’y ait une caisse magique, une 
cagnotte ? Je ne vois pas sinon comment le Gouvernement 
peut prétendre diminuer les recettes sans toucher aux presta-
tions sociales. 

Mme la présidente. La parole est à M. Alain Vasselle, pour 
explication de vote. 

M. Alain Vasselle. Je ferai trois brèves remarques. 

Première remarque : en écoutant Mme Bricq, je constate 
que nous assistons à une petite révolution culturelle au sein 
du groupe socialiste. 

Mme Catherine Génisson. Oh, arrêtez ! 
M. Alain Vasselle. On s’intéresse enfin aux entreprises… 
Mme Nicole Bricq. J’ai toujours pensé ça ! 
M. Alain Vasselle. … et l’on prend des mesures qui vont 

plutôt dans la bonne direction. 

Je n’entrerai pas dans le débat polémique qu’a voulu 
engager M. Desessard sur les emplois publics et les emplois 
marchands. Comme l’a dit notre collègue du groupe UDI- 
UC, la démonstration est faite, à travers un certain nombre 
d’entreprises, que ce dispositif offre quelques retombées 
intéressantes. 

Deuxième remarque : je partage la réflexion formulée par 
nos collègues du Front de gauche, en particulier par 
Mme David, sur le fait que le Parlement doit se saisir 
mieux qu’il ne le fait de sa mission d’évaluation et de 
contrôle des lois qu’il vote. Pour cela, il existe une mission 
d’évaluation et de contrôle, que préside notre collègue 
Cardoux, et les membres de la commission des finances 
ont également la possibilité de faire du contrôle sur pièces 
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et sur place. En effet, il serait bon que l’on connaisse les 
retombées à la fois économiques et fiscales du CICE et du 
dispositif qui est en train d’être pris à travers cet article 7. 

Enfin, troisième remarque : je rejoins les propos de 
Mme David, une fois n’est pas coutume, pour dire que 
Bercy persiste – ce n’est pas forcément le fait des ministres 
eux-mêmes – dans l’invention de tuyauteries qui conduisent 
chaque fois à de véritables usines à gaz, à l’image de ce qui 
s’est passé pour le FOREC. Les membres de la commission 
des affaires sociales s’en souviennent encore. 

On crée là une nouvelle tuyauterie avec la branche famille 
pour financer la compensation d’allégements de cotisations. 
Ne pourrait-on trouver des dispositifs plus simples plutôt que 
d’entrer dans des systèmes très complexes dans lesquels on 
finit par se perdre. Les seuls à s’y retrouver sont peut-être les 
ministres, mais, à coup sûr, les techniciens du ministère des 
finances, qui prennent, je pense, un malin plaisir à nous 
proposer des montages de cette nature. 

M. Jean Desessard. Eux-mêmes ne s’y retrouvent pas, 
puisqu’ils sont obligés de faire du rétropédalage ! 

Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'État. 
M. Christian Eckert, secrétaire d'État. Je vais très modeste-

ment répondre à la dernière partie de votre intervention, 
monsieur le sénateur. 

En l’occurrence, on ne crée pas de tuyauterie, bien au 
contraire. Quelle était la situation il y a deux ans ? C’était 
l’État qui payait les allocations de logement sociales, pour 
4 milliards d’euros, et la branche famille qui payait les alloca-
tions de logement familiales, pour 4,7 milliards d’euros. Les 
APL, les aides personnalisées au logement, qui représentent 
donc grosso modo 9 milliards d’euros, étaient payées, pour 
moitié, par la branche famille et, pour moitié, par l’État. 
Reconnaissez que la situation était complexe. Ce n’était pas 
de la tuyauterie, mais voilà comment ce que l’on englobe 
généralement sous le vocable de « prestations logement » était 
payé. 

Qu’avons-nous fait l’année dernière pour compenser la 
première étape du pacte de responsabilité et de solidarité ? 
Nous avons décidé que la moitié des APL, soit 4,5 milliards 
d’euros payés par la branche famille, seraient transférés à 
l’État. Cela a simplifié les choses, puisque les APL 
n’étaient plus que du ressort de l’État. Que fait-on cette 
année, dans la deuxième étape du pacte ? Le reste des presta-
tions d’allocation logement familiale, soit 4,7 milliards 
d’euros, est pris en charge par l’État. 

Partis d’un système qui était, reconnaissons-le, quelque peu 
complexe, nous nous retrouvons aujourd’hui dans la situa-
tion où c’est le budget de l’État qui, à lui seul, assume 
l’ensemble des prestations logement, qu’il s’agisse de 
logements privés ou d’HLM. Nous n’avons donc pas créé 
des tuyaux dans tous les sens, mais, au contraire, complète-
ment simplifié le dispositif antérieur. 

Mme la présidente. La parole est à M. Jean-Baptiste 
Lemoyne. 

M. Jean Desessard. Ce sont décidément des amendements 
qui suscitent le débat ! 

Mme Laurence Cohen. C’est normal, c’est un débat impor-
tant ! 

M. Jean-Baptiste Lemoyne. Le CICE ne mérite, à mon 
sens, ni excès d’indignité ni excès d’honneur. 

À terme, ce crédit d’impôt aura un impact en matière 
d’emplois. Mme Bricq faisait allusion à la note de l’OFCE, 
qu’il faut lire de A à Z pour voir qu’elle prévoit plutôt, de 
2014 à 2016, un effet récessif en raison du financement de 
ces 20 milliards d’euros. 

Il n’en demeure pas moins que le CICE va dans le sens 
d’une meilleure compétitivité et d’un allégement du coût du 
travail, ce qu’il convient de pérenniser. On pourrait ainsi 
imaginer une « barémisation » qui reflète la vérité des prix, 
puisque, nous le savons, certaines charges peuvent être 
déduites ou amenuisées. Cela nous obligerait en outre à 
procéder ensuite à des aménagements structurels des 
dépenses. 

M. le secrétaire d’État plaide contre les amendements de 
suppression. On peut lui reconnaître une certaine cohérence 
dans sa volonté de ne pas porter un coup de canif au contrat 
passé entre l’État et les entreprises, mais il faudra qu’il 
conserve cette position tout au long de l’examen de l’article 7. 
En effet, la cohérence voudrait qu’il n’accepte pas non plus 
de reporter un certain nombre d’allégements de charges du  
1er janvier 2016 au 1er avril 2016. 

Mme Nicole Bricq. Ça y est, on y vient ! 

M. Jean-Baptiste Lemoyne. Je pose d’ores et déjà des jalons 
pour l’amendement no 190 rectifié ter… 

Mme la présidente. Je mets aux voix les amendements 
identiques nos 216 et 370. 

(Les amendements ne sont pas adoptés.) 

Mme la présidente. L'amendement no 371, présenté par 
Mmes Cohen et David, M. Watrin et les membres du 
groupe communiste républicain et citoyen, est ainsi libellé : 

Rédiger ainsi cet article : 
L’article L. 241-6-1 du code de la sécurité sociale est 

abrogé. 

La parole est à M. Dominique Watrin. 

M. Dominique Watrin. Cet amendement de repli vise à 
supprimer l’article du code de la sécurité sociale prévoyant 
des exonérations sur les bas et moyens salaires de cotisations 
relatives aux prestations familiales. Ces exonérations sont 
coûteuses pour l’État et le plus souvent inefficaces ; elles 
peuvent en outre se transformer en trappes à bas salaires. 
On me dit que cela ne serait pas vérifié dans les faits, mais 
demandez donc aux jeunes titulaires de licences ou de masters 
qui sont recrutés à des niveaux très bas de salaire, sans 
reconnaissance des qualifications ! 

En outre, de nombreux rapports, dont celui de la Cour des 
comptes de 2013, démontrent que ces dispositifs n’ont pas 
d’impact significatif sur l’emploi – c’est incontestable ! –, car 
ils sont mal ciblés, voire ne sont pas ciblés du tout. 

Enfin, ces exonérations réduisent d’autant les recettes des 
organismes de sécurité sociale. Or on nous dit que les 
comptes sont contraints et qu’on a besoin de nouvelles 
recettes. Ces exonérations ne sont donc pas opportunes. 

Le discours justifiant la baisse des cotisations patronales 
nous semble vraiment éculé ; il est utilisé depuis plus de 
vingt ans par les différents gouvernements. C’est donc une 
fuite en avant auquel on se livre dans le cadre du pacte de 
responsabilité. 
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Par ailleurs, on parle de compétitivité des entreprises, mais 
celle-ci dépasse largement la question du coût du travail. La 
délégation sénatoriale aux entreprises se déplace beaucoup 
pour écouter les chefs des très petites ou des moyennes 
entreprises, y compris industrielles. Or on y entend que les 
entreprises françaises souffrent d’abord de carnets de 
commandes déficients liés au manque de pouvoir d’achat 
et à la baisse des investissements des collectivités territoriales. 
On y fait également référence aux distorsions de concurrence, 
au travail détaché illégal, aux problèmes de formation, de 
recrutement, de délais de paiement – on est les champions du 
monde des donneurs d’ordre tardant à payer leurs sous- 
traitants. Enfin, on y parle des difficultés d’accès au crédit 
bancaire qu’éprouvent les entreprises pour financer l’innova-
tion ou les besoins de trésorerie lorsqu’elles traversent une 
mauvaise passe. 

Il y a donc bien des problèmes multiples de compétitivité, 
mais vous voulez absolument nous imposer une pensée 
unique, des solutions uniques. 

M. Yves Daudigny. Mais non ! 
M. Dominique Watrin. Ainsi, de 20 milliards d’euros 

d’exonérations de cotisations sociales il y a quelques 
années, on va passer à 41 milliards d’euros, sans que l’effi-
cacité de ce dispositif ait été démontrée. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Jean-Marie Vanlerenberghe, rapporteur général de la 

commission des affaires sociales. Cet amendement vise à 
supprimer les exonérations de cotisations relatives aux alloca-
tions familiales. 

Monsieur Watrin, vous parlez de trappes à bas salaires. Or 
un revenu équivalent à 3,5 fois le SMIC correspond à 
environ 5 000 euros bruts mensuels – excusez du peu ! Il 
n’est donc plus question de bas salaires. Votre argument 
n’est pas recevable. 

En outre, l’adoption de votre amendement se traduirait par 
une augmentation immédiate du coût du travail. 

Pour toutes ces raisons, l’avis de la commission est défavo-
rable. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Christian Eckert, secrétaire d'État. Même avis ! 
Mme la présidente. La parole est à M. Jean-Marc Gabouty, 

pour explication de vote. 
M. Jean-Marc Gabouty. Nos collègues du groupe CRC 

soulèvent un certain nombre de griefs, mais, au fond, ils 
émettent toujours un peu la même critique. 

Je comprends tout à fait leur position concernant l’opti-
misation ou la délocalisation fiscales pratiquée par certains 
groupes ; c’est en effet peut-être là que réside notre problème. 
En revanche, la création d’allégements de charges ou de 
crédits d’impôt à la carte serait complètement ingérable. 
On est bien obligé de prévoir quelque chose de relativement 
général, car il y a de grandes et de petites entreprises 
vertueuses. 

En ce qui concerne les « cadeaux » aux entreprises qui ne 
jouent pas le jeu – puisque, finalement, ce sont celles-là que 
vous visez –, c'est-à-dire celles qui utilisent les crédits 
d’impôt ou les diminutions de charges dont elles bénéficient 
pour distribuer des dividendes, sachez tout de même que ce 
bénéfice distribué est assujetti à l’impôt sur les sociétés au 
taux de 33 %, au prélèvement libératoire au taux de 21 % et 
aux prélèvements sociaux au taux de 15,5 %, c'est-à-dire à 

des prélèvements obligatoires de 69,5 % au total. Les action-
naires gagnent donc, c’est vrai, 30 % ; je le reconnais, mais 
70 % de l’aide apportée, si elle est distribuée sous forme de 
bénéfice, revient tout de même à l’État ou au système social. 

Aussi, selon moi, les contreparties que vous voulez ne 
peuvent résider directement dans l’investissement ou 
l’emploi, qui sont forcément différés dans le temps. En 
revanche, vous pourriez suggérer que l’on crée, à titre excep-
tionnel, une surcote de l’impôt sur les sociétés pour les 
entreprises distribuant les aides reçues aux actionnaires. 
Voilà une proposition innovante que vous pourriez faire et 
qui pourrait se discuter ; elle serait en outre beaucoup plus 
cohérente avec les reproches que vous faites au dispositif. 

Mme la présidente. La parole est à Mme Annie David, 
pour explication de vote. 

Mme Annie David. Je suis d’accord avec M. Gabouty quand 
il dit que les entreprises ne sont pas toutes les mêmes : il y a 
les grosses et les petites. D’ailleurs, nous dénonçons le fait 
qu’une PME paie en moyenne 39 % d’impôt sur ses revenus 
alors qu’une grosse entreprise, en recourant à tout un système 
d’optimisation, n’en paie que 8 %. Trouvez-vous cela juste ? 

M. Jean-Marc Gabouty. Non ! 
Mme Annie David. Ce sont bien les PME qui maintiennent 

l’emploi en France, pour la plupart en tout cas, et ce sont 
bien les grands groupes qui bénéficient de tout ce système 
d’optimisation, y compris le CICE ou le crédit d’impôt 
recherche, et qui ne se gênent pas ensuite pour délocaliser 
quand ce n’est plus assez intéressant. 

M. Jean-Marc Gabouty. Certains grands groupes ! 
Mme Annie David. Ils changent d’ailleurs même de locali-

sation en France pour écumer tous les territoires de l’Hexa-
gone. Nous en connaissons tous dans nos régions ; on leur 
fait des ponts d’or pour qu’ils viennent s’y installer, en faisant 
comme si on ne savait pas qu’ils arrivent d’une autre région, 
qu’ils quittent en laissant dans une situation dramatique les 
salariés et les collectivités qui avaient investi pour les 
accueillir. J’en parle d’autant plus facilement que, en ce 
moment, sur mon territoire, une « méga-entreprise » venue 
de Bretagne vient finalement de décider que la région Rhône- 
Alpes n’était plus assez bien et elle part, d’où un paquet de 
licenciements. 

Ce sont ces entreprises-là qui bénéficient de toutes les 
mesures du Gouvernement. Nous demandons donc, au 
travers de nos amendements, que les entreprises qui respec-
tent l’emploi, leurs salariés, la solidarité et le système de 
protection sociale de notre pays soient, à leur tour, respectées. 
Et faisons au contraire en sorte que celles qui ne respectent 
pas ce système ne bénéficient pas de tous ces cadeaux, qui ne 
font, à travers les dividendes, qu’engraisser les actionnaires ! 
Or les revenus financiers ne font rien pour l’emploi dans 
notre pays. 

Voilà ce que nous essayons, par nos amendements, de 
défendre, peut-être avec des mots maladroits mais toujours 
avec la même idée : favoriser l’emploi et les entreprises qui 
permettent à celui-ci de rester dans notre pays. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement no 371. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 

Mme la présidente. Je suis saisie de trois amendements 
identiques. 
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L'amendement no 190 rectifié ter est présenté par 
M. Cardoux, Mmes Imbert, Canayer et Cayeux, 
M. Chasseing, Mme Debré, M. Dériot, Mmes Deroche et 
Deseyne, MM. Forissier et Gilles, Mmes Giudicelli et 
Gruny, M. Lemoyne, Mme Micouleau, M. Milon, 
Mme Morhet-Richaud, MM. Morisset, Mouiller et 
Pinton, Mme Procaccia et MM. Retailleau, D. Robert, 
Savary, Dassault, Pellevat, Allizard et Mayet. 

L'amendement no 229 est présenté par M. Joyandet. 

L'amendement no 287 est présenté par M. Barbier. 

Ces trois amendements sont ainsi libellés : 

I. – Alinéa 2 
Remplacer la date : 

1er avril 

par la date : 
1er janvier 

II. – Compléter cet article par un paragraphe ainsi 
rédigé : 

... – Pour compenser la perte de recettes résultant 
du I, compléter cet article par un paragraphe ainsi 
rédigé : 

… – La perte de recettes résultant pour les organismes 
de sécurité sociale du présent article est compensée, à due 
concurrence, par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits prévus aux articles 575 et 575 A du code général 
des impôts. 

La parole est à M. Philippe Mouiller, pour présenter 
l’amendement no 190 rectifié ter. 

M. Philippe Mouiller. L’article 7 prévoit un report de trois 
mois des allégements de charges pour les entreprises. Ce 
report, qui se traduit par une économie – ou un manque à 
gagner pour les entreprises – d’environ 1 milliard d’euros est 
un mauvais coup porté au secteur privé. Le Gouvernement 
ne respecte pas ses engagements, ce qui constitue pour nous 
une rupture du pacte de confiance. 

À cette période de l’année, soit trois mois avant l’applica-
tion de ce report, beaucoup d’entreprises ont déjà défini leur 
plan prévisionnel de gestion, d’investissement, voire de recru-
tement. Changer les règles du jeu à cette date de l’année 
risquerait donc de les déstabiliser. 

Finalement, cet amendement est un amendement d’appel, 
car, pour le défendre, nous avons dû compenser le manque à 
gagner pour l’État par l’instauration d’une taxe additionnelle. 
Nous voulons surtout faire passer un message, monsieur le 
secrétaire d'État, portant sur le respect des engagements vis-à- 
vis des entreprises : la mécanique est enclenchée, et ce serait 
un recul supplémentaire de la part du Gouvernement. 

Mme la présidente. La parole est à M. Alain Joyandet, pour 
présenter l'amendement no 229. 

M. Alain Joyandet. L’amendement a été tellement bien 
défendu par M. Mouiller que je vais utiliser mon temps de 
parole pour revenir sur un sujet qui m’est cher. On m’a en 
effet répondu que mes amendements étaient hors sujet, mais 
je constate que cela fait trois quarts d’heure qu’on parle du 
CICE… 

La TVA anti-délocalisation a bien un rapport avec le 
financement de notre modèle social. En effet, de quoi 
s’agit-il ? De transférer sur la consommation les charges 
sociales qui pèsent actuellement sur les heures travaillées en 
France ; cela permet au passage de financer le modèle social 
français avec les produits fabriqués à l’extérieur. Vous devriez 
vous réjouir de cela, mes chers collègues : les heures travaillées 
hors des frontières financeraient notre modèle social. 
Monsieur le président de la commission, monsieur le rappor-
teur général, si cela n’est pas au cœur du sujet du finance-
ment de la sécurité sociale, je n’y comprends plus rien ! 

Quant au CICE, de quoi s’agit-il ? J’ai créé ma boîte il y a 
trente-cinq ans, donc je sais un peu de quoi je parle : il s’agit 
de faire un chèque à une PME qui ne gagne pas d’argent, en 
se fondant sur le nombre d’heures payées aux salariés par 
rapport au niveau du SMIC. Elle touche donc une subven-
tion remboursant une partie de ses charges sociales. Il s’agit 
bien, là aussi, du financement du modèle social. 

Je tiens à la disposition du secrétaire d'État les courriers 
recommandés envoyés aux entreprises dans lesquels on leur 
explique que, si elles sont sages, on leur paiera peut-être, en 
2015 ou en 2016, le CICE relatif à l’année 2014 – en 
l’espèce, il s’agit d’une entreprise qui n’est pas la mienne 
mais que je connais particulièrement bien. 

Or les entreprises ne demandent pas de subvention – ce 
qu’est en réalité le CICE – mais la baisse durable de leurs 
charges. La TVA anti-délocalisation permettrait à toutes les 
entreprises de retrouver de la compétitivité et de créer des 
emplois. 

Je dis que le CICE ne fonctionne pas, mais je veux en 
réalité dire que c’est beaucoup moins efficace que la TVA 
anti-délocalisation, qui serait un outil à créer de la compéti-
tivité, des emplois. Elle constituerait une réforme structurelle, 
une première étape pour transférer le financement de notre 
modèle social de la production vers la consommation. Bref, 
ce serait une mesure anti-chômage. 

Mme la présidente. La parole est à M. Gilbert Barbier, pour 
présenter l'amendement no 287. 

M. Gilbert Barbier. Pour gagner du temps, je me conten-
terai de dire qu’il est défendu, madame la prési-
dente. (Sourires.) 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Jean-Marie Vanlerenberghe, rapporteur général de la 

commission des affaires sociales. Figurez-vous, monsieur 
Joyandet, que, s’il y a un groupe qui a défendu ici la TVA 
sociale avant vous, c’est le groupe centriste, avec un président 
de la commission des finances qui s’appelait Jean Arthuis. 

M. Alain Joyandet. Je ne m’adresse pas au groupe centriste ! 
M. Jean-Marie Vanlerenberghe, rapporteur général de la 

commission des affaires sociales. Je connais donc parfaitement 
le mécanisme. Aussi, je dis non pas que nous sommes contre 
la TVA sociale, mais simplement que ce n’est pas le moment 
d’en discuter. 

M. Alain Joyandet. Vous avez tort ! 
M. Jean-Marie Vanlerenberghe, rapporteur général de la 

commission des affaires sociales. J’applique la Constitution, 
c’est tout ! Je suis désolé que vous refusiez de l’entendre. 

M. Alain Joyandet. C’est une erreur d’appréciation ! 
M. Jean-Marie Vanlerenberghe, rapporteur général de la 

commission des affaires sociales. Je vous laisse libre de votre 
jugement... 
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Ces trois amendements identiques ont pour objet de 
rétablir la date du 1er janvier, qui avait été fixée initialement 
au moment de la présentation du pacte de responsabilité par 
le Gouvernement. Depuis lors, le Gouvernement a décidé de 
reporter au 1er avril l’entrée en vigueur des mesures complé-
mentaires en faveur des entreprises. Coût pour celles-ci : 
1 milliard d’euros ! Comme M. le secrétaire d’État le dira 
sans doute mieux que moi, le Gouvernement a pris entre- 
temps des mesures en faveur des entreprises pour à peu près 
le même montant, même s’il ne s’agit pas d’une contrepartie 
à proprement parler. 

Si nous acceptions de revenir au 1er janvier, il nous faudrait 
trouver 1 milliard d’euros. Comment ? En finançant cette 
somme par les impôts ? Cela reviendrait à remettre en cause 
l’esprit même du pacte de responsabilité, qui est de réduire 
les prélèvements. En réduisant les dépenses ? Personne ne dit 
lesquelles. En tout cas, il ne suffit pas, comme l’ont fait les 
auteurs de ces amendements, de ressortir le gage habituel sur 
le tabac… 

Monsieur Mouiller, je vous ai entendu dire qu’il s’agissait 
d’un amendement d’appel. Je demande donc aux auteurs de 
ces amendements de bien vouloir les retirer, faute de quoi 
j’émettrai un avis défavorable. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Christian Eckert, secrétaire d'État. Pour commencer, je 

voudrais faire un peu de sémantique : il s’agit non pas de 
reporter un dispositif, mais de le faire démarrer au 1er 

avril. (Exclamations ironiques sur les travées du groupe Les 
Républicains.) 

M. Alain Joyandet. C’est un beau poisson ! 
M. Christian Eckert, secrétaire d'État. Je vous signale quand 

même que le dispositif de réduction des cotisations familiales 
n’a jamais été voté. Nous ne sommes donc pas en train de 
revenir sur quelque chose,… 

M. Gilbert Barbier. Si, sur une promesse ! 
M. Christian Eckert, secrétaire d'État. … nous créons une 

exonération de cotisations sociales qui entrera en vigueur le  
1er avril. Laissez-moi vous expliquer le pourquoi de cette 
décision. 

Nous avons mis en place durant l’année 2015 un certain 
nombre de mesures que je voudrais rapidement rappeler. 

Tout d’abord, nous avons instauré un système de cotisa-
tion « zéro charge URSSAF » au niveau du SMIC. Ce 
dispositif, qui n’a fait l’objet d’aucune compensation, a été 
évalué à une cinquantaine de millions d’euros. 

Ensuite, nous avons mis en œuvre le relèvement des seuils 
fiscaux et sociaux ainsi que le gel du passage de ces seuils pour 
les entreprises de moins de cinquante salariés, pour un 
montant de 152 millions d’euros. 

Par ailleurs, nous avons décidé la baisse des prélèvements 
sociaux afférents à l’épargne salariale et, surtout, à l’attribu-
tion des actions gratuites, pour un montant de 193 millions 
d’euros. 

Enfin, nous avons instauré des mesures de soutien à l’inves-
tissement, qui se sont notamment traduites par l’instauration 
d’un suramortissement, pour un montant de 400 millions 
d’euros. 

Au total, toutes ces mesures représentent pas loin de 
1 milliard d’euros, mais la plupart d’entre elles ont déjà été 
prises en charge par le budget de l’État et contrebalancées par 

des économies. Pour 2016, nous nous sommes dit qu’il nous 
fallait en quelque sorte compenser ce milliard, ce qui repré-
sente grosso modo un décalage d’un trimestre. 

Certes, nous aurions pu faire autrement, par exemple en 
revenant entièrement sur la suppression de la C3S, pour 
1 milliard d’euros, ou en ne laissant pas s’éteindre la 
surtaxe sur l’impôt sur les sociétés. Comme cette dernière 
mesure coûte 2,5 milliards d’euros, nous aurions pu nous 
contenter d’une demi-marche, pour une somme comprise 
entre 1 milliard et 1,2 milliard d’euros. Mais il aurait fallu 
revenir plus tard sur ces dispositifs pour les modifier. Nous 
avons donc préféré faire le choix d’un retard d’un trimestre 
pour la mise en œuvre de cette exonération. Cependant, 
l’année 2017 ne sera pas concernée, puisqu’il n’est pas 
question de décaler une nouvelle fois le dispositif. 

C’est donc, à mon sens, la mesure la moins durable qui a 
été choisie avec le décalage de l’entrée en vigueur plutôt 
qu’un abaissement d’une réduction de cotisations ou 
d’impôt. Nous assumons ce choix, même si je comprends 
qu’il puisse faire débat. En tout cas, je le répète, nous avons 
intégré et pris en charge le coût de ces mesures dans le budget 
de l’État en 2015. Pour 2016, il y aura juste un décalage de 
trois mois, et rien du tout pour 2017, car cette somme sera 
évidemment intégrée dans notre trajectoire globale de 
finances publiques. 

Nous pouvons débattre du ciblage ou de la durabilité, 
mais, vous le savez, une diminution ou un abaissement de 
cotisations sociales est durable jusqu’à ce que le législateur 
revienne dessus, de même que le CICE est durable jusqu’à ce 
que le législateur revienne dessus. Il n’y a pas de date limite 
dans les textes que le Parlement a adoptés en la matière, et 
tout peut être remis en cause par une autre majorité. 

M. Jean Desessard. Promesses, promesses ! (Sourires.) 
M. Christian Eckert, secrétaire d'État. Telle est la position du 

Gouvernement, qui, bien entendu, n’est pas favorable à ces 
amendements. 

Mme la présidente. La parole est à M. Jean-Marc Gabouty, 
pour explication de vote. 

M. Jean-Marc Gabouty. Monsieur le secrétaire d’État, il me 
semble que le suramortissement de 40 % ne pèse pas sur le 
budget 2015, car je crois que les 400 millions d’euros que 
vous avez cités ont un impact sur l’impôt sur les sociétés en 
année pleine. Comme le dispositif aura une durée de vie, au 
31 décembre, de huit mois et seize jours, il n’impactera que 
l’année 2016 et n’aura pas d’effet sur l’année 2015. Corrigez- 
moi si je me trompe. 

Mme la présidente. La parole est à Mme Nicole Bricq, pour 
explication de vote. 

Mme Nicole Bricq. Je note que ces amendements ne sont 
pas issus des groupes, ce qui prouve qu’ils ne font pas l’unani-
mité au sein de la majorité sénatoriale. C’est toujours ça !  
(Exclamations sur les travées du groupe Les Républicains.) 

M. Jean-Claude Lenoir. Vous verrez au moment du vote ! 
Mme Nicole Bricq. Je suis quand même étonnée de 

retrouver parmi les signataires des membres de la commission 
spéciale qui ont approuvé des dispositions contenues dans la 
loi pour la croissance et l’activité, dont celle portant sur le 
suramortissement, qui étaient réclamées depuis des années 
par le patronat. Puisque ces dispositions ont été adoptées, il 
faut assumer ces votes, même si nous reportons l’entrée en 
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vigueur du 1er janvier au 1er avril. Je m’étonne donc des 
positions de certains, qui savaient très bien qu’il fallait 
financer ces mesures en faveur des entreprises. 

Le groupe socialiste votera contre ces amendements, s’ils 
sont maintenus, mais, comme j’ai entendu qu’il s’agissait 
d’amendements d’appel, j’ose espérer que la raison l’empor-
tera… 

Mme la présidente. La parole est à M. Alain Vasselle, pour 
explication de vote. 

M. Alain Vasselle. Je me réfère à la bible de la commission 
des affaires sociales, à savoir le rapport de M. Vanlerenberghe, 
qui relève à la page 45 : « Le calendrier initialement prévu 
pour l’extension de la réduction “famille” est modifié par cet 
article. Il s’appliquerait aux rémunérations versées à compter 
du 1er avril 2016, et non du 1er janvier comme le Gouverne-
ment l’avait annoncé dans le cadre du pacte de responsabi-
lité. » 

C’est donc bien le Gouvernement qui avait annoncé la 
couleur. Il n’avait pas été dit en 2015 que cette série de 
mesures fiscales, que M. le secrétaire d’État a rappelée, 
serait compensée sur l’exercice suivant par ce décalage de 
date pour récupérer l’équivalent de 1 milliard d’euros. 

M. Alain Joyandet. Exact ! 
M. Alain Vasselle. Vous êtes pris à votre propre piège, 

monsieur le secrétaire d’État. 
Mme Nicole Bricq. Ce n’est pas un piège : il faut bien 

financer les mesures votées ! 
M. Alain Vasselle. Vous devez balayer devant votre porte, 

car c’est bien vous qui aviez annoncé la date du 1er janvier. 
Les amendements déposés par nos collègues sont donc tout à 
fait pertinents et se justifient. 

M. Alain Joyandet. À tous points de vue ! 
M. Alain Vasselle. Il faut assumer les conséquences de votre 

annonce. Le Gouvernement a coutume de dire une chose un 
jour, de faire trois pas en arrière le lendemain, puis deux pas 
en avant le jour suivant. Il est difficile de s’y retrouver, car il 
n’y a aucune constance. 

Mme la présidente. La parole est à M. Jean-Baptiste 
Lemoyne, pour explication de vote. 

M. Jean-Baptiste Lemoyne. Les orateurs précédents ont 
très bien présenté le problème. 

Le Gouvernement a voulu proposer « fromage et dessert », 
en dégainant des mesures supplémentaires pour les PME, 
dont il a gagé finalement le financement sur les entreprises 
elles-mêmes. 

Nous pouvons entendre ce que vous dites, monsieur le 
secrétaire d’État, mais il y a quand même un problème de 
méthode. Certes, le monde est complexe, et le réel vous 
rattrape au moment du financement, mais, que vous le 
vouliez ou non, et quelles que soient vos bonnes intentions, 
les intéressés le perçoivent comme un accroc dans un contrat 
que vous aviez annoncé et dont vous aviez claironné le 
contenu. 

Effectivement, dès lors que le dispositif n’était pas encore 
voté, vous avez beau jeu de dire qu’il n’était pas encore en 
vigueur, mais j’ai l’impression que vous ne vous rendez pas 
bien compte des conséquences de vos agissements. À un mois 
d’échéances importantes pour le pays, nous sommes sur le 
terrain, nous entendons tout ce qui se dit, et je puis vous 
affirmer qu’un nombre croissant de nos concitoyens ont la 

tentation de renverser la table, y compris dans votre région. À 
force de vous voir bricoler vos politiques sur un coin de table 
et remettre en cause la parole d’avant-hier au profit de celle 
du lendemain, tout en pensant que cela ne se verra pas, nos 
concitoyens, dont les chefs d’entreprise, en ont assez. 

Nous avons suscité le débat, et les amendements seront 
sans doute retirés, car nous ne souhaitons pas renchérir le 
coût du tabac de 1 milliard d’euros, ce qui serait un mauvais 
coup porté aux buralistes, que nous sommes nombreux à 
percevoir comme des éléments de stabilité pour nos terri-
toires ruraux. Mais trêve de plaisanterie, arrêtons ces caram-
bouilles, car c’est typiquement ce qui met du gazole dans le 
discours d’un certain nombre de personnes qui souhaitent 
nous voir exclus de nos assemblées respectives pour de 
mauvaises raisons. 

Par ces amendements, nous avons surtout souhaité lancer 
un appel à la raison : il faut à ce pays de la stabilité fiscale et, 
de façon générale, réglementaire. 

Mme la présidente. Monsieur Mouiller, l’amendement no  

190 rectifié ter est-il maintenu ? 
M. Philippe Mouiller. Certes, la mise en œuvre du dispositif 

débutera à la date qui sera choisie par le Parlement, mais 
l’engagement initial, qui a été relayé notamment par les 
experts-comptables auprès des entreprises dans les territoires, 
était celui du 1er janvier. Vous invoquez la sémantique, 
monsieur le secrétaire d’État, mais, reconnaissez-le, vous 
revenez sur une promesse. 

Vous avez énuméré un certain nombre de mesures, qui ont 
toutes un intérêt, mais les entreprises ont besoin de visibilité. 
C’est un point fondamental qu’il faut intégrer dans la défini-
tion des politiques publiques. Les gouvernants doivent avoir 
une vraie connaissance du fonctionnement des entreprises 
pour être en mesure de leur fixer un cap. 

Madame Bricq, notre groupe laisse la liberté à ses membres 
de cosigner ou non les amendements. Sachez que ceux qui 
sont intervenus ont exprimé une position largement partagée 
par notre groupe politique. 

Cela étant, je retire l’amendement no 190 rectifié ter, non 
parce que je reviens sur le bien-fondé de l’argumentaire, dont 
je continue de réaffirmer l’importance, mais uniquement 
parce que nous ne souhaitons pas, comme l’a dit notre 
collègue Lemoyne, ajouter 1 milliard d'euros de taxes supplé-
mentaires. 

Mme la présidente. L’amendement no 190 rectifié ter est 
retiré. 

Monsieur Joyandet, l'amendement no 229 est-il maintenu ? 
M. Alain Joyandet. Je regrette beaucoup que l’amendement 

no 190 rectifié ter ait été retiré. Son adoption aurait permis de 
mettre le Gouvernement face à ses responsabilités, même si 
Mme Bricq nous accuse de proférer des contrevérités, ce 
qu’elle fait chaque fois qu’on n’est pas d’accord avec elle. 

Madame Bricq, vous vous permettez de faire l’inventaire 
des votes au sein du groupe Les Républicains. Si nous nous 
amusions à faire, au sein du groupe socialiste, l’inventaire des 
textes votés par certains de vos copains et de ceux qui ne sont 
pas votés, je pense que vous auriez quelques petits soucis. 
D'ailleurs, M. le secrétaire d'État chargé du budget doit se 
rappeler quelques épisodes à l’Assemblée nationale qui n’ont 
pas été très drôles… 

M. Jean-Baptiste Lemoyne. Et attendez l’amendement 
Ayrault ! 
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M. Alain Joyandet. Je pense qu’il vaut mieux éviter ce genre 
de commentaire. 

En tout cas, cela signifie que le groupe Les Républicains a 
encore du travail à faire : nous pratiquerons à l’avenir un 
mode plus incisif pour mettre le Gouvernement face à ses 
responsabilités. 

Cela étant, je ne peux pas faire tout seul ce que le groupe 
dans son ensemble ne veut pas faire. Comme mon amende-
ment est le frère jumeau de celui qui vient d’être retiré, je 
retire également le mien, la mort dans l’âme et vraiment à 
contrecœur. 

Mme la présidente. L’amendement no 229 est retiré. 
Monsieur Barbier, l'amendement no 287 est-il maintenu ? 
M. Gilbert Barbier. Non, je le retire, madame la présidente. 
Mme la présidente. L’amendement no 287 est retiré. 
L'amendement no 273 rectifié, présenté par Mme Liene-

mann, MM. Godefroy, Durain, Cabanel, Tourenne, Labazée 
et Masseret et Mme Claireaux, est ainsi libellé : 

Compléter cet article par un alinéa ainsi rédigé : 

Le bénéfice de la hausse du plafond mentionné au I est 
réservé aux entreprises couvertes par un accord de 
branche étendu ou un accord d’entreprise portant sur 
la compétitivité et la répartition de la valeur ajoutée. 

La parole est à M. Georges Labazée. 
M. Georges Labazée. En 2014, dans le cadre du pacte de 

responsabilité et de solidarité, deux nouvelles étapes d’abais-
sement des cotisations employeurs ont été annoncées : la 
première est applicable depuis le 1er janvier 2015 ; la 
seconde tranche, envisagée pour 2016, mais non votée par 
le Parlement, devrait consister en une exonération de 1,8 % 
des salaires entre 1,6 et 3,5 SMIC. 

Afin de limiter les effets d’aubaine, si souvent évoqués, et 
de respecter les objectifs poursuivis en termes de créations 
d’emplois, le présent amendement vise à réserver le bénéfice 
de cette hausse du plafond aux entreprises couvertes par un 
accord de branche étendu ou un accord d’entreprise portant 
sur la compétitivité et le partage de la valeur ajoutée. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Jean-Marie Vanlerenberghe, rapporteur général de la 

commission des affaires sociales. Comme je l’ai indiqué à 
plusieurs reprises, la réduction de la cotisation famille est 
aussi une politique de réduction des coûts des entreprises. 
Les marges des entreprises ont été fortement comprimées ces 
dernières années par l’augmentation des salaires réels et la 
compétition internationale, au point de réduire considéra-
blement leur capacité d’investissement. C’est le constat qui a 
été fait par le rapport Gallois. Dans ce contexte, l’idée même 
de conditionnalité ou de contrepartie ne paraît pas appro-
priée à la commission des affaires sociales, au nom de laquelle 
j’émets un avis défavorable. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Christian Eckert, secrétaire d'État. Je saisis cette occasion 

pour répondre à une question qui m’a été posée précédem-
ment sur le coût du suramortissement. 

J’évoquais, pour ma part, un coût en 2015 de 400 millions 
d'euros. Toutefois, comme l’amortissement est étalé sur cinq 
ans, le dispositif, même s’il est, de mémoire, valable jusqu’au 
1er avril prochain, coûte bien 500 millions d'euros par an 

pendant cinq ans – 400 millions d'euros en 2015, puis 
500 millions d'euros à partir de 2016 –, soit 2,5 milliards 
d'euros au total. 

J’en viens à l’amendement no 273 rectifié. 
Le débat sur la conditionnalité ou les contreparties, nous 

l’avons eu longuement. Je ne sais pas si nous avons épuisé 
tous les arguments ou tous les participants. (Sourires.) Quoi 
qu’il en soit, la lisibilité et la simplicité du dispositif me 
paraissent être l’un de ses atouts. De plus, l’un de vos collè-
gues, monsieur Labazée, a légitimement pointé la difficulté 
d’un ciblage, même si votre amendement est porteur d’une 
proposition assez précise. 

Le Gouvernement partage votre point de vue sur l’intérêt 
de multiplier les accords de branche – c’était d'ailleurs un 
engagement des organisations patronales. Même si nous ne 
sommes pas complètement satisfaits de la situation actuelle, 
le Gouvernement ne souhaite pas aller jusqu’à inscrire cette 
idée dans la loi. Je vous demande donc de bien vouloir retirer 
cet amendement. À défaut, l’avis sera défavorable. 

Mme la présidente. Monsieur Labazée, l'amendement no  

273 rectifié est-il maintenu ? 
M. Georges Labazée. Non, je le retire, madame la prési-

dente. 
Mme la présidente. L'amendement no 273 rectifié est retiré. 
Je mets aux voix l'article 7. 
(L'article 7 est adopté.) 

Articles additionnels après l'article 7 

Mme la présidente. L'amendement no 218, présenté par 
M. Desessard, Mme Archimbaud et les membres du 
groupe écologiste, est ainsi libellé : 

I. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 

1° L’intitulé du chapitre Ier du titre Ier de la première 
partie du livre Ier est ainsi rédigé : 

« Impôt citoyen » ; 

2° Avant la section I du chapitre Ier du titre Ier de la 
première partie du livre Ier, est insérée une section 0A 
ainsi rédigée : 

« Section 0A 

« Définition de l’impôt citoyen » 

« Art. 1. – Il est établi un impôt annuel unique sur le 
revenu des personnes physiques désigné sous le nom 
d’impôt citoyen. Cet impôt citoyen comprend deux 
composantes : 

« – « l’impôt citoyen part familialisée », dont l’assiette 
et les modalités de calcul et de recouvrement sont établies 
par les sections I à VII du chapitre I er du titre Ier de la 
première partie du livre Ier ; 

« – « l’impôt citoyen part individualisée », dont 
l’assiette et les modalités de calcul et de recouvrement 
sont établies au chapitre VI du titre III du livre Ier du 
code de la sécurité sociale ; 

3° La première phrase du premier alinéa de l’article 1 A 
est ainsi rédigée : 

« Il est établi une part familialisée de l’impôt citoyen 
désigné sous le nom « d’impôt citoyen part familialisée » ; 
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4° Sous réserve des dispositions de la présente loi, dans 
toutes les dispositions législatives, les mots : « impôt sur 
le revenu » sont remplacés par les mots : « impôt citoyen 
part familialisée ». 

II. – Le code de la sécurité sociale est ainsi modifié : 

1° L’intitulé du chapitre VI du titre III du livre Ier est 
ainsi rédigé : 

« Impôt citoyen part individualisée » ; 

2° La première phrase du premier alinéa de 
l’article L. 136-1 est ainsi rédigée : 

« Il est institué une part individualisée de l’impôt 
citoyen mentionné au chapitre Ier du titre Ier de la 
première partie du livre Ier du code général des impôts 
sur les revenus d’activité et sur les revenus de remplace-
ment à laquelle sont assujettis : » ; 

3° Sous réserve des dispositions de la présente loi, dans 
toutes les dispositions législatives, les mots : « contribu-
tion sociale généralisée » sont remplacés par les mots : 
« impôt citoyen part individualisée » 

La parole est à M. Jean Desessard. 
M. Jean Desessard. Cet amendement vise à poursuivre la 

réforme initiée par Jean-Marc Ayrault en 2013 lors des assises 
de la fiscalité. Je regrette encore que la grande réforme fiscale 
n’ait pas abouti. Nous aurions pu parler de taxe sociale, de 
transfert vers la TVA des cotisations basées sur les salaires. Les 
écologistes – pas tous, nous avons des divergences – y sont 
majoritairement favorables depuis très longtemps ! 

Notre amendement vise à fusionner, dès le 1er janvier 2016, 
l’IR, l’impôt sur le revenu, et la CSG en un « impôt 
citoyen », lequel comprendrait deux dimensions : d’une 
part, l’ICPI, l’impôt citoyen part individualisée, prélevé à 
la source tous les mois et se substituant à la CSG et, 
d’autre part, une dimension familiale, l’ICPF, l’impôt 
citoyen part familialisée, qui se substituerait à l’impôt sur 
le revenu. 

Les montants de l’ICPI seraient, dans un premier temps, 
identiques à ceux de la CSG, avant d’être, dans un second 
temps, réduits de manière dégressive sur les salaires. L’ICPF 
resterait, dans un premier temps, acquitté l’année n+1 sur les 
revenus de l’année n et ses montants seraient identiques à 
ceux de l’actuel IR. Dans un second temps, il serait prélevé à 
la source. Ce système en plusieurs étapes permet d’écarter le 
risque d’inconstitutionnalité puisque la part familiale de cet 
impôt citoyen tient compte de la situation du foyer. 

L’objectif premier de notre amendement est l’équité 
fiscale : il permet de rendre enfin la CSG progressive et 
non pas proportionnelle, comme c’est le cas aujourd’hui, 
afin que chacun s’acquitte de ce prélèvement à hauteur de 
ses moyens. 

L’impôt citoyen permet également une plus grande simpli-
cité en organisant un prélèvement à la source de l’impôt. 
Cela signifie moins de documents à remplir, moins de temps 
perdu à calculer son impôt. Cela sera également pour les 
services fiscaux une source d’économies puisqu’ils auront 
moins de moyens humains et financiers à déployer pour la 
gestion de l’impôt. 

Lisibilité et équité de notre système fiscal : tel est l’objet de 
cet amendement. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 

M. Jean-Marie Vanlerenberghe, rapporteur général de la 
commission des affaires sociales. Monsieur Desessard, si j’ai 
bien compris, votre amendement vise à rebaptiser l’impôt 
sur le revenu et la contribution sociale généralisée, tout en 
préservant l’assiette et les modalités de recouvrement de 
chacun de ces deux impôts. 

M. Jean Desessard. Vous avez tout compris ! 

M. Jean-Marie Vanlerenberghe, rapporteur général de la 
commission des affaires sociales. On va avoir non plus l’IR et 
la CSG, mais l’ICPF et l’ICPI. Pris isolément, vous avouerez 
que c’est une question sémantique. Je ne suis pas certain que 
cela soit de meilleur goût que les sigles antérieurs. Vous 
expliquez que ce serait une première étape vers la fusion 
des deux impôts. 

M. Jean Desessard. C’est surtout ça l’intérêt ! 

M. Jean-Marie Vanlerenberghe, rapporteur général de la 
commission des affaires sociales. Je ne suis pas certain que la 
sémantique soit le meilleur moyen de faire adopter une 
mesure qui dépend avant tout d’une décision politique. 

Par cohérence avec la position qu’elle adoptera sur les 
amendements suivants, la commission a émis un avis défavo-
rable. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. Christian Eckert, secrétaire d'État. Cet amendement ne 
fait que changer le nom de deux impôts ou « contributions de 
toutes natures », comme le dit le Conseil constitutionnel, 
sans modifier le taux, l’assiette et les modalités de recouvre-
ment. Je m’étonne d'ailleurs que l’écriture de votre amende-
ment ne soit pas conforme à son objet, lequel indique : « 1er 

juillet 2016, baisse sur les salaires inférieurs à 2 SMIC de 
l’ICPI. » Si vous voulez le faire au 1er juillet 2016, il serait 
utile, et même urgent, de l’indiquer dans la loi… 

Le Gouvernement émet donc un avis défavorable. 

Mme la présidente. La parole est à Mme Laurence Cohen, 
pour explication de vote. 

Mme Laurence Cohen. Je ne suis pas sûre que l’amende-
ment ait un caractère purement sémantique, mais peut-être 
n’ai-je pas tout compris… 

L’amendement proposé par nos collègues du groupe écolo-
giste a le mérite de poser le débat d’une fiscalité plus juste 
dans notre pays. Nous saluons cette initiative, car les inéga-
lités sociales en matière de contribution à l’impôt sont 
sources de précarité et de défiance de la part de nos conci-
toyens et concitoyennes, pour lesquels avoir plus de moyens 
ne signifie pas nécessairement devoir payer plus d’impôt. 

Si nous partageons l’objectif recherché par cet amende-
ment, nous ne pourrons le voter. En effet, nous sommes 
opposés à la CSG, qui est prise directement à la source des 
revenus des salariés, des retraités ou des chômeurs. Son taux 
est actuellement appliqué dès le premier euro et s’applique de 
manière proportionnelle au niveau des revenus. 

Que signifie cette CSG progressive ? Contrairement à la 
situation actuelle, tous les revenus seraient concernés, y 
compris les revenus de transfert des plus modestes : par 
exemple, ceux dont le revenu fiscal ne dépasse pas 
10 224 euros pour une personne seule ou 15 684 euros 
pour un couple. Il s’agit de dix millions de foyers fiscaux 
actuellement exonérés de la CSG ! 
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Pour les défenseurs de cet amendement, ce serait plus juste 
puisque la CSG dépendrait alors de la composition familiale. 
En réalité, cela conduirait à achever le transfert des cotisa-
tions sociales sur les impôts portant sur les revenus des 
ménages. 

Pourquoi le groupe CRC est-il attaché à la cotisation 
plutôt qu’à un impôt progressif ? C’est parce que la cotisation 
est un prélèvement sur la richesse créée par le travail dans 
l’entreprise, comme l’a si brillamment rappelé Annie David. 
Cette cotisation dont le montant est calculé à partir des 
salaires versés n’est affectée ni aux salaires ni aux profits, 
elle est mutualisée pour répondre aux besoins sociaux des 
travailleurs, indépendamment de l’État et de la négociation 
collective. 

Cette proposition signifierait l’abandon progressif d’une 
réforme visant à l’efficacité économique et sociale de la 
cotisation. Elle signifierait aussi la poursuite du désengage-
ment en cours des entreprises au financement de la sécurité 
sociale. 

Mme la présidente. La parole est à M. Jean Desessard, pour 
explication de vote. 

M. Jean Desessard. Vous avez compris que, derrière ce qui 
ne change pas, il y a l’idée d’aller vers la fusion de l’impôt sur 
le revenu et de la CSG. 

J’ai bien compris que vous trouviez cet amendement trop 
riquiqui, pas assez ambitieux. Puisque je vois que vous 
n’aimez pas la politique des petits pas, la prochaine fois 
j’arriverai à grandes enjambées ! En attendant, mes chers 
collègues, je vous invite à adopter cet amendement, qui est 
un petit pas pour certains dans cet hémicycle, mais un grand 
pas pour toute la fiscalité. (Sourires.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Jean-Baptiste 
Lemoyne, pour explication de vote. 

M. Jean-Baptiste Lemoyne. De la sémantique, effective-
ment, on peut toujours en faire autour de la notion 
d’impôt citoyen. M. Desessard va au-delà puisqu’il fait des 
propositions et ouvre des perspectives : il développe une idée ! 
Cela dit, d’autres idées peuvent être mises derrière le même 
concept. 

Je pense, par exemple, à la proposition faite à l’Assemblée 
nationale par Razzy Hammadi. Considérant que tout le 
monde doit payer l’impôt – et pas seulement 50 % des 
Français –, il a déposé un amendement visant à créer un 
impôt citoyen, d’un montant minimal. Même si ce député 
n’appartient pas à ma famille politique, sa proposition me 
paraît de nature à permettre de lutter contre la baisse signi-
ficative du consentement à l’impôt, une attitude compréhen-
sible compte tenu de la vigueur avec laquelle l’assommoir 
fiscal a été manié ces derniers temps ! 

Quoi qu’il en soit, la fusion de l’impôt sur le revenu et de 
la CSG constitue une phénoménale machine à broyer les 
classes moyennes. En effet, monsieur le secrétaire d’État, 
vous voulez que tous les prélèvements soient effectués de 
manière progressive en fonction des revenus, de la taxe 
d’habitation à la tarification de l’eau et de l’électricité. Or 
si l’on instaure pour la CSG une progressivité aussi forte que 
celle de l’impôt sur le revenu, il viendra un moment où, 
honnêtement, il sera impossible pour un couple de vivre avec 
deux fois 2 500 euros de revenus ! 

Quand on exprime de telles idées, on a parfois l’impression 
de dire des gros mots. Pour autant, il faut se rendre compte 
des conditions de vie de ces ménages de la France périphé-

rique, qui n’ont ni trop ni pas assez d’argent. Nous tenons 
tous des permanences, nous connaissons ces situations et 
nous pouvons donc comprendre l’existence d’un certain 
ras-le-bol. 

Je veux par conséquent vous mettre en garde, monsieur 
Desessard : une telle mécanique peut être compliquée pour 
les classes moyennes, pour ceux qui sont, pour ainsi dire, 
dans l’entre-deux. De fait, pour ma part, je voterai contre cet 
amendement. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement no 218. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 
Mme la présidente. Je suis saisie de deux amendements 

identiques. 

L'amendement no 219 est présenté par M. Desessard, 
Mme Archimbaud et les membres du groupe écologiste. 

L'amendement no 274 rectifié est présenté par Mme Liene-
mann, MM. Durain, Cabanel, Labazée et Masseret et 
Mme Claireaux. 

Ces deux amendements sont ainsi libellés : 

Après l’article 7 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 
I. – Après le III de l’article L. 136-8 du code de la 

sécurité sociale, il est inséré un III bis ainsi rédigé : 

« III bis. – À partir du 1er juillet 2016, une réduction 
dégressive annuelle de contribution sociale généralisée 
s’applique aux tranches de revenus bruts suivantes : 

« 1° 500 € pour la fraction inférieure ou égale à 0,6 fois 
le salaire minimum de croissance ; 

« 2° 600 € pour la fraction supérieure à 0,6 fois le 
salaire minimum de croissance et inférieure ou égale à 
0,7 fois le salaire minimum de croissance ; 

« 3° 700 € pour la fraction supérieure à 0,7 fois le 
salaire minimum de croissance et inférieure ou égale à 
0,8 fois le salaire minimum de croissance ; 

« 4° 800 € pour la fraction supérieure à 0,8 fois le 
salaire minimum de croissance et inférieure ou égale à 
1,3 fois le salaire minimum de croissance ; 

« 5° 700 € pour la fraction supérieure à 1,3 fois le 
salaire minimum de croissance et inférieure ou égale à 
1,4 fois le salaire minimum de croissance ; 

« 6° 600 € pour la fraction supérieure à 1,4 fois le 
salaire minimum de croissance et inférieure ou égale à 
1,5 fois le salaire minimum de croissance ; 

« 7° 500 € pour la fraction supérieure à 1,5 fois le 
salaire minimum de croissance et inférieure ou égale à 
1,6 fois le salaire minimum de croissance ; 

« 8° 400 € pour la fraction supérieure à 1,6 fois le 
salaire minimum de croissance et inférieure ou égale à 
1,7 fois le salaire minimum de croissance ; 

« 9° 300 € pour la fraction supérieure à 1,7 fois le 
salaire minimum de croissance et inférieure ou égale à 
1,8 fois le salaire minimum de croissance ; 

« 10° 200 € pour la fraction supérieure à 1,8 fois le 
salaire minimum de croissance et inférieure ou égale à 
1,9 fois le salaire minimum de croissance ; 
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« 11° 100 € pour la fraction supérieure à 1,9 fois le 
salaire minimum de croissance et inférieure ou égale à 
2 fois le salaire minimum de croissance. » 

II. - La perte de recettes résultant pour les organismes 
de sécurité sociale du I est compensée, à due concur-
rence, par la création d'une taxe additionnelle aux droits 
prévus aux articles 575 et 575 A du code général des 
impôts. 

La parole est à M. Jean Desessard, pour présenter l’amen-
dement no 219. 

M. Jean Desessard. Il s’agit d’un amendement de repli par 
rapport à celui que j’ai présenté à l’instant. Comme celui-là 
représentait un petit pas, cet amendement de repli n’est 
quant à lui, à vrai dire, qu’un demi-pas, c’est-à-dire une 
toute petite avancée… (Sourires.) Son objet est de rendre la 
CSG progressive, sans la fusionner avec l’impôt sur le revenu, 
afin de donner un coup de pouce aux bas salaires. 

La réduction de la CSG sur les premières tranches de 
revenus a l’immense avantage de se traduire par une augmen-
tation directe du montant figurant sur la fiche de paie, 
augmentation qui peut atteindre 800 euros par an pour un 
salarié percevant le SMIC. Cet amendement est donc inspiré 
par un souci de justice sociale. 

Je souhaite par ailleurs répondre à l’argument de Jean- 
Baptiste Lemoyne. Je pense en effet, comme lui, qu’on ne 
peut pas partout en faire plus au nom des seuls plus bas 
salaires. On perdrait ainsi la vision d’ensemble qui est néces-
saire. 

Pour autant, cette approche toujours parcellaire découle de 
notre obligation de déposer des amendements l’un après 
l’autre, portant, en quelque sorte, sur un petit bout de la 
question. J’ai ainsi l’idée d’une taxe sociale similaire à la TVA 
qui pourrait remplacer les cotisations sociales : il serait 
normal d’en discuter au court de ce débat. Mais cette 
méthode de travail nous empêche d’avoir des débats 
globaux. Dès lors, comme on étudie le sujet point par 
point, on peut toujours nous objecter les conséquences de 
chaque disposition proposée pour d’autres pans de la fiscalité. 

Par ailleurs, je regrette encore que le Gouvernement ait 
abandonné l’initiative prise par le Premier ministre Jean- 
Marc Ayrault d’une grande réforme fiscale. Si l’on ne la 
fait pas, on sera coincé ! 

Vous nous dites, monsieur le secrétaire d’État, que les 
Français vivent mieux, que les marges des entreprises sont 
revenues, qu’elles vont donc pouvoir s’en sortir et développer 
l’emploi, et qu’alors, dans deux ou trois ans, les impôts et les 
cotisations prélevés seront plus élevés. 

M. Jean-Baptiste Lemoyne. Le paradis socialiste ! 
M. Jean Desessard. Telle n’est pas ma conviction ! Je reste 

persuadé qu’on a besoin d’une réforme fiscale qui touche 
aussi bien les cotisations sociales que les impôts. Il est néces-
saire d’entreprendre, non pas, à cette heure-ci, une révolu-
tion,… 

Mme Nicole Bricq. Il n’y a pas d’heure pour la révolution ! 
(Sourires.) 

M. Jean Desessard. … mais un grand changement fiscal et 
social. Voilà pourquoi il est regrettable que l’initiative de 
Jean-Marc Ayrault n’ait pas été poursuivie. 

Mme la présidente. La parole est à M. Georges Labazée, 
pour présenter l'amendement no 274 rectifié. 

M. Georges Labazée. Je serai bref, madame la présidente, 
puisque mon amendement est identique à celui que vient de 
défendre Jean Desessard. 

M. Jean Desessard. Nous faisons deux demi-pas chacun : 
cela fera un pas entier ! (Sourires.) 

M. Georges Labazée. En effet ! À mes yeux, la rédaction de 
cet amendement décrit de manière suffisamment explicite la 
réduction dégressive de la CSG et l’intérêt qu’il y aurait à 
poursuivre cet effort. Effectivement, c’est autant de pouvoir 
d’achat que l’on ajoute aux salaires des catégories les plus 
modestes. 

Avec une application au 1er juillet 2016, cette baisse de 
CSG représenterait un soutien en faveur du pouvoir d’achat 
de 4 milliards d’euros en 2016 et de 8 milliards d’euros 
en 2017. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Jean-Marie Vanlerenberghe, rapporteur général de la 

commission des affaires sociales. Le Conseil constitutionnel a 
déjà déclaré l’inconstitutionnalité d’une CSG progressive qui 
ne prendrait pas en compte les charges de famille. 

Mme Catherine Génisson. Absolument ! 
M. Jean-Marie Vanlerenberghe, rapporteur général de la 

commission des affaires sociales. Tel est le cas du dispositif 
prévu dans cet amendement : il ne modifie pas l’assiette de 
la CSG et ne prévoit pas non plus de mécanisme de régula-
risation. 

Sur le fond, on peut observer que la CSG comporte déjà 
une part de progressivité via non seulement les exonérations 
et les taux réduits sur les revenus de remplacement – pensions 
de retraite et indemnités de chômage –, mais aussi les prélè-
vements sociaux sur les revenus du capital. 

Pour toutes ces raisons, la commission émet un avis défavo-
rable sur ces amendements. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Christian Eckert, secrétaire d'État. Tout le monde sait 

que la progressivité de la CSG doit être envisagée dans le 
cadre de l’ensemble des revenus du foyer. Or les auteurs de 
ces amendements prévoient une opération individualisée. 
Mesdames, messieurs les sénateurs, vous n’ignorez pas que 
plusieurs tentatives similaires ont déjà eu lieu ; or le Conseil 
constitutionnel a toujours rendu le même avis à ce sujet. 

Ces amendements sont clairement inconstitutionnels et je 
vous mets en garde contre leur adoption, qui provoquerait 
immanquablement une réaction du Conseil constitutionnel. 

Par ailleurs, vous le savez, un amendement sera étudié dans 
les prochains jours à l’Assemblée nationale. 

M. Jean-Baptiste Lemoyne. Accepté par l’Élysée ! 
M. Christian Eckert, secrétaire d'État. Votre amendement 

précédent, monsieur Desessard, que j’ai qualifié de « séman-
tique », s’en inspirait d’ailleurs sans doute : vous en avez du 
moins repris le vocabulaire. 

M. Jean Desessard. Nous sommes cohérents ! 
M. Christian Eckert, secrétaire d'État. Certes, mais ce n’est 

pas tout. Votre amendement vise la réduction progressive du 
taux de la CSG ; or tel n’est pas du tout l’objet de l’amende-
ment déposé par vos collègues députés. 

Quoi qu’il en soit, ces amendements-ci, s’ils étaient 
adoptés, seraient clairement frappés d’inconstitutionnalité, 
sans même mentionner les autres inconvénients esquissés 
par M. le rapporteur général. 
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L’avis du Gouvernement à leur sujet est donc défavorable. 

Mme la présidente. Je mets aux voix les amendements 
identiques nos 219 et 274 rectifié. 

(Les amendements ne sont pas adoptés.) 

Mme la présidente. L'amendement no 372, présenté par 
Mmes Cohen et David, M. Watrin et les membres du 
groupe communiste républicain et citoyen, est ainsi libellé : 

Après l’article 7 
Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – Le code de la sécurité sociale est ainsi modifié : 

1° Après le 5° bis de l’article L. 213-1, il est inséré un 
5° ter ainsi rédigé : 

« 5° ter Le recouvrement de la contribution 
mentionnée à l’article L. 245-17 ; » 

2° Le chapitre 5 du titre IV du livre II est complété par 
une section 6 ainsi rédigée : 

« Section 6 

« Contribution des revenus financiers des sociétés 
financières et non financières 

« Art. L. 245-17. – Les revenus financiers des presta-
taires de service visés au livre V du code monétaire et 
financier entendus comme la somme des dividendes 
bruts et des intérêts nets reçus, sont assujettis à une 
contribution d’assurance vieillesse dont le taux est égal 
à la somme des taux de cotisation salariale et patronale 
d’assurance vieillesse assises sur les rémunérations ou 
gains perçus par les travailleurs salariés ou assimilés 
mentionnés à l’article L. 241-3 du présent code. 

« Les revenus financiers des sociétés tenues à l’imma-
triculation au registre du commerce et des sociétés 
conformément à l’article L. 123-1 du code de 
commerce, à l’exclusion des prestataires visés au 
premier alinéa du présent article, entendus comme la 
somme des dividendes bruts et assimilés et des intérêts 
bruts perçus, sont assujettis à une contribution d’assu-
rance vieillesse dont le taux est égal à la somme des taux 
de cotisations salariale et patronale d’assurance vieillesse 
assises sur les rémunérations ou gains perçus par les 
travailleurs salariés ou assimilés mentionnés à 
l’article L. 241-3 du présent code. 

« Les contributions prévues au présent article ne sont 
pas déductibles de l’assiette de l’impôt sur les sociétés. 

« Un décret fixe les taux de répartition de ces 
ressources entre les différentes caisses d’assurance vieil-
lesse. » 

II. – Un décret en Conseil d’État fixe les modalités 
d’application du présent article. 

La parole est à M. Dominique Watrin. 

M. Dominique Watrin. La sécurité sociale a besoin de 
moyens supplémentaires pour continuer à remplir sa tâche 
d’intérêt général : il s’agit à mes yeux d’une affirmation de 
bon sens. Or nous estimons que les revenus du capital sont 
trop peu mis à contribution. À l’inverse, même, la fiscalité sur 
les entreprises est reportée sur les ménages au travers du pacte 
de responsabilité et de solidarité : cela ne nous semble pas 
acceptable. 

Un amendement similaire à celui-ci a encore été défendu, 
récemment, à l’Assemblée nationale par notre groupe. Il vise 
les revenus financiers non réinvestis, c’est-à-dire les 
dividendes et les intérêts nets reçus. Cet argent sert non 
pas l’emploi ou l’entreprise, mais les seuls actionnaires : il 
nous paraît donc logique et juste de le taxer. 

Le présent amendement tend par conséquent à faire contri-
buer davantage les revenus du capital en créant une nouvelle 
contribution sur les revenus financiers. Un tel dispositif 
assurerait d’importantes rentrées d’argent et permettrait de 
mener une politique sociale audacieuse pour répondre aux 
besoins actuels et futurs ; nombreux, en effet, sont les défis à 
relever. 

Une telle mesure aurait aussi une portée dissuasive en 
termes de spéculation ou de logiques économiques stricte-
ment financières qui se traduisent souvent par des suppres-
sions massives d’emplois, dans les grands groupes capitalistes 
notamment. 

Elle serait incitative à l’investissement, aux créations 
d’emploi et donc au travail. 

Elle pourrait également s’articuler avec une proposition 
que nous ferons dans un second temps, à savoir une modula-
tion des cotisations des employeurs en fonction de leur 
politique en matière de salaires, d’emploi et d’investisse-
ments, voire de leur politique environnementale, puisque 
nous sommes à l’heure de la COP 21. 

Chaque année, on nous répond que notre proposition, 
pour intéressante qu’elle soit, ne peut être retenue, au 
motif que la rédaction de l’amendement ne serait pas suffi-
samment précise. 

Certes, une contribution additionnelle de 3 % à l’impôt 
sur les sociétés calculée sur le montant des dividendes distri-
bués aux actionnaires a déjà été créée par la loi de finances 
rectificative pour 2012. Néanmoins, connaissant la capacité 
des entreprises à échapper à l’impôt sur les sociétés, nous 
sommes sceptiques quant à l’efficacité de cette mesure ; de ce 
fait, nous proposons une disposition complémentaire. 

Telles sont, mes chers collègues, les raisons qui nous 
amènent à vous proposer l’adoption de cet amendement. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Jean-Marie Vanlerenberghe, rapporteur général de la 

commission des affaires sociales. Cet amendement tend à 
assujettir les revenus financiers des sociétés financières 
comme non financières à une contribution d’assurance vieil-
lesse. 

La notion de contribution d’assurance vieillesse soulève 
une difficulté : soit il s’agit d’une cotisation, qui a pour 
contrepartie des droits, ce qui ne paraît pas pouvoir s’appli-
quer à une société, soit il s’agit d’un impôt, auquel cas je 
rappelle que les revenus des entreprises sont déjà soumis à 
l’impôt sur les sociétés. 

Par conséquent, la commission émet un avis défavorable 
sur cet amendement. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Christian Eckert, secrétaire d'État. Même avis. 
Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement no 372. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 

SÉNAT – SÉANCE DU 9 NOVEMBRE 2015 10611 



Mme la présidente. L'amendement no 373, présenté par 
Mmes Cohen et David, M. Watrin et les membres du 
groupe communiste républicain et citoyen, est ainsi libellé : 

Après l’article 7 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – Après la section 1 du chapitre 2 du titre IV du 
livre II du code de la sécurité sociale, est rétablie une 
section 2 ainsi rédigée : 

« Section 2 

« Cotisations assises sur la masse salariale 

« Art. L. 242-7-2. – I. – Pour l’application du présent 
article : 

« La répartition des richesses des sociétés à l’échelle 
nationale est définie annuellement par le calcul de la 
masse salariale par rapport aux dépenses de formation 
sur la valeur ajoutée augmentée des produits financiers 
au sens de l’article L. 245-16 de l’ensemble des sociétés 
ayant leur siège sur le territoire français. 

« La répartition des richesses d’une société est définie 
annuellement par le calcul de la masse salariale 
augmentée des dépenses de formation sur la valeur 
ajoutée augmentée des produits financiers au sens de 
l’article L. 245-16 de la société. 

« II. – Les sociétés immatriculées au registre du 
commerce et des sociétés conformément à 
l’article L. 123-1 du code de commerce s’acquittent 
annuellement d’une cotisation additionnelle d’assurance 
vieillesse dont le taux est égal à l’écart entre les dépenses 
de formation et de la masse salariale par rapport à la 
valeur ajoutée créée. 

« Les cotisations additionnelles prévues au présent 
article ne sont pas déductibles de l’assiette de l’impôt 
sur les sociétés. 

« Un décret fixe les taux de répartition de ces 
ressources entre les différentes caisses d’assurance vieil-
lesse. » 

II. – Un décret en Conseil d’État fixe les modalités 
d’application du présent article. 

La parole est à Mme Annie David. 
Mme Annie David. Dans la continuité de la volonté que j’ai 

proclamée tout à l’heure de faire bénéficier les entreprises qui 
favorisent l’emploi de mesures différentes, nous proposons 
une modulation des cotisations sociales des employeurs en 
fonction des politiques salariales et d’emploi menées par 
ceux-ci. L’idée est simple ; pour autant, elle nous paraît 
tout à fait efficace. 

Ainsi, il s’agit de moduler le taux des cotisations sociales 
patronales de chaque entreprise en fonction de l’écart entre, 
d’une part, le rapport existant entre sa masse salariale et la 
valeur ajoutée qu’elle produit et, d’autre part, la moyenne de 
ce rapport à l’échelle de sa branche d’activité. Plus cet écart 
est élevé, c’est-à-dire plus l’entreprise préfère accroître sa 
valeur ajoutée en faisant des économies sur l’emploi et les 
salaires et en développant ses revenus financiers, plus elle 
serait soumise à des taux de cotisations patronales élevés. 

La logique de ce dispositif est fondamentale : dissuader la 
course à la croissance financière et aux économies massives 
sur l’emploi et les salaires, afin d’enclencher un nouveau type 

de croissance centré sur le développement des ressources 
humaines. Il s’agit d’engager le combat contre les critères 
de gestion des entreprises tournés essentiellement vers la 
rentabilité financière immédiate et d’y opposer des critères 
de gestion assis sur le développement des capacités humaines. 

Pour la sécurité sociale, ce dispositif permettrait de renouer 
avec une croissance régulière. 

Pour les assurés sociaux, l’instauration de nouvelles cotisa-
tions patronales permettrait non seulement de réduire relati-
vement leur contribution, mais surtout de prendre en charge 
de nouveaux engagements, tels que le remboursement à 
100 % des frais de santé, un investissement massif dans 
nos hôpitaux publics, la gestion de la dépendance par la 
branche maladie et, enfin, la retraite à soixante ans pour 
toutes et tous ; bref, tous les projets qui ne sont pas mis en 
œuvre aujourd’hui faute de moyens supplémentaires. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Jean-Marie Vanlerenberghe, rapporteur général de la 

commission des affaires sociales. Cet amendement vise à créer 
une cotisation additionnelle d’assurance vieillesse modulée en 
fonction de la part des salaires et de la formation dans la 
valeur ajoutée, ce qui alourdirait les charges des entreprises et 
pourrait pénaliser certains secteurs. 

La commission émet par conséquent un avis défavorable 
sur cet amendement. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Christian Eckert, secrétaire d'État. Même avis. 
Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement no 373. 
(L'amendement n'est pas adopté.) 

Article 7 bis (nouveau) 

1 Le code de la sécurité sociale est ainsi modifié : 
2 1° À la troisième phrase du 5° et à la seconde phrase 

du 5° bis du II de l’article L. 136-2, le mot : « dix » est 
remplacé par le mot : « cinq » ; 

3 2° À la deuxième phrase du dernier alinéa de 
l’article L. 242-1, le mot : « dix » est remplacé par le 
mot : « cinq ». 

Mme la présidente. Je suis saisie de deux amendements 
identiques. 

L'amendement no 42 est présenté par M. Vanlerenberghe, 
au nom de la commission des affaires sociales. 

L'amendement no 84 est présenté par M. Delattre, au nom 
de la commission des finances. 

Ces deux amendements sont ainsi libellés : 
Supprimer cet article. 

La parole est à M. le rapporteur général, pour présenter 
l’amendement no 42. 

M. Jean-Marie Vanlerenberghe, rapporteur général de la 
commission des affaires sociales. Le présent article abaisse à 
193 000 euros – soit cinq plafonds annuels de la sécurité 
sociale – le seuil d’assujettissement à cotisations sociales au 
premier euro des indemnités de rupture. 

Les sommes concernées par cet article ne sont pas des 
salaires. Destinées à compenser un préjudice, elles ont un 
caractère indemnitaire. C’est pourquoi, pendant longtemps, 
elles n’étaient pas soumises à cotisations. Un seuil d’assujet-
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tissement à cotisations au premier euro de 380 000 euros a 
toutefois été mis en place, afin d’éviter les situations les plus 
choquantes, dites « parachutes dorés ». Il n’évite manifeste-
ment pas le versement de sommes très élevées. 

Le projet de loi de finances pour 2016 abaisse en outre le 
plafond de fiscalisation des indemnités de cessation forcée 
d’activité des dirigeants et mandataires sociaux, ce qui paraît 
préférable à l’assujettissement à cotisations au premier euro. 

Pour toutes ces raisons, la commission demande la 
suppression de cet article. 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur pour 
avis, pour présenter l'amendement no 84. 

M. Francis Delattre, rapporteur pour avis. Dans la mesure où 
cet article a été introduit par l’Assemblée nationale, aucune 
étude d’impact n’existe. Des renseignements que nous avons 
pu obtenir, il ressort que peu de contribuables seraient 
concernés, moins d’une dizaine. Cette disposition n’est 
donc qu’un faire-valoir destiné à montrer que l’on lutte 
contre les parachutes dorés. 

Toutefois, ramener le seuil de 380 400 euros à 
190 200 euros nous semble inutile au regard de tous les 
dispositifs qui ont été pris, notamment en 2012, et qui 
nous paraissent suffisants. Il suffirait de les appliquer ! La 
question est de savoir s’ils le sont vraiment... 

J’ajoute que ce dispositif ne concerne pas seulement les 
présidents-directeurs généraux : il peut s’étendre aux salariés, 
qui pourraient peu ou prou être des mandataires sociaux. 

M. Jean-Marie Vanlerenberghe, rapporteur général de la 
commission des affaires sociales. Oui, aux cadres supérieurs ! 

M. Francis Delattre, rapporteur pour avis. Pour toutes ces 
raisons, la disposition prévue à l’article 7 bis ne nous semble 
pas opportune. C’est pourquoi la commission des finances 
partage la position de la commission des affaires sociales. 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur 
général. 

M. Jean-Marie Vanlerenberghe, rapporteur général de la 
commission des affaires sociales. Si une dizaine de mandataires 
sociaux seraient concernés par cette disposition, j’ignore 
combien de salariés le seraient – peut-être le Gouvernement 
a-t-il des chiffres à nous fournir. Cette mesure vise des cadres 
supérieurs... 

M. Gilbert Barbier. Très supérieurs ! 
M. Jean-Marie Vanlerenberghe, rapporteur général de la 

commission des affaires sociales. … et pas seulement les 
PDG d’entreprise. 

Il suffit d’avoir travaillé trente ans au sein d’une même 
entreprise dans une branche où la convention collective est 
assez favorable – par exemple dans le secteur bancaire – pour 
que les indemnités atteignent assez facilement la somme visée 
par cet article. 

Mme Annie David. Eh non ! 
M. Jean-Marie Vanlerenberghe, rapporteur général de la 

commission des affaires sociales. Faut-il pénaliser davantage 
encore le cadre qui est licencié en lui faisant payer une 
cotisation, alors qu’il a auparavant acquitté des cotisations 
sur ses salaires ? 

La commission n’est pas favorable à cet article, mais c’est 
au Sénat de se prononcer. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. Christian Eckert, secrétaire d'État. J’ai du mal à 
comprendre : tantôt cette mesure concernerait tellement 
peu de personnes qu’il ne faut pas la conserver, tantôt elle 
toucherait un grand nombre de cadres. 

Pourtant, 190 200 euros, c’est déjà une somme ! 
Mme Annie David. Une bonne somme ! 
M. Christian Eckert, secrétaire d'État. Il y a assez peu de 

salariés qui, dans le cadre d’une rupture conventionnelle par 
exemple, bénéficient d’une telle prime de départ. 

Oui, cette mesure touche moins d’une dizaine de manda-
taires sociaux et – même s’il faut être prudent, mais on peut 
faire confiance à mes services – entre 200 à 300 salariés 
pourraient être concernés par an. 

Par conséquent, ce dispositif qu’a introduit l'Assemblée 
nationale mais que le Gouvernement soutient est d’un rende-
ment assez faible ; il n’a d’ailleurs pas cette finalité. Pour ma 
part, je considère qu’il s’agit d’une mesure intéressante, qui 
n’est pas de nature à pénaliser les salariés. On peut 
comprendre que, à partir de sommes de cette importance, 
on contribue au financement de notre régime de sécurité 
sociale à partir du premier euro. 

C’est pourquoi le Gouvernement émet un avis défavorable 
sur ces amendements identiques de suppression. 

Mme la présidente. La parole est à Mme Laurence Cohen, 
pour explication de vote. 

Mme Laurence Cohen. On ne parle pas ici de petites 
sommes ! C’est la raison pour laquelle nous soutenons la 
position du Gouvernement. Nous nous félicitons de cette 
mesure, issue d’une proposition de l’Assemblée nationale, qui 
va dans le sens de la justice sociale et fiscale et appelons à ne 
pas voter en faveur de ces amendements identiques de 
suppression. 

Il est très important que chacun contribue, à proportion de 
ses éléments de rémunération, aux cotisations sociales. Cette 
disposition est donc utile. 

On accuse sans cesse le groupe CRC de défendre des 
positions qui vont toujours dans le même sens, mais c’est 
bien plutôt le cas du rapporteur général ! Son discours ne 
varie pas : surtout ne pas toucher à ceux qui ne sont pas à 
plaindre. 

Mme Annie David. Oui ! 
Mme Laurence Cohen. En l’occurrence, le seuil qui est 

proposé concerne des indemnités qui témoignent d’une 
certaine aisance. 

Au moment où d’aucuns sont à la recherche d’économies, 
toujours sur le dos des mêmes, il serait plus décent d’adopter 
une mesure susceptible de taxer ceux qui bénéficient 
d’indemnités substantielles, qui leur permettront de 
poursuivre sans encombre leur parcours professionnel. 

Nous vivons là un moment fort. C’est pourquoi un peu de 
justice sociale et de décence ferait du bien à notre système, en 
particulier à notre système de protection sociale. 

Mme la présidente. Je mets aux voix les amendements 
identiques nos 42 et 84. 

(Les amendements sont adoptés.) 
Mme la présidente. En conséquence, l'article 7 bis est 

supprimé, et les amendements nos 376, 147, 377 et 378 
n'ont plus d'objet. 
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Toutefois, pour la bonne information du Sénat, je rappelle 
les termes de ces amendements. 

L'amendement no 376, présenté par Mmes Cohen et 
David, M. Watrin et les membres du groupe communiste 
républicain et citoyen, était ainsi libellé : 

Alinéas 2 et 3 

Remplacer le mot : 
cinq 

par le mot : 

deux 
L'amendement no 147, présenté par M. Cigolotti, 

Mme Gatel et les membres du groupe Union des démocrates 
et indépendants - UC, était ainsi libellé : 

I. – Alinéas 2 et 3 

Compléter ces alinéas par les mots : 
et les mots : « dès le premier euro » sont supprimés 

II. – Pour compenser la perte de recettes résultant 
du I, compléter cet article par un paragraphe ainsi 
rédigé : 

… – La perte de recettes résultant pour les organismes 
de sécurité sociale du présent article est compensée, à due 
concurrence, par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits prévus aux articles 575 et 575 A du code général 
des impôts. 

L'amendement no 377, présenté par Mmes Cohen et 
David, M. Watrin et les membres du groupe communiste 
républicain et citoyen, était ainsi libellé : 

Compléter cet article par un alinéa ainsi rédigé : 

...° Aux quatrième et cinquième alinéas de 
l’article L. 137-11-1, le montant : « 24 000 € » est 
remplacé par le montant : « 10 000 € ». 

L'amendement no 378, présenté par Mmes Cohen et 
David, M. Watrin et les membres du groupe communiste 
républicain et citoyen, était ainsi libellé : 

Compléter cet article par un alinéa ainsi rédigé : 
...° Aux cinquième et neuvième alinéas de 

l’article L. 137-11-1, le taux : « 21 % » est remplacé 
par le taux : « 34 % ». 

Article 8 

1 I. – La section 1 du chapitre Ier du titre V du livre VI 
du code de la sécurité sociale est ainsi modifiée : 

2 1° À la troisième phrase du premier alinéa de 
l’article L. 651-3, le montant : « 3,25 millions d’euros » 
est remplacé par le montant : « 19 millions d’euros » ; 

3 2° Le premier alinéa de l’article L. 651-5-3 est ainsi 
modifié : 

4 a) À la première phrase, le mot : « électronique » est 
remplacé par le mot : « dématérialisée » ; 

5 b) À la seconde phrase, les mots : « et de télérègle-
ment » sont supprimés. 

6 II. – Le I s’applique à la contribution sociale de 
solidarité à la charge des sociétés due à compter du 1er 

janvier 2016. 

Mme la présidente. Je suis saisie de trois amendements 
identiques. 

L'amendement no 217 est présenté par M. Desessard, 
Mme Archimbaud et les membres du groupe écologiste. 

L'amendement no 272 rectifié est présenté par Mme Liene-
mann, MM. Tourenne et Masseret et Mme Claireaux. 

L'amendement no 379 est présenté par Mmes Cohen et 
David, M. Watrin et les membres du groupe communiste 
républicain et citoyen. 

Ces trois amendements sont ainsi libellés : 

Supprimer cet article. 

La parole est à M. Jean Desessard, pour présenter l’amen-
dement no 217. 

M. Jean Desessard. Cet amendement vise à supprimer le 
nouvel abattement de la contribution sociale de solidarité des 
sociétés, la C3S, prévu par le présent texte. 

Le précédent abattement, concernant les entreprises réali-
sant jusqu’à 3,25 millions d’euros de chiffre d’affaires, avait 
représenté un manque à gagner d’un milliard d’euros 
en 2015. Ce nouvel abattement, qui concerne désormais les 
entreprises réalisant jusqu’à 19 millions de chiffre d’affaires, 
réduira d’un milliard d’euros supplémentaire les recettes 
de 2016. 

Au-delà de l’incidence négative de cette mesure sur les 
finances publiques, on peut s’interroger sur sa légitimité. 
L’assiette de l’abattement concernera en effet la plupart des 
entreprises, bien au-delà des TPE ou des PME, et ce sans 
aucune contrepartie de leur part. 

Je l’ai souligné lors de la discussion générale, les avantages 
sans condition octroyés aux entreprises ont prouvé leur ineffi-
cacité en termes d’emploi. En témoigne l’évolution constante 
du chômage dans notre pays, malgré le pacte de responsabi-
lité. 

Si au moins ces avantages étaient accordés en fonction du 
respect de certains critères sociaux et environnementaux, ils 
pourraient servir de levier de transformation de notre 
économie vers plus de solidarité et de durabilité. Or ce 
n’est pas le choix qui est fait dans ce texte. 

De la même manière que nous nous sommes opposés à 
l’abattement initial de la C3S l’année dernière, nous propo-
sons aujourd’hui la suppression de l’article 8, inefficace, 
onéreux, et qui fait reposer sur la sécurité sociale le coût 
d’un nouveau cadeau aux entreprises. 

Mme Annie David. Oui ! 
Mme la présidente. La parole est à M. Jean-Louis 

Tourenne, pour présenter l'amendement no 272 rectifié. 
M. Jean-Louis Tourenne. Je n’ai pas de meilleurs arguments 

que ceux qui viennent d’être développés. Par conséquent, je 
les fais miens. 

J’ajoute que j’éprouve toujours quelque réticence face à 
l’utilisation de la fiscalité pour un certain nombre de politi-
ques. Ce que l’on fait aujourd’hui, on l’oublie demain ; on 
invente l’éternité à chaque fois et c’est ainsi que l’on crée des 
niches fiscales dont on ne sait plus d’où elles viennent et dont 
on n’arrive plus à se débarrasser. 

Mme la présidente. La parole est à Mme Laurence Cohen, 
pour présenter l'amendement no 379. 
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Mme Laurence Cohen. La philosophie qui sous-tend cet 
amendement est évidemment de même nature. La mesure 
prévue à l’article 8 représente un manque à gagner d’un 
milliard d’euros pour la sécurité sociale. Elle en réduit les 
recettes sans avoir d’effet positif sur l’emploi. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Jean-Marie Vanlerenberghe, rapporteur général de la 

commission des affaires sociales. Ces amendements identiques 
visent à supprimer l’article augmentant l’abattement de la 
C3S. 

La C3S est un impôt sur la production, susceptible par 
conséquent d’intervenir à différents stades de la chaîne de 
valeur. Sa suppression constitue un allégement, mais aussi 
une modernisation de la fiscalité pesant sur les entreprises. 

Pour toutes ces raisons, la commission émet un avis 
défavorable sur ces amendements identiques. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Christian Eckert, secrétaire d'État. La C3S est un impôt 

sur le chiffre d’affaires. Je ne suis pas un spécialiste en matière 
économique, mais cela paraît tout de même un peu surpre-
nant ! 

Mme Nicole Bricq. Oui, c’est un mauvais impôt ! 
M. Christian Eckert, secrétaire d'État. Certes, on peut 

comprendre le sens d’un impôt sur les bénéfices, mais sur 
le chiffre d’affaires… 

Mme Nicole Bricq. C’est bête ! 
M. Christian Eckert, secrétaire d'État. Cela peut même se 

révéler très embêtant. Prenons le cas d’une entreprise en 
difficulté : plus son chiffre d’affaires sera élevé, plus on va 
lui faire payer d’impôt. Quelle bizarrerie ! 

Il a donc été décidé de supprimer ce dispositif progressi-
vement. L’année dernière, par une marche d’un milliard 
d’euros, en fixant un abattement sur le chiffre d’affaires 
– de l’ordre de 3,25 millions d’euros, je crois –, nous 
avons fait sortir du dispositif deux tiers des entreprises, 
c’est-à-dire les plus petites. 

Cette année, nous proposons une marche supplémentaire, 
afin de sortir du dispositif 80 % des 100 000 entreprises qui 
restent assujetties à cet impôt. Seules les entreprises réalisant 
un chiffre d’affaires supérieur à 19 millions d’euros conti-
nueront de payer la C3S, les autres en seront dispensées. Sont 
concernées les grosses PME et une partie des ETI. 

L’année prochaine, nous verrons bien. Je ne dis plus rien ! 
Si le Gouvernement tardait à mettre en place cette nouvelle 
mesure, d’aucuns crieraient à la promesse non tenue. Cepen-
dant, le Gouvernement prévoit d’aboutir à la suppression 
totale de la C3S. 

Madame Cohen, je souhaite revenir sur vos propos. Vous 
affirmez que l’on prive la sécurité sociale d’un milliard 
d’euros de recettes. Non ! 

Dans quelques jours, nous nous retrouverons pour 
examiner le projet de loi de finances pour 2016. J’entends 
déjà certains d’entre vous se plaindre que le déficit du budget 
de l’État ne diminue que d’un ou deux milliards d’euros. Vos 
collègues de l’Assemblée nationale l’ont fait avant vous. 

Or, je le répète, cet abattement ne privera pas la sécurité 
sociale d’un milliard d’euros, car la perte est compensée par le 
budget de l’État ; j’ai indiqué tout à l’heure sous quelle 
forme. Voilà ce qui explique en partie la faible diminution 
du déficit de budget de l’État. 

Vous avez par ailleurs déclaré que le coût de cette dispo-
sition pèserait sur les contribuables. Or le budget de l’État 
n’est pas alimenté que par le produit de la fiscalité sur les 
contribuables. 

Mme Annie David. En partie tout de même ! 
M. Christian Eckert, secrétaire d'État. Il l’est également par le 

produit d’impôts sur les entreprises et par d’autres dispositifs 
ne pesant pas sur les contribuables. Nous aurons l’occasion 
d’y revenir. 

Si j’insiste sur cette question, c’est parce que je suis toujours 
frappé d’entendre certains déplorer que le déficit de l’État 
diminue moins que certains budgets, notamment celui de la 
sécurité sociale. Si tel est le cas, c’est tout simplement parce 
que l’État prend à sa charge l’ensemble des réductions 
d’impôts, qu’il s’agisse d’impôts alimentant le budget de la 
sécurité sociale, à l’instar de la C3S, ou de baisses d’impôt sur 
le revenu pour les ménages, dont nous reparlerons dans 
quelques jours. 

Pour toutes ces raisons, le Gouvernement ne souhaite pas 
supprimer l’allégement de C3S. 

Mme la présidente. La parole est à Mme Nicole Bricq, pour 
explication de vote. 

Mme Nicole Bricq. Le groupe socialiste ne votera pas en 
faveur de ces amendements identiques, car la C3S est un 
impôt idiot, on le sait. Il n’est donc que temps d’aller vers son 
extinction. En outre, sa suppression était un engagement du 
Président de la République et du Gouvernement. 

Ces amendements visent en fait à contester la logique de 
soutien aux entreprises. Nous avons compris vos explications, 
chers collègues, mais vos amendements vont à l’encontre des 
décisions que nous avons prises et que nous assumons pleine-
ment. 

Enfin, la démarche du Gouvernement est prudente. 
Contrairement à ce que vous dites, la suppression de la 
C3S profitera non pas aux grosses entreprises, mais aux 
PME, aux TPE et à une partie des ETI, précisément celles, 
souvent industrielles, qui produisent, créent des emplois en 
France et sont bien implantées dans les territoires. 

Il faut donc continuer la marche en avant et respecter nos 
engagements. 

Mme la présidente. La parole est à M. Jean-Marc Gabouty, 
pour explication de vote. 

M. Jean-Marc Gabouty. Les entreprises dont le chiffre 
d’affaires ne dépasse pas 19 millions d’euros sont de 
grosses PME ou ETI, employant entre 100 et 300 salariés. 
Si notre pays est très bien armé en grandes et en petites 
entreprises, son déficit en PME ou ETI constitue une 
faiblesse par rapport aux pays avec lesquels il est en concur-
rence, notamment l’Allemagne. 

L’exonération de C3S qui nous est proposée pour les 
entreprises dont le chiffre d’affaires est inférieur à 
19 millions d’euros me paraît donc raisonnable. Un impôt 
sur le chiffre d’affaires est en effet un dispositif particulière-
ment idiot. 

Je profite du temps de parole qui m’est alloué pour vous 
livrer quelques réflexions, mes chers collègues. 

Il a été dit tout à l’heure que les entreprises pourraient être 
encouragées à diminuer leur valeur ajoutée. Si tel était le cas, 
cela pourrait en effet avoir des répercussions salariales. Mais il 
ne faut pas oublier que la valeur ajoutée permet de financer 
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l’investissement et donc le développement. En outre, elle sert 
de base à des dispositifs comme l’intéressement et la partici-
pation, certes moins intéressants que les salaires directs. 

Par ailleurs, n’oublions pas non plus que les dépenses des 
collectivités locales sont financées par la contribution sur la 
valeur ajoutée, la CET. Plus on diminuera la valeur ajoutée, 
plus on réduira le financement des collectivités locales. 

Enfin, monsieur le secrétaire d’État, je ne suis pas sûr que 
vous m’ayez bien compris tout à l’heure, mais peut-être me 
suis-je mal exprimé : après avoir débattu de manière assez 
technique du suramortissement dans cet hémicycle avec 
M. Macron, il m’avait semblé qu’il était non pas un crédit 
d’impôt, mais une charge fictive diminuant l’assiette de 
l’impôt sur les sociétés et ne donnant pas lieu à rembourse-
ment si la base devenait négative. 

M. Jean-Claude Lenoir. C’est exact ! 
M. Jean-Marc Gabouty. Ce dispositif se traduit par une 

baisse de moins d’un point de l’impôt sur les sociétés, soit 
une perte de recettes de 400 ou 500 millions d’euros par an, à 
rapprocher des 30 milliards d’euros du produit annuel de cet 
impôt. Il s’agit là d’un ordre de grandeur. 

Un effort est donc bel et bien consenti dans le budget de 
l’État, cette disposition ne figurant pas d’ailleurs dans un 
projet de loi de finances rectificative. Seules les recettes prévi-
sibles au titre de l’impôt sur les sociétés sont modifiées, non 
pas sur une durée forfaitaire de cinq ans, mais sur la durée 
d’amortissement des immobilisations, soit en amortissement 
classique, soit par l’intermédiaire d’un contrat de crédit-bail. 

En tout état de cause, même si le suramortissement s’étend 
sur plusieurs années, les incidences budgétaires de la mesure 
se feront sentir à compter de 2016, ou alors de façon 
résiduelle auparavant pour les entreprises qui clôtureraient 
leur exercice dans le courant de la présente année. 

Je rappelle en outre que c’est non pas la date de livraison 
du bien d’équipement, mais celle du bon de commande qui 
sert de point de départ au dispositif de suramortissement. De 
surcroît, la mesure a été adoptée au mois d’avril dernier. Par 
conséquent, les incidences du dispositif sur l’année 2015 ne 
s’élèveront pas à 400 millions d’euros. Et j’espère qu’elles 
seront supérieures aux prévisions en 2016, car cela signifiera 
que dispositif fonctionne bien. 

Mme la présidente. La parole est à M. Francis Delattre, 
pour explication de vote. 

M. Francis Delattre. Pour une fois, les propos de M. le 
secrétaire d’État sont exacts. Oui, il y a un effet miroir : 
l’abattement de C3S ne constituera pas un manque à 
gagner pour la sécurité sociale, les pertes de ressources corres-
pondantes étant compensées par le budget de l’État. 

Le transfert à l’État du financement de l’aide au logement 
est une très bonne mesure, qui permettra de simplifier les 
choses. Il n’est pas évident pour les entreprises de s’occuper 
de cette question, dont on peut très bien admettre qu’elle 
relève de la responsabilité de l’État. 

L’abattement de C3S profitera aux PME-PMI. À titre de 
comparaison, 5 000 PME-PMI allemandes exportent, contre 
900 PME-PMI françaises. Nous devons donc vraiment nous 
pencher sur cette question. 

Pour ce qui concerne les marges des entreprises, dont nous 
avons débattu tout à l’heure, il est exact qu’elles se sont 
améliorées de deux points, mais il faut souligner 
– personne n’ose le dire – que deux tiers de cette améliora-

tion s’explique par la diminution considérable du coût de 
l’énergie. Ce fait doit nous conduire à relativiser l’importance 
des mesures économiques, dont les effets ne sont pas 
évidents. 

En revanche, chose extraordinaire en France, il est incon-
testable que les salaires continuent d’augmenter. 

Mme Laurence Cohen. Pour qui augmentent-ils ? 
M. Francis Delattre. Avec un chômage endémique, la loi du 

marché devrait entraîner des salaires beaucoup plus raisonna-
bles. Contrairement à tout ce qui est dit, ce sont les très 
grandes entreprises qui augmentent les salaires, d’une façon 
pas toujours judicieuse. Elles feraient peut-être mieux de 
diminuer les coûts de leurs produits, ce qui donnerait un 
coup de fouet immédiat à la consommation et à la croissance. 
Elles feraient bien également de procéder à des investisse-
ments, au lieu de renâcler en faisant preuve d’attentisme. 

Monsieur le secrétaire d’État, vous devriez réfléchir au 
rétablissement d’une mesure qui avait été limitée en 2013, 
à savoir la déductibilité des frais financiers liés aux prêts 
bancaires des entreprises destinés à leurs investissements. 
Cette mesure serait profitable aux PME-PMI, 80 % de 
leurs investissements se faisant par ce moyen, faute d’un 
approvisionnement suffisant de l’économie à risque. 

Mme la présidente. Je mets aux voix les amendements 
identiques nos 217, 272 rectifié et 379. 

(Les amendements ne sont pas adoptés.) 
Mme la présidente. Je suis saisie de deux amendements 

faisant l'objet d'une discussion commune. 

L'amendement no 391, présenté par Mmes Cohen et 
David, M. Watrin et les membres du groupe communiste 
républicain et citoyen, est ainsi libellé : 

Alinéa 2 

Remplacer cet alinéa par deux alinéas ainsi rédigés : 

1° Les deuxième et troisième phrases du premier alinéa 
de l’article L. 651-3 sont ainsi rédigées : 

« Son taux est de 0,15 %. Elle est assise sur le chiffre 
d’affaires défini à 

La parole est à M. Dominique Watrin. 
M. Dominique Watrin. L’article 8 prévoit une nouvelle 

hausse de l’abattement de la contribution sociale de solidarité 
des sociétés. 

L’année dernière, le Gouvernement avait exonéré les entre-
prises dont le chiffre d’affaires ne dépassait pas 3,25 millions 
d’euros, soit toutes les très petites entreprises et près de la 
moitié des petites entreprises. 

Cette année, vous proposez, monsieur le secrétaire d'État, 
d’aller plus loin et d’appliquer cette exonération à toutes les 
entreprises dont le chiffre d’affaires ne dépasse pas 
19 millions d’euros, ce qui coûterait 2 milliards d’euros en 
année pleine. 

Cette exonération contribuera à aggraver la situation des 
finances publiques. La suppression progressive de la C3S 
n’est pas opportune dans le contexte budgétaire extrêmement 
tendu que nous connaissons, et alors que l’on ne cesse de 
demander des efforts aux ménages. Le présent amendement 
vise donc à limiter l’abattement à un million d’euros et à 
réduire le taux de la C3S à 0,15 %. 
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Mme la présidente. L'amendement no 380, présenté par 
Mmes Cohen et David, M. Watrin et les membres du 
groupe communiste républicain et citoyen, est ainsi libellé : 

Alinéa 2 

Rédiger ainsi cet alinéa : 

1° Après la référence : « L. 651-5 », la fin de la 
troisième phrase du premier alinéa de l’article L. 651-3 
du code de la sécurité sociale est supprimée ; 

La parole est à Mme Annie David. 
Mme Annie David. La contribution sociale de solidarité des 

sociétés finance le régime de protection sociale des travail-
leurs indépendants – artisans, commerçants, exploitants 
agricoles, etc. Nous nous opposons à sa suppression, qui 
nous paraît illogique alors que le déficit du régime social 
des indépendants est devenu structurel. Il convient au 
contraire d’aller plus loin. 

Pour notre part, nous proposons de revenir sur l’assiette de 
la contribution. Cette dernière est de 0,13 % du chiffre 
d’affaires, après un abattement de 3,25 millions d’euros. Le 
présent amendement vise à supprimer cet abattement, qui 
n’est aucunement justifié, tout comme la disparition de la 
C3S, dans le contexte de difficultés budgétaires de l’assurance 
maladie. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Jean-Marie Vanlerenberghe, rapporteur général de la 

commission des affaires sociales. L’amendement no 391 vise à 
réduire l’abattement de la C3S à un million d’euros. Quant à 
l’amendement no 380, il tend à le supprimer. La commission 
émet un avis défavorable sur ces amendements, pour les 
arguments qu’elle a développés sur les trois amendements 
précédents. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Christian Eckert, secrétaire d'État. Même avis. 
Mme la présidente. La parole est à M. Jean Desessard, pour 

explication de vote. 
M. Jean Desessard. Je voterai les amendements du groupe 

CRC. 

On supprime la C3S parce qu’elle est idiote. On prévoit 
des exonérations pour les entreprises parce qu’elles en ont 
besoin. On met en œuvre le CICE pour les aider. On fera 
autre chose ensuite… Présentées ainsi, ces mesures paraissent 
simples, mais concrètement, comment se traduisent-elles ? 
Ici, on dira aux personnels d’un hôpital qu’ils doivent 
travailler davantage et qu’on ne peut pas leur payer leurs 
heures supplémentaires. Là, on s’opposera à la construction 
d’un hôpital parce qu’on manque d’argent. 

Il faut regarder l’autre côté de la médaille, ne pas se 
contenter de trouver les dispositions intéressantes sans 
mesurer leurs conséquences réelles. Pour ma part, je 
connais l’effet de telles dispositions : des heures de service 
en moins dans le secteur social et des prestations en moins 
dans le secteur de la santé. 

Mme Laurence Cohen. Bien sûr ! 
M. Jean Desessard. Vous dites, monsieur le secrétaire 

d’État, que l’abattement qui nous est proposé ne coûtera 
rien à la sécurité sociale, que l’État compensera, mais l’État 
ne connaît-il pas de difficultés pour financer l’enseignement, 
la justice ou un certain nombre de professions très utiles au 
service public ? 

Mes chers collègues, on sait très bien que les ristournes que 
vous consentez aujourd'hui, et qui semblent formidables 
pour les entreprises, se traduisent dès à présent par des 
prestations publiques et sociales en moins. Il faut avoir à 
l’esprit, lorsque vous recevez dans vos permanences des 
gens qui se plaignent de l’absence de services publics en 
milieu rural, en banlieue, de l’offre insuffisante dans le 
domaine de la santé, que ce sont les décisions d’aujourd'hui 
qui amènent à cet état de fait ! 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement no 391. 
(L'amendement n'est pas adopté.) 
Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement no 380. 
(L'amendement n'est pas adopté.) 
Mme la présidente. Je mets aux voix l'article 8. 
(L'article 8 est adopté.) 

Article 9 

1 I. – L’article L. 752-3-2 du code de la sécurité sociale 
est ainsi modifié : 

2 1° Le A du III est ainsi modifié : 
3 a) Le deuxième alinéa est ainsi modifié : 
4 – à la deuxième phrase, le taux : « 40 % » est remplacé 

par le taux : « 30 % » ; 
5 – à la fin de la même phrase, les mots : « à la charge de 

l’employeur au titre des assurances sociales et des alloca-
tions familiales » sont remplacés par les mots : « de 
sécurité sociale à la charge de l’employeur » ; 

6 – après le mot : « égale », la fin de la dernière phrase 
est ainsi rédigée : « au salaire minimum de croissance 
majoré de 100 %. » ; 

7 b) Le dernier alinéa est ainsi rédigé : 
8 « Pour les entreprises, employeurs et organismes 

mentionnés au premier alinéa de l’article L. 2211-1 du 
code du travail et occupant moins de onze salariés, 
lorsque la rémunération horaire est inférieure à un seuil 
égal au salaire minimum de croissance majoré de 40 %, le 
montant de l’exonération est égal au montant des cotisa-
tions de sécurité sociale à la charge de l’employeur. 
Lorsque la rémunération horaire est égale ou supérieure 
à ce seuil et inférieure à un seuil égal au salaire minimum 
de croissance majoré de 60 %, la rémunération est 
exonérée des cotisations de sécurité sociale à la charge 
de l’employeur, dans la limite de la part correspondant à 
une rémunération horaire égale au salaire minimum de 
croissance majoré de 40 %. Au-delà d’un seuil égal au 
salaire minimum de croissance majoré de 60 %, la part 
de la rémunération sur laquelle est calculée l’exonération 
décroît et devient nulle lorsque la rémunération horaire 
est égale au salaire minimum de croissance majoré 
de 130 %. » ; 

9 2° Les 1° et 2° du B du même III sont ainsi rédigés : 
10 « 1° Le seuil de la rémunération horaire mentionné au 

deuxième alinéa du A en deçà duquel la rémunération est 
totalement exonérée de cotisations à la charge de 
l’employeur est égal au salaire minimum de croissance 
majoré de 40 %. Le seuil de la rémunération horaire 
mentionné au même alinéa à partir de laquelle l’exoné-
ration devient nulle est égale au salaire minimum de 
croissance majoré de 200 % ; 

SÉNAT – SÉANCE DU 9 NOVEMBRE 2015 10617 



11 « 2° Le seuil de la rémunération horaire mentionné au 
dernier alinéa du A en deçà duquel la rémunération est 
exonérée, dans la limite de la part correspondant à une 
rémunération horaire égale au salaire minimum de crois-
sance majoré de 40 %, est égal au salaire minimum de 
croissance majoré de 100 %. À partir de ce seuil, la part 
de la rémunération sur laquelle est calculée l’exonération 
décroît et devient nulle lorsque la rémunération horaire 
est égale au salaire minimum de croissance majoré 
de 200 %. » ; 

12 3° Le IV est ainsi modifié : 
13 a) L’avant-dernier alinéa est ainsi rédigé : 
14 « Pour les entreprises mentionnées au présent IV, 

lorsque la rémunération horaire est inférieure ou égale 
au salaire minimum de croissance majoré de 70 %, le 
montant de l’exonération est égal au montant des cotisa-
tions de sécurité sociale à la charge de l’employeur. 
Lorsque la rémunération est supérieure à un seuil égal 
au salaire minimum de croissance majoré de 70 % et 
inférieure à un seuil égal au salaire minimum de crois-
sance majoré de 150 %, la rémunération est exonérée des 
cotisations de sécurité sociale à la charge de l’employeur, 
dans la limite de la part correspondant à une rémunéra-
tion égale au salaire minimum de croissance majoré 
de 70 %. À partir du seuil égal au salaire minimum de 
croissance majoré de 150 %, la part de la rémunération 
sur laquelle est calculée l’exonération décroît et devient 
nulle lorsque la rémunération horaire est égale au salaire 
minimum de croissance majoré de 250 %. » ; 

15 b) Après le mot : « article », la fin du dernier alinéa est 
ainsi rédigée : « , la rémunération horaire à partir de 
laquelle l’exonération devient nulle est égale au salaire 
minimum de croissance majoré de 350 %. » ; 

16 4° Le VIII est ainsi rédigé : 
17 « VIII. – Lorsque les exonérations mentionnées 

aux III et IV sont dégressives, le montant de celles-ci 
est déterminé par l’application d’une formule de calcul 
définie par décret. La valeur maximale du coefficient de 
dégressivité retenu pour cette formule est fixée par décret, 
dans la limite de la somme des taux des cotisations 
mentionnées au I pour une rémunération égale au 
salaire minimum de croissance. » 

18 II. – Le présent article est applicable aux cotisations 
dues pour la période courant à compter du 1er janvier 
2016. 

Mme la présidente. La parole est à M. Guillaume Arnell, 
sur l’article. 

M. Guillaume Arnell. Dans le cadre de la première évalua-
tion des dépenses, formulée en 2015, une étude des disposi-
tifs d’allégements ciblés des cotisations sociales a été conduite 
par l’Inspection générale des finances, l’IGF, et l’Inspection 
générale des affaires sociales, l’IGAS. Elle a notamment 
réalisé une évaluation du dispositif d’exonération spécifique 
applicable à l’outre-mer. 

L’article 9 vise à mieux centrer ce dispositif d’exonération 
sur les plus bas salaires, comme le préconise cette étude. Alors 
que les allégements généraux sont largement ciblés sur les bas 
salaires, le régime applicable à l’outre-mer s’en écarte actuel-
lement de manière significative : avec des points de sortie 
particulièrement élevés, jusqu’à 4,5 SMIC – 6 560 euros 
brut –, nettement supérieurs à ceux qui sont retenus pour 

les allégements généraux – 1,6 SMIC – et le CICE 
– 2,5 SMIC -, il s’applique à des niveaux de salaires pour 
lesquels l’effet sur l’emploi est peu prononcé, voire inexistant. 

Aussi, les seuils de sortie d’exonération totale et les niveaux 
de rémunération à partir desquels l’exonération cesse pour les 
entreprises ne faisant pas partie des secteurs et des zones 
prioritaires seront diminués. Cette mesure recentre donc 
l’effort sur les salaires proches du SMIC. 

Seul le volet cotisations est concerné, le volet fiscal de ce 
dispositif demeure inchangé. 

Cependant, le régime d’exonération de cotisation patronale 
« renforcé » dans les outre-mer – prévu par la loi pour le 
développement économique des outre-mer, dite 
« LODEOM » – sera intensifié pour les entreprises qui 
bénéficient du CICE ; toutefois, la collectivité de Saint- 
Martin, tout comme celle de Saint-Barthélemy, régie par le 
droit social national, mais disposant de l’autonomie fiscale en 
vertu de l’article 74 de la Constitution, ne bénéficiera pas du 
CICE. 

Or, à Saint-Martin, où l’économie repose beaucoup sur le 
tourisme, l’allégement des charges est un levier de compéti-
tivité, ce secteur étant fortement pourvoyeur de main- 
d’œuvre. 

Le secteur productif de Saint-Martin a déjà fortement 
souffert de la suppression de l’aide à la rénovation hôtelière 
instaurée par la loi de finances pour 2015 qu’il avait 
beaucoup employée ; il en subirait une nouvelle fois les 
conséquences si la mesure d’économie prévue par l’article 9 
était adoptée de la même manière pour toutes les collectivités 
d’outre-mer, dans l’ignorance de leurs situations fiscales et 
sociales diverses. 

Mme la présidente. L'amendement no 331 rectifié bis, 
présenté par MM. D. Robert, Vasselle, Fontaine, Laufoaulu, 
Vendegou, Soilihi, Bignon et Darnaud, Mme Deromedi, 
MM. B. Fournier, Husson, Lefèvre, Longuet, Mandelli et 
Mouiller et Mme Imbert, est ainsi libellé : 

Supprimer cet article. 

La parole est à M. Philippe Mouiller. 

M. Philippe Mouiller. Le dispositif des exonérations de 
charges, tel que prévu par la loi pour le développement 
économique des outre-mer, figure parmi les mesures qui 
contribuent le plus directement au soutien de l’emploi. 
Cette aide fiscale a pour objectif de soutenir le développe-
ment économique régional en accordant une exonération 
dégressive du montant des cotisations à la charge de 
l’employeur au titre des cotisations patronales de sécurité 
sociale. 

Les nouvelles mesures introduites à l’article 752-3-2 du 
code de la sécurité sociale consistaient à rendre plus 
efficace l’intervention publique en la concentrant sur les 
bas et moyens salaires, sur lesquels l’incidence des exonéra-
tions est la plus forte, et sur les entreprises de moins de onze 
salariés, quel que soit le secteur d’activité. Par ailleurs, des 
secteurs présentant de forts potentiels et des zones géogra-
phiques prioritaires sont plus particulièrement ciblés. 

Le projet de loi de financement de la sécurité sociale 
pour 2016 prévoit un recentrage sur les bas salaires qui 
touchera l’ensemble des entreprises ultramarines, hormis les 
secteurs renforcés identifiés par la LODEOM. 
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Ces mesures représentent une perte nette supplémentaire 
de 76 millions d’euros pour les entreprises, dans un contexte 
où la compétitivité demeure essentielle et alors même que les 
premiers signes de reprise économique sont constatés. 

Par ailleurs, l’extension de la réduction du taux de cotisa-
tions d’allocations familiales proposée à l’article 7 du PLFSS 
ne constitue pas une compensation à cette baisse puisqu’elle 
s’applique à l’ensemble des entreprises françaises et non à 
l’outre-mer en particulier. Elle n’est donc pas une mesure 
pour combler l’écart de compétitivité qui existe entre la 
métropole et l’outre-mer. 

De plus, à ce jour, aucune évaluation fiable ne permet 
d’assurer à l’outre-mer que l’application du taux de CICE 
majoré permettra de compenser cette perte pour la totalité 
des entreprises ultramarines. La majoration du CICE devait 
par ailleurs représenter un avantage supplémentaire en faveur 
de l’outre-mer, et n’avait pas vocation à être neutralisée 
partiellement par des coupes. 

Le présent amendement vise à supprimer l’article 9, afin de 
préserver la compétitivité des entreprises ultramarines dans 
un contexte économique où les départements d’outre-mer ne 
peuvent se passer des principaux outils de soutien en faveur 
de l’emploi et de la croissance. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Jean-Marie Vanlerenberghe, rapporteur général de la 

commission des affaires sociales. Permettez-moi de rappeler 
les deux objectifs auxquels répond cet article et auxquels 
l’on peut, il me semble, souscrire. 

Il s’agit, tout d’abord, de maîtriser la dépense associée aux 
exonérations de charges patronales en outre-mer, afin de 
garantir la pérennité du dispositif. Cette dépense est en 
effet particulièrement dynamique et représente plus de 
1,1 milliard d’euros chaque année. 

Le choix qui a été fait consiste non pas à diminuer sèche-
ment ces aides, mais à les réorienter dans deux directions : 
vers les bas et moyens salaires, tout d’abord, pour lesquels 
elles auraient la plus forte incidence – c’est en tout cas ce 
qu’indique le très récent rapport de l’IGF et de l’IGAS sur les 
niches sociales ; vers les secteurs particulièrement exposés à la 
concurrence dans les territoires ultramarins, ensuite, ce que 
l’on appelle le « secteur renforcé ». La spécificité de ces 
territoires de la République est dès lors bien prise en compte. 

En somme, la réforme proposée ne pénalisera que modes-
tement la plupart des entreprises ultramarines. Une exoné-
ration totale de cotisations sera maintenue pour les 
rémunérations inférieures ou égales à 1,4 SMIC pour les 
entreprises. En revanche, la réforme sera très favorable aux 
entreprises du secteur dit « renforcé » : pour celles-ci, 
l’ensemble des seuils, paliers et plafonds d’exonération se 
verra relevé, notamment pour les entreprises bénéficiant du 
CICE. Un différentiel de compétitivité en faveur des entre-
prises ultramarines sera donc bien maintenu. 

Pour toutes ces raisons, l’avis de la commission est défavo-
rable. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Christian Eckert, secrétaire d'État. Le rapporteur général 

a formulé un certain nombre d’arguments auxquels je 
souscris, en soulignant le recentrage de ces aides. Vous 
l’avez d'ailleurs dit vous-même, monsieur le sénateur. Dans 

les secteurs dits « prioritaires », il n’y a pas de changement ; 
dans les autres entreprises, le dispositif est davantage recentré 
sur les bas salaires. Pourquoi ? 

Avec la multiplication des allégements que j’appellerai « de 
droit commun », les allégements généraux que vous venez, 
mesdames, messieurs les sénateurs, de voter aux articles précé-
dents, paradoxalement, à certains niveaux de salaires, des 
dispositifs deviennent plus favorables en droit commun 
que les exonérations spécifiques prévues dans les outre-mer. 
Bien sûr, ce n’est pas le cas partout et pour tous les niveaux de 
salaires, et il s’agit de cas très particuliers. On observe d'ail-
leurs ce phénomène dans d’autres situations qui ne sont pas 
l’objet du débat à cet instant. 

En revanche, pour ce qui concerne le CICE, vous l’avez 
également dit, monsieur le sénateur, dans les départements 
d’outre-mer, un dispositif spécifique particulièrement intéres-
sant entre en vigueur, si ma mémoire est bonne, au 1er janvier 
2016. 

Il est vrai que l’économie, qui s’élève à environ 75 millions 
d'euros, n’est pas considérable ; elle est néanmoins certaine. 
Par rapport au surplus qu’apportent le CICE et les allége-
ments généraux que j’évoquais à l’instant, on constate pour le 
moins une stabilité, sinon même une situation plus favorable 
qu’avant, avec un centrage plus intéressant. 

Voilà pourquoi le Gouvernement ne souhaite évidemment 
pas supprimer l’article 9, qu’il a lui-même proposé. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement no 331 
rectifié bis. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 
Mme la présidente. L'amendement no 440, présenté par 

M. Vanlerenberghe, au nom de la commission des affaires 
sociales, est ainsi libellé : 

Alinéas 5, seconde occurrence, 8 première et deuxième 
phrases, 10 et 14, première et deuxième phrases 

Après les mots : 

à la charge de l'employeur 

insérer les mots : 

à l’exception des cotisations dues au titre des accidents 
du travail et des maladies professionnelles 

La parole est à M. le rapporteur général. 
M. Jean-Marie Vanlerenberghe, rapporteur général de la 

commission des affaires sociales. Il s’agit d’un amendement 
de précision. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Christian Eckert, secrétaire d'État. Favorable. 
Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement no 440. 
(L'amendement est adopté.) 
Mme la présidente. Je suis saisie de trois amendements 

identiques. 
L'amendement no 138 est présenté par M. Magras. 
L'amendement no 238 rectifié est présenté par 

MM. Cornano, Desplan, Patient et Karam. 
L'amendement no 302 rectifié est présenté par MM. Arnell, 

Amiel, Castelli, Collin, Esnol et Fortassin, Mme Laborde et 
MM. Mézard, Requier et Vall. 

Ces trois amendements sont ainsi libellés : 
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I. – Alinéa 18 

Remplacer le mot : 

janvier 
par le mot : 

avril 

II. – Pour compenser la perte de recettes résultant 
du I, compléter cet article par un paragraphe ainsi 
rédigé : 

... – La perte de recettes résultant pour les organismes 
de sécurité sociale du présent article est compensée, à due 
concurrence, par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits prévus aux articles 575 et 575 A du code général 
des impôts. 

La parole est à M. Michel Magras, pour présenter l’amen-
dement no 138. 

M. Michel Magras. Le présent amendement vise à décaler 
de trois mois, du 1er janvier au 1er avril 2016, l’entrée en 
vigueur de l’article 9 du PLFSS tendant à recentrer le dispo-
sitif d’exonération de cotisations patronales de sécurité sociale 
sur les bas salaires, hors secteurs « prioritaires » de la 
LODEOM. 

Cette proposition s’inscrit en cohérence avec les mesures 
du pacte de responsabilité et de solidarité prévoyant l’abais-
sement de 1,8 point des cotisations famille imputables à 
l’employeur jusqu’à un niveau de salaire de 1,6 SMIC 
en 2015 et de 3,5 SMIC à compter du mois d’avril 2016. 

Dans cette optique, la mise en place effective du recentrage 
du dispositif d’exonération de cotisations patronales en avril 
prochain constitue une mesure pragmatique, permettant 
d’éviter une hausse, bien que temporaire, du coût du 
travail dans les DOM, et ce au moment même où l’emploi 
privé repart dans ces départements. 

Il conviendrait donc d’éviter que certains employeurs ne 
diffèrent leur projet de recrutement en raison du niveau des 
charges. 

Mme la présidente. L’amendement no 238 rectifié n’est pas 
soutenu. 

La parole est à M. Guillaume Arnell, pour présenter 
l'amendement no 302 rectifié. 

M. Guillaume Arnell. Il est bien défendu, madame la prési-
dente ! 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Jean-Marie Vanlerenberghe, rapporteur général de la 

commission des affaires sociales. Les deux dispositifs auxquels 
font référence ces amendements identiques, à savoir le recen-
trage des exonérations de cotisations sociales et la baisse des 
cotisations famille, sont de nature différente. Tandis que le 
premier concerne spécifiquement les territoires d’outre-mer, 
le second est un allégement général. L’application de l’un ne 
doit donc pas nécessairement dépendre de celle de l’autre. 

Pour cette raison, l’avis de la commission est défavorable. 
Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Christian Eckert, secrétaire d'État. Même avis. 
Mme la présidente. Je mets aux voix les amendements 

identiques nos 138 et 302 rectifié. 
(Les amendements ne sont pas adoptés.) 
Mme la présidente. Je mets aux voix l'article 9, modifié. 

(L'article 9 est adopté.) 

Articles additionnels après l'article 9 

Mme la présidente. L'amendement no 137, présenté par 
M. Magras, est ainsi libellé : 

Après l’article 9 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 
I. – L’article L. 752-3-2 du code de la sécurité sociale 

est ainsi modifié : 

1° Au I et au cinquième alinéa du 3° du II, les mots : « , 
à Saint-Barthélemy » sont supprimés ; 

2° Au a du 3° du II, les mots : « , Saint-Barthélemy » 
sont supprimés ; 

3° Au c du 3° et au 4° du II, les mots : « , de Saint- 
Barthélemy » sont supprimés. 

II. – Après l’article L. 752-3-2 du même code, il est 
inséré un article L. 752-3-… ainsi rédigé : 

« Art. L. 752-3-… – I. – À Saint-Barthélemy, les 
employeurs, à l’exclusion des entreprises publiques et 
établissements publics mentionnés à l’article L. 2233-1 
du code du travail, sont exonérés du paiement des cotisa-
tions à leur charge au titre de la législation de sécurité 
sociale à l’exclusion de celles dues au titre des accidents 
du travail et des maladies professionnelles, dans les 
conditions définies au présent article. 

« II. – L’exonération s’applique : 

« 1° Aux entreprises, employeurs et organismes 
mentionnés au premier alinéa de l’article L. 2211-1 du 
code du travail, occupant moins de onze salariés. Si 
l’effectif vient à atteindre ou dépasser le seuil de onze 
salariés, le bénéfice intégral de l’exonération est maintenu 
dans la limite des onze salariés précédemment occupés 
ou, en cas de départ, remplacés. Un décret fixe les 
conditions dans lesquelles le bénéfice de l’exonération 
est acquis dans le cas où l’effectif d’une entreprise 
passe au-dessous de onze salariés ; 

« 2° Aux entreprises, quel que soit leur effectif, du 
secteur du bâtiment et des travaux publics, de l’industrie, 
de la restauration, de la presse, de la production audio-
visuelle, des énergies renouvelables, des nouvelles techno-
logies de l’information et de la communication et des 
centres d’appel, de la pêche, des cultures marines, de 
l’aquaculture, de l’agriculture, y compris les coopératives 
agricoles et sociétés d’intérêt collectif agricoles et leurs 
unions, ainsi que les coopératives maritimes et leurs 
unions, du tourisme, de la restauration de tourisme y 
compris les activités de loisirs s’y rapportant, et de 
l’hôtellerie ; 

« 3° Aux entreprises de transport aérien assurant : 

« a) La liaison entre les collectivités de Saint-Barthé-
lemy et de Saint-Martin ; 

« b) La desserte intérieure de Saint-Barthélemy. 

« Seuls sont pris en compte les personnels de ces 
entreprises concourant exclusivement à ces dessertes et 
affectés dans des établissements situés à Saint-Barthé-
lemy ; 
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« 4° Aux entreprises assurant la desserte maritime ou 
fluviale de plusieurs points de Saint-Barthélemy ou de 
Saint-Martin, ou la liaison entre les ports de ces collec-
tivités. 

« III. – A. – Pour les entreprises mentionnées au I de 
l’article 244 quater C du code général des impôts et, au 
titre des rémunérations définies aux quatrième et 
cinquième phrases du même I, pour les organismes 
mentionnés à l’article 207 du même code, l’exonération 
est calculée selon les modalités suivantes : 

« Le montant de l’exonération est calculé chaque mois 
civil, pour chaque salarié, en fonction de sa rémunéra-
tion telle que définie à l’article L. 242-1. Lorsque la 
rémunération horaire est inférieure à un seuil égal au 
salaire minimum de croissance majoré de 30 %, le 
montant de l’exonération est égal au montant des cotisa-
tions de sécurité sociale à la charge de l’employeur. À 
partir de ce seuil, la part de la rémunération sur laquelle 
est calculée l’exonération décroît et devient nulle lorsque 
la rémunération horaire est égale au salaire minimum de 
croissance majoré de 100 %. 

« Pour les entreprises, employeurs et organismes 
mentionnés au premier alinéa de l’article L. 2211-1 du 
code du travail et occupant moins de onze salariés, 
lorsque la rémunération horaire est inférieure à un 
seuil égal au salaire minimum de croissance majoré de 
40 %, le montant de l’exonération est égal au montant 
des cotisations de sécurité sociale à la charge de 
l’employeur. Lorsque la rémunération horaire est égale 
ou supérieure à ce seuil et inférieure à un seuil égal au 
salaire minimum de croissance majoré de 60 %, la 
rémunération est exonérée des cotisations de sécurité 
sociale à la charge de l’employeur, dans la limite de la 
part correspondant à une rémunération horaire égale au 
salaire minimum de croissance majoré de 40 %. Au-delà 
d’un seuil égal au salaire minimum de croissance majoré 
de 60 %, la part de la rémunération sur laquelle est 
calculée l’exonération décroît et devient nulle lorsque 
la rémunération horaire est égale au salaire minimum 
de croissance majoré de 130 %. 

« B. – Pour les entreprises, employeurs et organismes 
autres que ceux mentionnés au A : 

« 1° La rémunération horaire mentionnée aux deux 
derniers alinéas du A à partir de laquelle l’exonération 
devient nulle est égale à 3,8 fois le salaire minimum de 
croissance ; 

« 2° Le seuil de la rémunération horaire mentionné au 
dernier alinéa du A en deçà duquel la rémunération est 
exonérée dans la limite de la part correspondant à une 
rémunération horaire égale au salaire minimum de crois-
sance majoré de 40 % est égal à 2,2 fois le salaire 
minimum de croissance. 

« IV. – Pour l’application du présent article, l’effectif 
pris en compte est celui qui est employé par l’entreprise à 
Saint-Barthélemy, tous établissements confondus dans le 
cas où l’entreprise y compte plusieurs établissements 
dans la même collectivité. L’effectif est apprécié dans 
les conditions prévues par les articles L. 1111-2 
et L. 1251-54 du code du travail. 

« Lorsque dans une même entreprise ou un même 
établissement sont exercées plusieurs activités, l’exonéra-
tion est applicable au titre de l’activité exercée par chacun 
des salariés employés. 

« V. – Le bénéfice de l’exonération prévue au présent 
article est subordonné au fait, pour l’employeur, d’être à 
jour de ses obligations déclaratives ou de paiement à 
l’égard de l’organisme de recouvrement. La condition 
de paiement est considérée comme remplie dès lors 
que l’employeur a, d’une part, souscrit et respecte un 
plan d’apurement des cotisations restant dues et, d’autre 
part, acquitte les cotisations en cours à leur date normale 
d’exigibilité. 

« Les exonérations prévues par le présent article ne 
peuvent être cumulées avec une autre exonération 
totale ou partielle de cotisations patronales de sécurité 
sociale, à l’exception de la déduction forfaitaire prévue à 
l’article L. 241-18. 

« VI. – Le bénéfice de l’exonération prévue au présent 
article, ainsi que de tous autres allégements et exonéra-
tions de cotisations patronales prévus par le présent code, 
est subordonné au fait, pour l’entreprise ou le chef 
d’entreprise, de ne pas avoir fait l’objet d’une condam-
nation pénale passée en force de chose jugée soit pour 
fraude fiscale, soit pour travail dissimulé, marchandage 
ou prêt illicite de main-d’œuvre, en application des 
articles L. 5224-2, L. 8224-1, L. 8224-3, L. 8224-4, 
L. 8224-5, L. 8224-6, L. 8234-1 et L. 8234-2 du code 
du travail. 

« Lorsqu’un organisme chargé du recouvrement est 
avisé, par la transmission du procès-verbal établi par 
un des agents de contrôle mentionnés à l’article L. 8271- 
1-2 du code du travail, de la commission d’une des 
infractions mentionnées au premier alinéa du présent VI, 
il suspend la mise en œuvre des exonérations prévues par 
le présent article jusqu’au terme de la procédure 
judiciaire. 

« VII. – Un décret en Conseil d’État détermine les 
modalités d’application du présent article. » 

III. - La perte de recettes résultant pour les organismes 
de sécurité sociale des I et II est compensée, à due 
concurrence, par la création d'une taxe additionnelle 
aux droits prévus aux articles 575 et 575 A du code 
général des impôts. 

La parole est à M. Michel Magras. 

M. Michel Magras. Le présent amendement vise à 
maintenir à Saint-Barthélemy le dispositif d’exonération de 
charges actuellement en vigueur en exemptant les entreprises 
de la mesure de recentrage des exonérations de charges 
proposée à l’article 9 du PLFSS. 

Il intègre par ailleurs la mesure de recentrage des exonéra-
tions de charges pour les entreprises qui ne disposent pas de 
leur résidence fiscale à Saint-Barthélemy et sont donc éligibles 
au CICE. 

Saint-Barthélemy, régie par le droit social national mais 
disposant de l’autonomie fiscale en vertu de l’article 74 de la 
Constitution, ne bénéficie pas du CICE, car le niveau des 
cotisations y est fixé par la loi. 
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En l’occurrence, le présent article 9 opère un recentrage, 
autrement dit une diminution de la réduction des cotisations 
patronales, essentiellement pour les entreprises qui ne 
relèvent pas des secteurs ou des zones prioritaires. 

Toutefois, à Saint-Barthélemy, où l’économie repose quasi 
intégralement sur le tourisme, directement ou indirectement, 
l’allégement des charges constitue un levier de compétitivité, 
dès lors qu’il s’agit d’une activité fortement employeuse de 
main-d’œuvre. Si l’on applique le recentrage prévu par cet 
article, la majorité des entreprises seront affectées, y compris 
celles du secteur touristique. Or celles-ci subissent la concur-
rence des îles voisines, dont l’activité touristique est nette-
ment plus compétitive en raison du coût plus faible de 
l’emploi. 

L’allégement des charges représente donc, dans ce contexte, 
un moyen de préserver et de favoriser la compétitivité des 
entreprises touristiques. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Jean-Marie Vanlerenberghe, rapporteur général de la 

commission des affaires sociales. Il ne me semble pas 
opportun de prévoir un régime particulier pour la seule 
collectivité de Saint-Barthélemy, qui n’est pas l’unique terri-
toire d’outre-mer à faire face aux difficultés que vous 
mentionnez, mon cher collègue, ni à avoir une économie 
tournée vers le tourisme. Pour toutes ces raisons, la commis-
sion émet un avis défavorable. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Christian Eckert, secrétaire d'État. Même avis défavo-

rable. 
Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement no 137. 
(L'amendement n'est pas adopté.) 
Mme la présidente. L'amendement no 303 rectifié, présenté 

par MM. Arnell, Amiel, Castelli, Collin, Esnol et Fortassin, 
Mme Laborde et MM. Mézard, Requier et Vall, est ainsi 
libellé : 

Après l’article 9 

Insérer un article ainsi rédigé : 

I. – L’article L. 752-3-2 du code de la sécurité sociale 
est ainsi modifié : 

1° Au I et au premier alinéa du IV, les mots : « et à 
Saint-Martin » sont supprimés ; 

2° Au a) du 3° du II, les mots : « Saint-Martin, » sont 
supprimés ; 

3° Au c) du 3° et au 4° du II, les mots : « ou de Saint- 
Martin » sont supprimés ; 

4° Au cinquième alinéa du 3° du II, les mots : « ou à 
Saint-Martin » sont supprimés ; 

5° Au 2° du IV, les mots : « ou de même nature dans le 
cas des entreprises exploitées à Saint-Martin » sont 
supprimés. 

II. – Après l’article L. 752-3-2 du même code, il est 
inséré un article L. 752-3-… ainsi rédigé : 

« Art. L. 752-3-… – I. – À Saint-Martin, les 
employeurs, à l’exclusion des entreprises publiques et 
établissements publics mentionnés à l’article L. 2233-1 
du code du travail, sont exonérés du paiement des cotisa-
tions à leur charge au titre de la législation de sécurité 

sociale à l’exclusion de celles dues au titre des accidents 
du travail et des maladies professionnelles, dans les 
conditions définies au présent article. 

« II. – L’exonération s’applique : 

« 1° Aux entreprises, employeurs et organismes 
mentionnés au premier alinéa de l’article L. 2211-1 du 
code du travail, occupant moins de onze salariés. Si 
l’effectif vient à atteindre ou dépasser le seuil de onze 
salariés, le bénéfice intégral de l’exonération est maintenu 
dans la limite des onze salariés précédemment occupés 
ou, en cas de départ, remplacés. Un décret fixe les 
conditions dans lesquelles le bénéfice de l’exonération 
est acquis dans le cas où l’effectif d’une entreprise 
passe au-dessous de onze salariés ; 

« 2° Aux entreprises, quel que soit leur effectif, du 
secteur du bâtiment et des travaux publics, de l’industrie, 
de la restauration, de la presse, de la production audio-
visuelle, des énergies renouvelables, des nouvelles techno-
logies de l’information et de la communication et des 
centres d’appel, de la pêche, des cultures marines, de 
l’aquaculture, de l’agriculture, y compris les coopératives 
agricoles et sociétés d’intérêt collectif agricoles et leurs 
unions, ainsi que les coopératives maritimes et leurs 
unions, du tourisme, de la restauration de tourisme y 
compris les activités de loisirs s’y rapportant, et de 
l’hôtellerie ; 

« 3° Aux entreprises de transport aérien assurant : 

« a) La liaison entre la métropole et Saint-Martin et 
entre Saint-Martin et Saint-Barthélemy ; 

« b) La desserte intérieure de Saint-Barthélemy ou de 
Saint-Martin. 

« Seuls sont pris en compte les personnels de ces 
entreprises concourant exclusivement à ces dessertes et 
affectés dans des établissements situés à Saint-Martin ; 

« 4° Aux entreprises assurant la desserte maritime ou 
fluviale de plusieurs points de Saint-Martin, ou la liaison 
entre les ports de cette collectivité. 

« III. – A. – Pour les entreprises mentionnées au I de 
l’article 244 quater C du code général des impôts et, au 
titre des rémunérations définies aux quatrième et 
cinquième phrases du même I, pour les organismes 
mentionnés à l’article 207 du même code, l’exonération 
est calculée selon les modalités suivantes : 

« Le montant de l’exonération est calculé chaque mois 
civil, pour chaque salarié, en fonction de sa rémunération 
telle que définie à l’article L. 242-1. Lorsque la rémuné-
ration horaire est inférieure à un seuil égal au salaire 
minimum de croissance majoré de 30 %, le montant 
de l’exonération est égal au montant des cotisations de 
sécurité sociale à la charge de l’employeur. À partir de ce 
seuil, la part de la rémunération sur laquelle est calculée 
l’exonération décroît et devient nulle lorsque la rémuné-
ration horaire est égale au salaire minimum de croissance 
majoré de 100 %. 

« Pour les entreprises, employeurs et organismes 
mentionnés au premier alinéa de l’article L. 2211-1 du 
code du travail et occupant moins de onze salariés, 
lorsque la rémunération horaire est inférieure à un 
seuil égal au salaire minimum de croissance majoré de 
40 %, le montant de l’exonération est égal au montant 
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des cotisations de sécurité sociale à la charge de 
l’employeur. Lorsque la rémunération horaire est égale 
ou supérieure à ce seuil et inférieure à un seuil égal au 
salaire minimum de croissance majoré de 60 %, la 
rémunération est exonérée des cotisations de sécurité 
sociale à la charge de l’employeur, dans la limite de la 
part correspondant à une rémunération horaire égale au 
salaire minimum de croissance majoré de 40 %. Au-delà 
d’un seuil égal au salaire minimum de croissance majoré 
de 60 %, la part de la rémunération sur laquelle est 
calculée l’exonération décroît et devient nulle lorsque 
la rémunération horaire est égale au salaire minimum 
de croissance majoré de 130 %. 

« B. – Pour les entreprises, employeurs et organismes 
autres que ceux mentionnés au A : 

« 1° La rémunération horaire mentionnée aux deux 
derniers alinéas du A à partir de laquelle l’exonération 
devient nulle est égale à 3,8 fois le salaire minimum de 
croissance ; 

« 2° Le seuil de la rémunération horaire mentionné au 
dernier alinéa du A en deçà duquel la rémunération est 
exonérée dans la limite de la part correspondant à une 
rémunération horaire égale au salaire minimum de crois-
sance majoré de 40 % est égal à 2,2 fois le salaire 
minimum de croissance. 

« IV. – Par dérogation au III, le montant de l’exoné-
ration est calculé selon les modalités prévues aux deux 
derniers alinéas du présent IV pour les entreprises situées 
à Saint-Martin respectant les conditions suivantes : 

« 1° Employer moins de deux cent cinquante salariés et 
avoir réalisé un chiffre d’affaires annuel inférieur à 
50 millions d’euros ; 

« 2° Avoir une activité principale relevant de l’un des 
secteurs d’activité éligibles à la réduction d’impôt prévue 
à l’article 199 undecies B du code général des impôts, ou 
de même nature dans le cas des entreprises exploitées à 
Saint-Martin, ou correspondant à l’une des activités 
suivantes : comptabilité, conseil aux entreprises, 
ingénierie ou études techniques à destination des entre-
prises, recherche et développement ou technologies de 
l’information et de la communication ; 

« 3° Être soumises de plein droit ou sur option à un 
régime réel d’imposition ; 

« 4° Qui satisfont cumulativement aux trois critères 
suivants : 

« - elles sont classées en zone de montagne au sens de la 
loi no 85-30 du 9 janvier 1985 relative au développement 
et à la protection de la montagne ; 

« - elles sont situées dans un arrondissement dont la 
densité de population, déterminée sur la base des popula-
tions légales en vigueur au 1er janvier 2009, est inférieure 
à 270 habitants par kilomètre carré ; 

« - leur population, au sens de l’article L. 2334-2 du 
code général des collectivités territoriales, était inférieure 
à 10 000 habitants en 2008 : 

« a) Exercer leur activité principale dans l’un des 
secteurs suivants : recherche et développement, techno-
logies de l’information et de la communication, 

tourisme, y compris les activités de loisirs s’y rapportant, 
environnement, agronutrition ou énergies renouvelables ; 

« b) Ou : 

« - avoir signé avec un organisme public de recherche 
ou une université, y compris étrangers, une convention, 
agréée par l’autorité administrative, portant sur un 
programme de recherche dans le cadre d’un projet de 
développement sur l’un ou plusieurs de ces territoires si 
les dépenses de recherche, définies aux a à g du II de 
l’article 244 quater B du code général des impôts, 
engagées dans le cadre de cette convention représentent 
au moins 5 % des charges totales engagées par l’entre-
prise au titre de l’exercice écoulé ; 

« - ou avoir réalisé des opérations sous le bénéfice du 
régime de transformation sous douane défini aux 
articles 130 à 136 du règlement (CEE) no 2913/92 du 
Conseil du 12 octobre 1992 établissant le code des 
douanes communautaire, si le chiffre d’affaires provenant 
de ces opérations représente au moins un tiers du chiffre 
d’affaires de l’exploitation au titre de l’exercice écoulé. 

« Les conditions prévues aux 1° et 2° s’apprécient à la 
clôture de chaque exercice. 

« Pour les entreprises mentionnées au présent IV, 
lorsque la rémunération horaire est supérieure à un 
seuil égal au salaire minimum de croissance majoré de 
60 % et inférieure à un seuil égal à 2 fois le salaire 
minimum de croissance, la rémunération est exonérée 
des cotisations à la charge de l’employeur au titre des 
assurances sociales et des allocations familiales, dans la 
limite de la part correspondant à une rémunération égale 
au salaire minimum de croissance majoré de 60 %. À 
partir du seuil de 2 fois le salaire minimum de croissance, 
la part de la rémunération sur laquelle est calculée 
l’exonération décroît et devient nulle lorsque la rémuné-
ration horaire est égale à 3 fois le salaire minimum de 
croissance. 

« Par dérogation à l’avant-dernier alinéa du présent IV, 
pour les employeurs mentionnés au B du III du présent 
article, le seuil de la rémunération horaire en deçà duquel 
la rémunération est exonérée dans la limite de la part 
correspondant à une rémunération égale au salaire 
minimum de croissance majoré de 60 % est égal à 
2,5 fois le salaire minimum de croissance et la rémuné-
ration horaire à partir de laquelle l’exonération devient 
nulle est égale à 4,5 fois le salaire minimum de crois-
sance. 

« V. - Pour l’application du présent article, l’effectif 
pris en compte est celui qui est employé par l’entreprise à 
Saint-Martin, tous établissements confondus dans le cas 
où l’entreprise compte plusieurs établissements dans la 
même collectivité. L’effectif est apprécié dans les condi-
tions prévues par les articles L. 1111-2 et L. 1251-54 du 
code du travail. 

« Lorsque dans une même entreprise ou un même 
établissement sont exercées plusieurs activités, l’exonéra-
tion est applicable au titre de l’activité exercée par chacun 
des salariés employés. 

« VI. – Le bénéfice de l’exonération prévue au présent 
article est subordonné au fait, pour l’employeur, d’être à 
jour de ses obligations déclaratives ou de paiement à 
l’égard de l’organisme de recouvrement. La condition 
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de paiement est considérée comme remplie dès lors que 
l’employeur a, d’une part, souscrit et respecte un plan 
d’apurement des cotisations restant dues et, d’autre part, 
acquitte les cotisations en cours à leur date normale 
d’exigibilité. 

« Les exonérations prévues par le présent article ne 
peuvent être cumulées avec une autre exonération 
totale ou partielle de cotisations patronales de sécurité 
sociale, à l’exception de la déduction forfaitaire prévue à 
l’article L. 241-18. 

« VII. – Le bénéfice de l’exonération prévue au 
présent article, ainsi que de tous autres allégements et 
exonérations de cotisations patronales prévus par le 
présent code, est subordonné au fait, pour l’entreprise 
ou le chef d’entreprise, de ne pas avoir fait l’objet d’une 
condamnation pénale passée en force de chose jugée soit 
pour fraude fiscale, soit pour travail dissimulé, marchan-
dage ou prêt illicite de main-d’œuvre, en application des 
articles L. 5224-2, L. 8224-1, L. 8224-3, L. 8224-4, 
L. 8224-5, L. 8224-6, L. 8234-1 et L. 8234-2 du code 
du travail. 

« Lorsqu’un organisme chargé du recouvrement est 
avisé, par la transmission du procès-verbal établi par 
un des agents de contrôle mentionnés à l’article L. 8271- 
1-2 du code du travail, de la commission d’une des 
infractions mentionnées à l’alinéa précédent, il suspend 
la mise en œuvre des exonérations prévues par le présent 
article jusqu’au terme de la procédure judiciaire. 

« VIII. – Un décret en Conseil d’État détermine les 
modalités d’application du présent article. 

III.- La perte de recettes résultant pour les organismes 
de sécurité sociale des I et II est compensée, à due 
concurrence, par la création d'une taxe additionnelle 
aux droits prévus aux articles 575 et 575 A du code 
général des impôts. 

La parole est à M. Guillaume Arnell. 
M. Guillaume Arnell. Cet amendement est peu ou prou 

identique au précédent, mais concerne la collectivité de 
Saint-Martin. 

La mesure d’équité qu’il prévoit serait, selon nous, 
cohérente avec la politique menée par l'État en faveur de 
la compétitivité et de l’emploi dans les entreprises ultrama-
rines, à travers le relèvement du taux de CICE à 9 % au 1er 

janvier 2016, contre 6 % pour le droit commun. 

Je rappelle que la collectivité de Saint-Martin, régie par le 
droit social national, mais disposant de l’autonomie fiscale en 
vertu de l’article 74 de la Constitution, ne bénéficie pas du 
CICE. 

Le secteur productif de Saint-Martin a déjà subi la suppres-
sion de l’aide à la rénovation hôtelière instaurée par la loi de 
finances pour 2015, alors que notre collectivité était l’une de 
celles qui avaient le plus recouru à ce dispositif. 

Saint-Martin sera donc doublement affectée par ce dispo-
sitif. 

Au 31 mars 2015, selon les données chiffrées de la caisse 
générale de sécurité sociale transmises par l’Agence centrale 
des organismes de sécurité sociale, l’ACOSS, la collectivité de 
Saint-Martin compte 6 029 cotisants actifs, dont 3 805 sont 
redevables de cotisations cette année. Dans le détail, on 

dénombre 1 324 établissements du secteur privé et 
2 150 travailleurs indépendants pour lesquels des cotisations 
ont été appelées. 

Le coût annuel de l’exonération prévue par le présent 
amendement est faible pour les finances publiques : il s’établi-
rait à moins de 2 millions d’euros. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 

M. Jean-Marie Vanlerenberghe, rapporteur général de la 
commission des affaires sociales. La commission émet sur cet 
amendement un avis défavorable, comme sur le précédent 
concernant Saint-Barthélemy. Il ne me semble pas opportun 
de prévoir un régime particulier pour la seule collectivité de 
Saint-Martin. Sinon, « à votre bon cœur, messieurs-dames ! », 
élaborons des régimes particuliers pour tous les territoires 
français ! 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. Christian Eckert, secrétaire d'État. Même avis défavo-
rable. 

Mme la présidente. La parole est à M. Guillaume Arnell, 
pour explication de vote. 

M. Guillaume Arnell. Saint-Martin n’est certes pas la seule 
collectivité d’outre-mer, mais elle dispose d’une frontière 
terrestre avec un voisin immédiat, un élément qui doit être 
pris en compte pour apprécier la complexité de ce territoire. 

En outre, plusieurs épisodes ont entraîné la montée d’une 
certaine exaspération. 

Depuis que Saint-Martin est devenue collectivité d’outre- 
mer, les charges liées au transfert de compétences n’ont pas 
toutes été compensées, et la collectivité doit aujourd’hui faire 
face à un solde négatif. 

Par ailleurs, alors que la loi prévoit depuis 2007 que la 
collectivité récupère une partie des prélèvements opérés sur 
les jeux de hasard, l’État n’a consenti – et encore, sous la 
pression ! – à les lui reverser qu’à compter de 2013. Quid de 
la période entre 2007 et 2013 ? Une loi votée en 2007 ne 
devrait-elle s’appliquer qu’à partir de 2013 ? 

Nous ne demandons pas de régime de faveur, mais notre 
situation singulière et quelque peu complexe mérite d’être 
considérée avec attention, parce que nous sommes aussi des 
enfants de la République ! 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement no 303 
rectifié. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 

Mme la présidente. L'amendement no 437, présenté par 
M. Magras, est ainsi libellé : 

Après l’article 9 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 
I. – Le IV de l’article L. 752-3-2 du code de la sécurité 

sociale est ainsi modifié : 

1° Au premier alinéa, après les mots : « la Réunion », 
sont insérés les mots : « , Saint-Barthélemy » ; 

2° Au 2°, après les mots : « entreprises exploitées », sont 
insérés les mots : « à Saint-Barthélemy ou ». 
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II. – La perte de recettes résultant pour les organismes 
de sécurité sociale du I est compensée, à due concur-
rence, par la création d’une taxe additionnelle aux droits 
prévus aux articles 575 et 575 A du code général des 
impôts. 

La parole est à M. Michel Magras. 
M. Michel Magras. J’espère que la Haute Assemblée réser-

vera un meilleur sort à cette proposition qu’à l’amendement 
no 137 ! (Sourires.) 

Monsieur le secrétaire d’État, vous précisiez à l’instant que, 
dans cet article, il y avait des mesures très favorables s’adres-
sant au secteur renforcé. 

Mon amendement vise justement à intégrer Saint-Barthé-
lemy aux territoires éligibles aux exonérations renforcées pour 
les secteurs d’activités considérés comme les plus exposés. 

Cette mesure permettrait, au moins, aux entreprises du 
secteur touristique les plus exposées de bénéficier d’exonéra-
tions majorées. 

Vous aurez noté que Saint-Barthélemy ne figure pas parmi 
les territoires dont l’activité touristique, notamment, est 
reconnue comme un secteur exposé. Je me permets de 
supposer qu’il s’agit d’un oubli de la loi et j’aimerais que 
nous puissions le rectifier. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Jean-Marie Vanlerenberghe, rapporteur général de la 

commission des affaires sociales. La commission n’est pas 
opposée par principe à cet amendement, qui vise à étendre 
à Saint-Barthélemy le dispositif d’exonération renforcé des 
cotisations sociales patronales. Il paraît néanmoins difficile de 
procéder à cette extension sans disposer d’éléments techni-
ques précis, notamment financiers. En conséquence, la 
commission s’en remet à l’avis du Gouvernement. 

Mme la présidente. Quel est donc l’avis du Gouverne-
ment ? 

M. Christian Eckert, secrétaire d'État. Le Gouvernement n’a 
pas plus d’opposition de principe que la commission et s’en 
remet à la sagesse du Sénat. (Sourires.) 

Mme la présidente. Acceptez-vous dès lors de lever le gage 
pesant sur cet amendement, monsieur le secrétaire d’État ? 

M. Christian Eckert, secrétaire d'État. Cet amendement 
n’étant pas très coûteux, le Gouvernement, dans sa grande 
générosité, lève en effet le gage. (Nouveaux sourires.) 

Mme la présidente. Il s’agit donc de l’amendement no 437 
rectifié. 

La parole est à M. Guillaume Arnell, pour explication de 
vote. 

M. Guillaume Arnell. Dois-je comprendre, monsieur le 
secrétaire d’État, que cette disposition s’appliquerait de la 
même manière à Saint-Martin, qui est exactement dans la 
même situation que Saint-Barthélemy ? 

Mme la présidente. La parole est à M. Michel Magras, 
pour explication de vote. 

M. Michel Magras. J’ai bien entendu l’avis de M. le secré-
taire d’État, et j’espère que la sagesse de notre assemblée la 
conduira à adopter cet amendement. 

En revanche, je voudrais dire à mon collègue Guillaume 
Arnell que Saint-Martin bénéficie déjà de cette mesure dont 
je demande l’extension à Saint-Barthélemy, seule collectivité 
oubliée en la matière par la LODEOM. 

Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'État. 
M. Christian Eckert, secrétaire d'État. Je confirme que ce 

dispositif est déjà en place à Saint-Martin. 
Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement no 437 

rectifié. 

(L'amendement est adopté.) 
Mme la présidente. Un article additionnel ainsi rédigé est 

inséré dans le projet de loi, après l’article 9. 

En outre, je constate que cet amendement a été adopté à 
l’unanimité des présents. (Applaudissements sur les travées du 
groupe Les Républicains.) 

Je suis saisie de deux amendements identiques. 

L'amendement no 194 rectifié ter est présenté par 
M. Cardoux, Mmes Imbert, Canayer et Cayeux, 
M. Chasseing, Mme Debré, M. Dériot, Mmes Deroche et 
Deseyne, MM. Forissier et Gilles, Mmes Giudicelli et Gruny, 
M. Lemoyne, Mme Micouleau, M. Milon, Mme Morhet- 
Richaud, MM. Morisset, Mouiller et Pinton, Mme Procaccia 
et MM. Retailleau, D. Robert, Savary, Allizard, Vasselle et 
Mayet. 

L'amendement no 292 rectifié bis est présenté par 
MM. Mézard, Amiel, Arnell, Barbier, Bertrand, Castelli, 
Collin, Collombat, Esnol, Fortassin, Guérini et Hue, 
Mmes Jouve, Laborde et Malherbe et MM. Requier et Vall. 

Ces deux amendements sont ainsi libellés : 

Après l’article 9 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – Le I bis de l'article L. 241-10 du code de la 
sécurité sociale est ainsi modifié : 

1° Au 1° , le montant : « 0,75 » est remplacé par le 
montant : « 1,50 » et la référence : « aux 2° et » est 
remplacée par le mot : « au » ; 

2° Le 2° est abrogé. 

II. – La perte de recettes résultant pour les organismes 
de sécurité sociale du I est compensée, à due concur-
rence, par la majoration des droits mentionnés aux 
articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

La parole est à M. Jean-Noël Cardoux, pour présenter 
l’amendement no 194 rectifié ter. 

M. Jean-Noël Cardoux. Je précise tout d’abord qu’un 
amendement identique avait déjà été présenté au Sénat lors 
de l’examen du PLFSS pour 2015 et qu’il avait été, si mes 
souvenirs sont bons, adopté à l’unanimité, ou presque. 

Ensuite, chacun le sait, lorsque le Gouvernement a 
supprimé la possibilité pour les particuliers employeurs de 
calculer leurs charges sociales sur une rémunération forfaitaire 
égale au SMIC, on a constaté dans les mois et les années qui 
ont suivi des baisses considérables de déclarations dans le 
secteur des emplois de services à la personne. Cette mesure 
a donc, ipso facto, favorisé le travail dissimulé. 

Cet amendement, qui vise à porter de 0,75 euro à 
1,50 euro par heure l’abattement dont peuvent bénéficier 
les particuliers employeurs, sans limitation de catégories de 
personnes employées, avait été, l’an dernier, limité par 
l’Assemblée nationale aux activités de garde d’enfants âgés 
de six à treize ans. 
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Nous persistons cette année à proposer le même amende-
ment, monsieur le secrétaire d’État, car nous sommes 
persuadés qu’une telle disposition permettrait de réintégrer 
dans le marché du travail un certain nombre de personnes 
qui ont perdu leur emploi ou qui sont payées de façon 
dissimulée. 

Bien entendu, comme la loi l’exige, cet amendement est 
gagé. Toutefois, si le Sénat adopte de nouveau cette dispo-
sition et si l’Assemblée nationale nous suit, nous sommes 
persuadés que les pertes de recettes potentielles de la 
sécurité sociale seront largement compensées par la réinté-
gration sur le marché du travail officiel de tous ces salariés qui 
l’avaient déserté. La sécurité sociale, in fine, sera donc bénéfi-
ciaire. 

Mme la présidente. La parole est à M. Jean-Claude 
Requier, pour présenter l'amendement no 292 rectifié bis. 

M. Jean-Claude Requier. Le régime applicable aux cotisa-
tions des particuliers employeurs a été réformé à plusieurs 
reprises. La possibilité de déclarer au forfait a ainsi été 
supprimée, ce qui a entraîné une augmentation des cotisa-
tions patronales, compensée toutefois par une réduction des 
cotisations de 1,50 euro par heure déclarée pour les activités 
de garde d’enfants âgés de six à treize ans, et de 75 centimes 
d’euros pour les autres emplois à domicile. 

Pour autant, ce secteur connaît une forte dégradation : 
suppression de certains emplois et, surtout, recours à un 
marché parallèle ou dissimulé, qui exclut toute déclaration 
des salariés. 

Aussi, nous proposons, comme dans le cadre du PLFSS 
pour 2015, d’étendre cette réduction des cotisations de 
1,50 euro par heure déclarée au bénéfice des particuliers 
employeurs pour tous les emplois à domicile, et non pour 
les seules gardes d’enfants. Je rappelle que cette mesure avait 
été adoptée à la quasi-unanimité de notre assemblée l’année 
dernière. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Jean-Marie Vanlerenberghe, rapporteur général de la 

commission des affaires sociales. Comme l’ont souligné 
MM. Cardoux et Requier, cette disposition avait été 
adoptée par le Sénat à une très large majorité l’an dernier. 
Elle a finalement débouché sur une réduction ciblée sur la 
garde d’enfants qui offre un bon terrain expérimental pour 
juger de l’intérêt de la mesure. Sur les deux premiers trimes-
tres de l’année, le nombre d’employeurs augmente, mais le 
nombre d’heures par employeur diminue sensiblement, de 
2,8 %. La reconquête du nombre d’heures déclarées n’est 
donc pas encore intervenue. Effectivement, le nombre 
d’employeurs a bien augmenté, mais il subsiste un travail, 
pas nécessairement au noir, mais au gris, c’est-à-dire partiel-
lement déclaré. Il serait souhaitable de poursuivre dans cette 
voie, afin de reconquérir les emplois perdus, à tout le moins 
les heures perdues. 

C’est pourquoi la commission s’en remet à la sagesse de la 
Haute Assemblée sur ces amendements. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Christian Eckert, secrétaire d'État. Monsieur Cardoux, 

vous m’avez provoqué ! Vous avez dit que c’était à la suite de 
la décision du Gouvernement de supprimer la possibilité de 
cotiser au forfait que le nombre d’heures déclarées avait 
baissé. Je vais vous rafraîchir la mémoire, en vous demandant 
de reculer un peu plus dans le temps… 

C’est le gouvernement précédent qui avait décidé de 
supprimer une réduction des cotisations sociales de 
15 points. Or, cette réduction, qui avait d’ailleurs été 
décidée sur l’initiative de Jean-Louis Borloo lorsqu’il était 
ministre, se justifiait, car le particulier employeur ne bénéficie 
pas des allégements « Fillon ». 

La décision, que nous avons prise de notre côté, et que vous 
pouvez bien entendu contester, était d’une autre nature, 
notamment du fait qu’elle avait des effets pour le salarié. 
Par exemple, lorsqu’un salarié dont l’employeur cotisait au 
forfait était malade, son droit à indemnités journalières 
n’était ouvert que sur la base du SMIC, non de son salaire 
réel. Le principe était le même pour les droits à la retraite. 

Il existe donc une différence entre la mesure prise par le 
gouvernement Fillon et celle qu’avait adoptée le gouverne-
ment Ayrault, mais il est vrai que les deux se cumulent. Et de 
fait, les cotisations des particuliers employeurs ont augmenté. 

Pour autant, un particulier employeur a toujours intérêt à 
déclarer son salarié : le coût du salarié sera moins élevé, même 
avec des charges et cotisations qui oscillent entre 75 % et 
80 %, car l’employeur a droit à une réduction de 50 % sur le 
total du salaire et des cotisations sociales. Cela doit être mieux 
connu. 

Qui plus est, si le salarié n’est pas déclaré, il ne bénéficie 
d’aucun droit, que ce soit pour la maladie ou pour la retraite. 

Voilà le discours que nous devons tenir ! Lorsque nous 
avons pris la mesure de suppression du forfait réel, j’étais 
rapporteur général du budget à l’Assemblée nationale et 
j’avais identifié la difficulté. C’est pourquoi j’avais proposé, 
en compensation, une réduction de cotisation de 75 centimes 
de l’heure. 

Était-ce suffisant ? Vous estimez que non… Je peux le 
comprendre, mais le doublement de cette mesure représente 
un manque à gagner supplémentaire de 200 millions d’euros 
pour les régimes de protection sociale. 

Mme Nicole Bricq. Ce n’est pas rien ! 
M. Christian Eckert, secrétaire d'État. Dans la logique de la 

courbe de Laffer, vous me dites que cela sera compensé par 
une augmentation du nombre d’heures déclarées. J’entends le 
même argument sur tous les impôts et taxes… Chaque fois, 
on m’affirme : si vous baissez les impôts, vous gagnerez 
beaucoup d’argent ! Mais moi, je vous dis que nous 
n’avons pas les moyens de nous priver de 200 millions 
d’euros de recettes. Même si je comprends la demande, elle 
est hors de portée du point de vue de la trajectoire de nos 
finances publiques. Le Gouvernement est donc défavorable à 
cet amendement. 

Mme la présidente. La parole est à M. Jean-Noël Cardoux, 
pour explication de vote. 

M. Jean-Noël Cardoux. Monsieur le secrétaire d’État, je 
m’attendais à cette réponse et à votre référence à la 
décision du précédent gouvernement. Ces deux mesures se 
sont en effet cumulées dans le temps et celle que vous avez 
prise constitue donc une couche supplémentaire... 

Je suis moins d’accord avec vous sur le fait que, avec le 
forfait, le salarié était pénalisé en ce qui concerne les presta-
tions perçues, que ce soit de maladie ou de retraite. Pragma-
tique, j’ai traduit, pour l’employée de maison qui travaille 
chez moi, les conséquences de votre dispositif : elle a pu 
mesurer le montant des prélèvements supplémentaires sur 
son salaire et elle a fait des bonds ! 
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En outre, j’ai procédé à un rapide calcul : si elle plaçait sur 
la durée de sa vie active le même montant que celui des 
cotisations prélevées, in fine le montant récupéré serait 
supérieur aux points de retraite gagnés, même en prenant 
en compte une actualisation avec des taux d’intérêt bas. C’est 
peut-être une vue de l’esprit, mais il est nécessaire de prendre 
en compte l’ensemble d’une question lorsqu’on évoque ce 
type de sujet. 

De l’innovation, de l’audace : appliquer cet abattement ne 
sera pas nécessairement productif au début et ne remettra pas 
obligatoirement dans le droit chemin ceux qui en sont sortis, 
mais il faut sauter le pas ! Monsieur le secrétaire d’État, vous 
dites que vous n’avez pas les moyens. C’est tout à votre 
honneur de le reconnaître, et nous en prenons acte. 
Néanmoins, nous estimons que cette mesure serait excellente 
pour l’emploi et pour les employeurs de salariés à domicile. 

Mme la présidente. Je mets aux voix les amendements 
identiques nos 194 rectifié ter et 292 rectifié bis. 

(Les amendements sont adoptés.) 
Mme la présidente. En conséquence, un article additionnel 

ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi, après l’article 9. 
L’amendement no 195 rectifié quater, présenté par 

M. Cardoux, Mmes Imbert, Canayer et Cayeux, 
M. Chasseing, Mme Debré, M. Dériot, Mmes Deroche et 
Deseyne, MM. Forissier et Gilles, Mmes Giudicelli et 
Gruny, M. Lemoyne, Mme Micouleau, M. Milon, 
Mme Morhet-Richaud, MM. Morisset, Mouiller et 
Pinton, Mme Procaccia et MM. Retailleau, D. Robert, 
Savary, Dassault, Allizard, Vasselle et Mayet, est ainsi libellé : 

Après l’article 9 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 
I. – Les professionnels mentionnés au 7° de 

l’article L. 161-22 du code de la sécurité sociale 
exerçant leur activité dans les zones définies dans les 
conditions fixées par l’article L. 1434-7 du code de la 
santé publique, où l’offre de soins est déficitaire, sont 
exonérés d’une partie des cotisations mentionnées au 
1° de l’article L. 642-1 du code de la sécurité sociale. 

II. – La perte de recettes résultant pour les organismes 
de la sécurité sociale du I ci-dessus est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits prévus aux articles 575 et 575 A du code général 
des impôts. 

La parole est à M. Jean-Noël Cardoux. 
M. Jean-Noël Cardoux. Je sais la réponse que va apporter le 

secrétaire d’État à cet amendement, puisque nous l’avions 
déjà présenté l’an dernier. 

La France connaît un grave problème de démographie 
médicale, pas seulement en ce qui concerne la médecine 
générale en zone rurale, mais aussi au regard des besoins 
considérables de praticiens amenés à intervenir dans les 
dispositifs sociaux des collectivités territoriales. 

Or beaucoup de médecins retraités voudraient bien 
concéder un peu de leur temps, ce qui libèrerait des généra-
listes – il s’agit d’un gisement notable d’interventions 
complémentaires. Mais ces retraités ne donnent finalement 
pas ce coup de main : ils sont en effet confrontés à ce qu’ils 
considèrent comme une iniquité, puisque ce travail et les 
cotisations afférentes ne donnent pas de points de retraite 
supplémentaires. 

À l’occasion d’une réunion consacrée à la permanence des 
soins dans ma commune, des médecins retraités m’ont dit, à 
deux reprises, qu’ils voulaient bien contribuer un peu, mais 
qu’il faudrait tout de même que les cotisations versées aux 
caisses de retraite soient productives pour eux. 

Nous devons nous pencher sur cette question, car la parti-
cipation de ces professionnels retraités constitue un gisement 
important. Certes, la question de l’équité avec les autres 
assurés n’est pas évidente,… 

M. Georges Labazée. Ne serait-ce qu’avec les autres profes-
sionnels de santé… 

M. Jean-Noël Cardoux. …mais la question de la démogra-
phie médicale vaudrait le coup qu’on s’y attarde. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Jean-Marie Vanlerenberghe, rapporteur général de la 

commission des affaires sociales. Un amendement similaire a 
déjà été adopté par le Sénat. Il est conforme à la nature de la 
cotisation sociale, rappelée par le Conseil constitutionnel, qui 
suppose une contrepartie, principe auquel contrevient la 
logique d’un cumul d’un emploi avec la retraite sans ouver-
ture de droits. 

Pour ces raisons, la commission émet un avis favorable. 
Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Christian Eckert, secrétaire d'État. Le débat est connu, il a 

notamment eu lieu l’an passé et le Gouvernement n’a pas 
évolué dans son argumentation et dans sa position. Il reste 
défavorable à cet amendement. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 195 
rectifié quater. 

(L'amendement est adopté.) 
Mme la présidente. En conséquence, un article additionnel 

ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi, après l'article 9. 

Article 10 
(Supprimé) 

Article additionnel après l’article 10 

Mme la présidente. L'amendement no 197 rectifié, présenté 
par MM. Lenoir, Bizet, de Montgolfier, Retailleau, Allizard, 
G. Bailly, Bas, Béchu, Bignon et Bonhomme, 
Mme Bouchart, MM. Bouchet, Buffet et Calvet, 
Mme Canayer, M. Cardoux, Mme Cayeux, MM. César, 
Chaize, Charon, Chasseing, Chatillon, Commeinhes, 
Cornu, Dallier, Danesi, Darnaud et Dassault, Mme Debré, 
M. Dériot, Mmes Deroche, Deromedi, Des Esgaulx, 
Deseyne et Di Folco, M. Doligé, Mme Duchêne, 
M. Dufaut, Mme Duranton, M. Emorine, Mme Estrosi 
Sassone, MM. Falco, Forissier, Fouché, B. Fournier, J. 
P. Fournier, Frogier, J. Gautier, Gilles, Gournac, Grand, 
Gremillet et Grosperrin, Mme Gruny, MM. Guené, 
Houel et Houpert, Mme Hummel, MM. Huré et Husson, 
Mme Imbert, MM. Joyandet, Karoutchi, Kennel et Laménie, 
Mme Lamure, MM. Laufoaulu, D. Laurent, Lefèvre, 
Legendre, de Legge, Leleux, Lemoyne, P. Leroy et 
Longuet, Mme Lopez, MM. Magras, Malhuret, Mandelli, 
A. Marc, Masclet et Mayet, Mmes Mélot, M. Mercier et 
Micouleau, M. Milon, Mme Morhet-Richaud, 
MM. Morisset, Mouiller, Nachbar, Nègre, de Nicolaÿ, 
Nougein, Paul, Pellevat, Perrin, Pierre, Pillet, Pinton, Pointe-
reau, Poniatowski et Portelli, Mme Primas, 
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MM. de Raincourt, Raison, Reichardt, Revet, Savary, Savin 
et Trillard, Mme Troendlé, MM. Vaspart, Vasselle, 
Vendegou et Vogel, Mme Chain-Larché, M. Cambon, 
Mme Billon, MM. Bockel, Bonnecarrère, Cadic, Canevet, 
Capo-Canellas, Cigolotti, Delcros et Détraigne, 
Mme Doineau, MM. D. Dubois et J.L. Dupont, Mme Férat, 
M. Gabouty, Mmes Gatel, N. Goulet, Gourault et Goy- 
Chavent, MM. Guerriau et L. Hervé, Mme Joissains, 
MM. Kern, Lasserre et Laurey, Mmes Létard et Loisier, 
MM. Longeot, Luche, Marseille, Maurey, Médevielle et 
M. Mercier, Mme Morin-Desailly et MM. Namy, Roche, 
Tandonnet, Vanlerenberghe et Zocchetto, est ainsi libellé : 

Après l’article 10 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 
I. – À la première phrase du deuxième alinéa de 

l'article L. 731-13 du code rural et de la pêche 
maritime, les mots : « cinq années » sont remplacés par 
les mots : « six années ». 

II. – La perte de recettes résultant pour les organismes 
de sécurité sociale du I est compensée à due concurrence 
par la majoration des taux des contributions sociales 
mentionnés à l'article L. 136-8 du code de la sécurité 
sociale. 

La parole est à M. Jean-Claude Lenoir. 

M. Jean-Claude Lenoir. Last but not least ! Le présent 
amendement s’inscrit dans le cadre de la proposition de loi 
en faveur de la compétitivité de l’agriculture et de la filière 
agroalimentaire, à laquelle beaucoup d’entre nous ont 
apporté leur signature. 

Chacun connaît les graves difficultés de l’agriculture, 
notamment dans le domaine de l’élevage. Elles sont non 
seulement conjoncturelles, comme nous l’avons constaté 
ces derniers mois, mais aussi structurelles et profondes. 

Ce secteur n’est pas suffisamment compétitif par rapport à 
nos concurrents, en particulier dans les États voisins 
– allemands ou espagnols, par exemple. Pour le rendre 
plus compétitif, il est nécessaire de diminuer les charges 
qui pèsent sur les éleveurs. C’est pourquoi nous reprenons 
en l’espèce l’une des dispositions prévues dans la proposition 
de loi précitée : il s’agit de porter de cinq à six ans l’exoné-
ration de cotisations sociales dont bénéficient les jeunes 
agriculteurs. L’intérêt de cette mesure est reconnu par les 
représentants du monde agricole, et je vous demande, mes 
chers collègues, d’approuver cette disposition. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 

M. Jean-Marie Vanlerenberghe, rapporteur général de la 
commission des affaires sociales. Cet amendement, dont je 
suis cosignataire et qui vient d’être excellemment présenté 
par Jean-Claude Lenoir, vise à alléger les charges sociales qui 
pèsent sur les jeunes agriculteurs, en étendant d’une année 
l’exonération dont ils bénéficient. La commission émet un 
avis favorable. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. Christian Eckert, secrétaire d'État. Je rappelle que les 
jeunes chefs d’exploitation ou d’entreprise agricole âgés de 
dix-huit à quarante ans profitent déjà d’une exonération 
partielle de cotisations sociales, pour une durée de cinq ans. 

Le présent amendement vise à étendre cette exonération à 
six ans. Son adoption aurait pour effet d’augmenter le coût 
du dispositif, qui représente déjà un effort annuel de 
41,3 millions d’euros et bénéficie à un peu plus de 
42 000 nouveaux agriculteurs. 

Bien entendu, le Gouvernement a conscience des diffi-
cultés des agriculteurs, ainsi que le démontrent les mesures 
qu’il a prises cette année à leur profit, notamment dans le 
cadre du plan de soutien à l’élevage annoncé au mois de 
juillet dernier. 

Deux de ces mesures concernent principalement les cotisa-
tions sociales. 

Tout d’abord, la cotisation d’assurance maladie minimale 
sera réduite, dès 2015, de 833 à 454 euros et sa suppression 
est prévue, à compter du 1er janvier 2016, à l’article 20 du 
présent PLFSS, comme je l’ai évoqué dans mon propos 
liminaire. Autrement dit, le Gouvernement consent pour la 
profession un effort de 65 millions d’euros. 

Il a également mis en place la possibilité d’opter pour une 
assiette annuelle de cotisations, plutôt que pour une assiette 
triennale. Techniquement, cela représente une baisse des 
prélèvements sociaux de 87 millions d’euros en 2015, dont 
46 millions d’euros en faveur des éleveurs. 

Mesdames, messieurs les sénateurs, je ne reviens pas sur 
d’autres mesures que vous connaissez. 

Bien sûr, on n’en fait jamais assez, mais le Gouvernement 
considère que de nombreux éléments ont déjà été mis en 
place et que votre mesure, monsieur Lenoir, dont le coût est 
évalué à un peu plus de 40 millions d’euros… 

M. Michel Raison. Non ! Elle coûterait 8 millions d’euros ! 
M. Christian Eckert, secrétaire d'État. En effet, pardonnez- 

moi : elle coûterait probablement autour de 8 à 10 millions 
d’euros supplémentaires. 

M. Jean-Claude Lenoir. Cela affaiblit votre réponse ! 
M. Christian Eckert, secrétaire d'État. Non, monsieur 

Lenoir ! 
Si l’on additionne le coût des deux mesures que je viens 

d’évoquer – l’une représente un effort de 65 millions d’euros 
et l’autre, un effort de 87 millions d’euros –, nous aboutis-
sons à un total de 152 millions d’euros. 

Vous proposez aujourd'hui d’étendre à six ans l’exonéra-
tion dont bénéficient les jeunes agriculteurs. Pourquoi ne pas 
l’étendre, demain, à sept ou même huit ans ? 

Il est vrai que l’on peut toujours en faire plus, mais, vous 
l’avez compris, le Gouvernement n’est pas favorable à votre 
amendement. 

Mme la présidente. La parole est à M. Michel Raison, pour 
explication de vote. 

M. Michel Raison. Monsieur le secrétaire d'État, cet 
amendement n’a pas pour objet d’apporter une réponse 
conjoncturelle : il s'agit d’un amendement de nature structu-
relle. 

Les chiffres que vous venez d’énoncer et qui concernent 
l’ensemble des agriculteurs correspondent à la crise que nous 
avons connue cette année. Ce que nous voulons éviter, par le 
biais de cet amendement, c’est que n’éclatent d’autres crises, 
année après année, affectant en particulier les agriculteurs qui 
souffrent naturellement le plus, à savoir, en dehors de 
productions ou de régions spécifiques, les jeunes agriculteurs. 
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Vous vous demandez peut-être pourquoi je défends cet 
amendement avec autant de vigueur. C’est parce que la 
profession d’agriculteur est la seule à nécessiter un investisse-
ment aussi lourd, avec, c’est bien connu, un retour sur 
investissement si long qu’il impressionne les industriels et 
même les artisans. 

On a d'ailleurs longtemps dit que l’agriculteur vivait 
pauvre et mourait riche… Or l’agriculteur d’aujourd'hui 
risque de mourir avant même de s’être enrichi. 

Monsieur le secrétaire d'État, cet amendement est de la 
plus haute importance ! Au reste, son adoption permettra aux 
jeunes agriculteurs d’économiser 8 millions d’euros – du 
moins l’espérons-nous, car cela implique que le nombre 
d’installations n’évolue pas à la baisse, ce qui ne sera pas 
forcément le cas. 

Quelle que soit la somme qui sera économisée au final, 
nous avons au moins une certitude : c’est que cet argent ne 
sera placé ni sur un livret d’épargne ni en Suisse, mais qu’il 
sera directement investi dans la croissance de notre pays. 
Cette mesure présente donc un double avantage. 

M. Jean-Claude Lenoir. Très bien ! 
M. Jean Desessard. La Caisse d’épargne et le livret A, c’est 

aussi de l’investissement ! 
Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement no 197 

rectifié. 
(L'amendement est adopté.) – (Applaudissements sur les 

travées du groupe Les Républicains.) 
Mme la présidente. En conséquence, un article additionnel 

ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi, après l'article 10. 
Mes chers collègues, nous avons examiné 44 amendements 

au cours de la journée ; il en reste 290. 

La suite de la discussion est renvoyée à la prochaine séance. 

9 

ORDRE DU JOUR 

Mme la présidente. Voici quel sera l’ordre du jour de la 
prochaine séance publique, précédemment fixée au mardi 
10 novembre 2015, de quatorze heures trente à seize 
heures trente : 

Suite du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, de 
financement de la sécurité sociale pour 2016 (no 128, 2015- 
2016) ; 

Rapport de M. Jean-Marie Vanlerenberghe, rapporteur 
général, Mmes Colette Giudicelli, Caroline Cayeux, 
MM. Gérard Roche et Gérard Dériot, fait au nom de la 
commission des affaires sociales (no 134, 2015-2016) ; 

Avis de M. Francis Delattre, fait au nom de la commission 
des finances (no 139, 2015-2016). 

Personne ne demande la parole ?… 
La séance est levée. 
(La séance est levée le mardi 10 novembre 2015, à une heure 

cinq.) 

Le Directeur du Compte rendu intégral 
FRANÇOISE WIART   

SÉNAT – SÉANCE DU 9 NOVEMBRE 2015 10629 



ANNEXES AU PROCES VERBAL 
de la séance du  

lundi 9 novembre 2015 

SCRUTIN No 45 

sur la motion no 442, présentée par Mme Laurence Cohen et les 
membres du Groupe communiste républicain et citoyen, tendant à 
opposer la question préalable au projet de loi de financement de la 
sécurité sociale pour 2016., compte tenu de l'ensemble des délégations 
de vote accordées par les sénateurs aux groupes politiques et notifiées à 
la Présidence : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  344 
Suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  344 

Pour . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  19 
Le Sénat n'a pas adopté 

ANALYSE DU SCRUTIN 

GROUPE LES RÉPUBLICAINS (144) : 

Contre : 143 
N'a pas pris part au vote : 1 M. Gérard Larcher - Président du 

Sénat 

GROUPE SOCIALISTE ET APPARENTÉS (110) : 

Contre : 110 

GROUPE UNION DES DÉMOCRATES ET INDÉPENDANTS - UC 
(42) : 

Contre : 42 

GROUPE COMMUNISTE RÉPUBLICAIN ET CITOYEN (19) : 

Pour : 19 

GROUPE DU RASSEMBLEMENT DÉMOCRATIQUE ET SOCIAL 
EUROPÉEN (17) : 

Contre : 17 

GROUPE ÉCOLOGISTE (10) : 

Contre : 10 

RÉUNION ADMINISTRATIVE DES SÉNATEURS NE FIGURANT 
SUR LA LISTE D'AUCUN GROUPE (6) : 

Contre : 3 
N'ont pas pris part au vote : 3 

Ont voté pour : 

Patrick Abate 
Éliane Assassi 
Marie-France Beaufils 
Michel Billout 
Éric Bocquet 
Jean-Pierre Bosino 

Laurence Cohen 
Cécile Cukierman 
Annie David 
Michelle Demessine 
Évelyne Didier 
Christian Favier 

Thierry Foucaud 
Brigitte Gonthier- 

Maurin 
Pierre Laurent 
Michel Le Scouarnec 
Christine Prunaud 

Paul Vergès Dominique Watrin 

Ont voté contre : 

Philippe Adnot 
Leila Aïchi 
Pascal Allizard 
Michel Amiel 
Michèle André 
Maurice Antiste 
Alain Anziani 
Aline Archimbaud 
Guillaume Arnell 
David Assouline 
Dominique Bailly 
Gérard Bailly 
Gilbert Barbier 
François Baroin 
Philippe Bas 
Delphine Bataille 
Christophe Béchu 
Esther Benbassa 
Claude Bérit-Débat 
Michel Berson 
Alain Bertrand 
Jérôme Bignon 
Jacques Bigot 
Annick Billon 
Jean Bizet 
Marie-Christine 

Blandin 
Maryvonne Blondin 
Jean-Marie Bockel 
François Bonhomme 
Philippe Bonnecarrère 
Nicole Bonnefoy 
Yannick Botrel 
Natacha Bouchart 
Gilbert Bouchet 
Corinne Bouchoux 
Jean-Claude Boulard 
Martial Bourquin 
Michel Boutant 
Michel Bouvard 
Nicole Bricq 
François-Noël Buffet 
Henri Cabanel 
Olivier Cadic 
Jean-Pierre Caffet 
François Calvet 
Pierre Camani 
Christian Cambon 
Claire-Lise Campion 
Agnès Canayer 
Michel Canevet 
Jean-Pierre Cantegrit 
Vincent Capo- 

Canellas 
Thierry Carcenac 
Jean-Noël Cardoux 
Jean-Claude Carle 

Jean-Louis Carrère 
Françoise Cartron 
Luc Carvounas 
Joseph Castelli 
Caroline Cayeux 
Bernard Cazeau 
Gérard César 
Anne Chain-Larché 
Patrick Chaize 
Pierre Charon 
Daniel Chasseing 
Alain Chatillon 
Jacques Chiron 
Olivier Cigolotti 
Karine Claireaux 
Yvon Collin 
Gérard Collomb 
Pierre-Yves Collombat 
François Commeinhes 
Hélène Conway- 

Mouret 
Jacques Cornano 
Gérard Cornu 
Roland Courteau 
Philippe Dallier 
René Danesi 
Ronan Dantec 
Mathieu Darnaud 
Serge Dassault 
Yves Daudigny 
Marc Daunis 
Isabelle Debré 
Robert del Picchia 
Vincent Delahaye 
Francis Delattre 
Bernard Delcros 
Michel Delebarre 
Gérard Dériot 
Catherine Deroche 
Jacky Deromedi 
Marie-Hélène Des 

Esgaulx 
Jean Desessard 
Chantal Deseyne 
Félix Desplan 
Yves Détraigne 
Catherine Di Folco 
Élisabeth Doineau 
Éric Doligé 
Philippe Dominati 
Daniel Dubois 
Marie-Annick 

Duchêne 
Alain Dufaut 
Jean-Léonce Dupont 
Jérôme Durain 
Alain Duran 

Nicole Duranton 
Josette Durrieu 
Louis Duvernois 
Vincent Eblé 
Anne Emery-Dumas 
Jean-Paul Emorine 
Philippe Esnol 
Frédérique Espagnac 
Dominique Estrosi 

Sassone 
Hubert Falco 
Françoise Férat 
Corinne Féret 
Jean-Jacques Filleul 
Michel Fontaine 
Michel Forissier 
François Fortassin 
Alain Fouché 
Bernard Fournier 
Jean-Paul Fournier 
Christophe-André 

Frassa 
Jean-Claude Frécon 
Pierre Frogier 
Jean-Marc Gabouty 
Joëlle Garriaud- 

Maylam 
Françoise Gatel 
André Gattolin 
Jean-Claude Gaudin 
Jacques Gautier 
Jacques Genest 
Catherine Génisson 
Samia Ghali 
Bruno Gilles 
Dominique Gillot 
Jacques Gillot 
Éliane Giraud 
Colette Giudicelli 
Jean-Pierre Godefroy 
Gaëtan Gorce 
Nathalie Goulet 
Jacqueline Gourault 
Alain Gournac 
Sylvie Goy-Chavent 
Jean-Pierre Grand 
Daniel Gremillet 
François Grosdidier 
Jacques Grosperrin 
Pascale Gruny 
Charles Guené 
Jean-Noël Guérini 
Joël Guerriau 
Didier Guillaume 
Annie Guillemot 
Claude Haut 
Loïc Hervé 
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Odette Herviaux 
Michel Houel 
Alain Houpert 
Robert Hue 
Christiane Hummel 
Benoît Huré 
Jean-François Husson 
Corinne Imbert 
Éric Jeansannetas 
Sophie Joissains 
Chantal Jouanno 
Gisèle Jourda 
Mireille Jouve 
Alain Joyandet 
Philippe Kaltenbach 
Christiane 

Kammermann 
Antoine Karam 
Roger Karoutchi 
Fabienne Keller 
Guy-Dominique 

Kennel 
Claude Kern 
Bariza Khiari 
Georges Labazée 
Joël Labbé 
Françoise Laborde 
Bernard Lalande 
Marc Laménie 
Élisabeth Lamure 
Serge Larcher 
Jean-Jacques Lasserre 
Robert Laufoaulu 
Daniel Laurent 
Nuihau Laurey 

Jean-Yves Leconte 
Antoine Lefèvre 
Jacques Legendre 
Dominique de Legge 
Jean-Pierre Leleux 
Jean-Baptiste Lemoyne 
Jean-Claude Lenoir 
Claudine Lepage 
Jean-Claude Leroy 
Philippe Leroy 
Valérie Létard 
Marie-Noëlle 

Lienemann 
Anne-Catherine 

Loisier 
Jean-François Longeot 
Gérard Longuet 
Vivette Lopez 
Jeanny Lorgeoux 
Jean-Jacques Lozach 
Jean-Claude Luche 
Roger Madec 
Philippe Madrelle 
Jacques-Bernard 

Magner 
Michel Magras 
Hermeline Malherbe 
Claude Malhuret 
Christian Manable 
Didier Mandelli 
François Marc 
Alain Marc 
Didier Marie 
Hervé Marseille 
Patrick Masclet 

Jean-Pierre Masseret 
Jean Louis Masson 
Hervé Maurey 
Jean-François Mayet 
Rachel Mazuir 
Pierre Médevielle 
Colette Mélot 
Marie Mercier 
Michel Mercier 
Michelle Meunier 
Jacques Mézard 
Danielle Michel 
Brigitte Micouleau 
Alain Milon 
Gérard Miquel 
Thani Mohamed 

Soilihi 
Marie-Pierre Monier 
Franck Montaugé 
Albéric de Montgolfier 
Patricia Morhet- 

Richaud 
Catherine Morin- 

Desailly 
Jean-Marie Morisset 
Philippe Mouiller 
Philippe Nachbar 
Christian Namy 
Louis Nègre 
Alain Néri 
Louis-Jean de Nicolaÿ 
Claude Nougein 
Jean-Jacques Panunzi 
Georges Patient 
François Patriat 

Philippe Paul 
Cyril Pellevat 
Daniel Percheron 
Marie-Françoise Perol- 

Dumont 
Cédric Perrin 
Jackie Pierre 
François Pillet 
Xavier Pintat 
Louis Pinton 
Jean-Vincent Placé 
Hervé Poher 
Rémy Pointereau 
Ladislas Poniatowski 
Hugues Portelli 
Yves Pozzo di Borgo 
Sophie Primas 
Catherine Procaccia 
Jean-Pierre Raffarin 
Henri de Raincourt 
Michel Raison 
Daniel Raoul 
Claude Raynal 

André Reichardt 
Daniel Reiner 
Jean-Claude Requier 
Bruno Retailleau 
Charles Revet 
Alain Richard 
Stéphanie Riocreux 
Didier Robert 
Sylvie Robert 
Gérard Roche 
Gilbert Roger 
Yves Rome 
Jean-Yves Roux 
Bernard Saugey 
René-Paul Savary 
Michel Savin 
Patricia Schillinger 
Bruno Sido 
Abdourahamane 

Soilihi 
Jean-Pierre Sueur 
Simon Sutour 
Henri Tandonnet 

Catherine Tasca 
Lana Tetuanui 
Nelly Tocqueville 
Jean-Louis Tourenne 
André Trillard 
Catherine Troendlé 
Alex Türk 
Raymond Vall 
René Vandierendonck 
Jean-Marie 

Vanlerenberghe 
Michel Vaspart 
Alain Vasselle 
Yannick Vaugrenard 
Hilarion Vendegou 
Michel Vergoz 
Jean-Pierre Vial 
Maurice Vincent 
Jean Pierre Vogel 
Evelyne Yonnet 
Richard Yung 
François Zocchetto 

N'ont pas pris part au vote : 

Robert Navarro, David Rachline, Stéphane Ravier. 

N'a pas pris part au vote : 

M. Gérard Larcher - Président du Sénat. 

Les nombres annoncés en séance ont été reconnus, après 
vérification, conformes à la liste de scrutin ci-dessus.  
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